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Préface 



Dans ce livre, nous n enseignons aucune vérité qui 
nous soit propre. Notre entreprise est plus modeste. 

En Janvier 1901, lorsque la Direction de C Ecole Na- 
tionale de Droit nous fut confiée, nous avons cru né- 
cessaire de joindre au cours de Droit romain, d histoire 
du droit français et du droit haïtien que nous faisions 
depuis plus de quatre ans, celui de Droit international 
privé. 

Ce surcroît de besogne ne nous rebutait pas, Grâ^e 
aux ouvrages de quelques auteurs de Droit internatio- 
nal privé, grâce aux notes que nous avions recueillies, 
à ce sujet, à l'Ecole de Droit de Paris et à r Ecole 
libre des sciences morales et politiques pendant les 
quelques années que ?ious y avons passées, nous avons 
pu arrivera imprimer à nos leçons un cachet quasi 
personnel. 

Pour ce qui concerne Haïti, nous avons puisé fios 
renseignements, notamment dans la collection de la 

276 
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Revue de la Société de Léfjislalion, dans le recueil des 
Lois et actes de Unstant Pradines, dans C ouvrage: 
Deux ans et demi de Ministère de M, F. E. Dubois. 

Cest donc une partie de notre travail que nous of- 
frons aujourdhui au public : celle qui a trait à la na- 
tionalité et à la condition civile des étrangers en 
Haïti. Nous avons traité cette partie si difficile du 
Droit international privé au double point de vue juri- 
dique et historique. 

Nous nous sommes particulièrement appliqué à Ce- 
tilde des législations étrangères ou, pour mieux dire, 
à C étude du droit comparé. 

Celait une lacune à combler dans la littérature ju- 
ridique de notre pays: (i) 

En outre nous avons donné en appendice la table 
chronologique des traités et conventions conclus par la 
République d'Haïti avec les puissances étrangères — et 
quelques notioiis théoriques sur le droit de négociation. 

De plus, 710US avons ajoué à ce travail un aperçu 
historique sur le Droit Haïtien où nous avons essayé 
de montrer C évolution de notre Droit. 

Avons-nous réussi? Ce public spécial auquel nous 
nous adressons est le seul juge en Coccurence, 

Il se peut que des point importants aient échappé à 
nos investigations. Aussi serions-?ious heureux qu'on 



1 Nous apprenons ave'^ plaisir que des ouvrages dont rutilité n'est pas à dis- 
cuter vont bientôt enrichir la littérature juiidique du pays. 

Nous citons : les « Instituts de Droit civil, » par M. Constantin Durand, di- 
recteur à l'Ecole libre de Droit. «Cours de di-oit administratif,» par H. Priée, 
professeur à l'Ecole Nationale «le Droit, M. K. Vilmenay, professeur de procé- 
dure civile, ainsi que M. Luc Dominique, ancien professeur do Droit criminel, se 
proposent également de publier leurs leçons 



PRKFACE XIII 



7Wh's signale les dé fauta de notre œuvre, Ihïy a^ d ail- 
leurs, qu'une maiiière de répondre aux critiques faites 
sur un ouvrage: c est de corriger les fautes ou les er- 
reurs f/u elles signalent, toutes les fois qu elles sont 
fondées, ou de les laisser tomber dans C oubli — quand 
elles manquent de vérité. 

En écrivant notre livre qui est avant tout un livre 
de Doctrine, nous n avons qiiun seul but, celui d être 
utile. 

Si ce but est atteint, nous ne regretterons pas le 
temps et les soins que nous avons consacrés à sa pu- 
blication. 



Joseph JUSTIN 



Port au-P rince, 15 Avril 1905. 
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INTRODUCTION 



SOMMAIRE : Sens du mot nationalité. ^ La nationalité 
au point de vue politique. — Le principe des nationa- 
lités. — Souveraineté des nations. — La nationalité 
au point de vue juridique. — Importance actuelle de 
la nationalité.— Bibliographie. — 



Le mot nationalité na pas le mémo î^ensdans 
la langue politique et dans la langue juridique. 

piins le premier sens» la nationalité est le lien 
d'origine qui unit des peuples de même race, de 
mêmes. piCBurs^, mais qui font partie des groupe* 
mènfe t)ol1tiq\ïes différente. 
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Dans le second sens, ce mot désigne le lien 
qui rattache chaque individu à une nation déter- 
minée. 

Par conséquent, les questions de nationalité 
peuvent se présenter scus deux aspects: on peut 
avoir à les traiter sôit au point de vue des reia-» 
lions entre Etats, soit au point de vue des rap- 
ports entre l'individu et l'Etat. 

C'est à ('() (](^\'n\o\' point d(^ vue que nous allons, 
dans cet ouvrage, nous occuper d(^ la nationalité. 

Cependant, il est nécessaire de donner une idée 
de ce mot, au point di^ vue des rapports interna- 
tionaux. 



Il n'est pas douteux que le premier besoin des 
))euples C(.)mme des individus est leur conserva- 
tion. \'ivre et se développer constituent donc 
poui'eux un droit en lîjème tenqjs qu'un devoir. 
Or, à l'enfance de l'humanité ce droit ù la vie 
n'existait pas. Il n'y avait pas plus de liberté pour 
les individus qu'il n'y avait d'indépendance pour 
les nations. La force seule dominait dans les re- 
lations internationales. Les plus for's absor; 
baient les plus faibles. La religion, la cité était 
tout. Aussi bien, la guerre était Télat normal 
des |>opulalions anciennes, comme la p<iix sem- 
ble devoir élre à présent l'état noruiaî des peu- 
ples. Suivant le mot de Plante, l'homme était un 
loup pour l'homme. Celui qui n'appartenait pas 
à la cité, c'est-à-dire l'étranger, était un ennemi 
ou tout au moins un espion. On devait le com- 
battre par tous les moyens. L'on ne se disait pas 
qu'il était hommeet qu'il le fallait respecter com- 
me tel: L'inté'*ôt l'emportait sur le devoir. L'his- 
toire des Juifs, celle des Grecs et ceHe^des Ro- 
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mains nous offrent a chaque page des exemples 
de ce genre. Donc, Ton peut dire que, dans Tan- 
tiquité, il y avait des cités, des empires, des Etats 
puissants, et non des nations dans le sons mo- 
derne du mot. 



* « 



Mais, à mesui'cquo la civilisation se développe 
et que l'idée du droit et du devoir s'étend aux 
relations des peuples, on a vu entrer dans !a con- 
«science humaine le principe des nationalités. 

Ce principe domine l'histoire du siècle dernier 
où Ton voit pour un<» nation, la P()logn(\ (|ui 
meurt, tant d'autres se former. 

On se pose généralement cette (juestion. Qu'est- 
ce qui constitue la nationalité? Ksc-ce la commu- 
nauté d'origine, de religion ou de race? Kst-ce la 
langue? Est-ce l'uniformité des vues, des senti- 
ments, des mœurs? 11 n'y a pas de rviieriufn cer- 
tain sur ce point. Ce sentiment peut-étie engen- 
dré par diverses causes. D'ailleurs les auteiu's 
de droit international diffèrent d'opinion sur la 
nature et l'efficacité de ce système. MM. So!i,^i 
et Brentano ne veulent pas Voir en ce principe 
<< l'élément unique et essentiel de hi nation.» En 
dehors de certaines conditions dans lesmielles se 
sont formées les nations de principe des natio- 
nalités, disent-ils, n'est qu'une abstraction.» (l- 

D'autres, comme Mancini, Bluntschli. basent 
le droit des gens moderne non sur les Etnt<, mai-^ 
sur le.i nationalités. (2) 

En réalité, les éléments con.stitutifs de la natio- 
nalité, c'est la permanence des intérêts et des af- 
fections, c'est la souflfrance en commun selon 
l'expression de Renan. Si Haïti, malgré ses que- 
relles intestines, sans cesse renaissantes, consti- 



(1) Vair:.pi'oU des Gens, page 16. 
(:£) KrÀv : Di'oilintWnMidiial Codifié. 



page 68. 
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tue uni.' uatioiuilitr, cV.^t pnrco que los hommes qui 
la composent ont des souvcMiiis communs, une 
histoiiM,' nationale qui les rattachent au passf^; c'est 
parce (priis ont les mcme^ mœurs, les mêmes 
coutume- et qu'ils veulent vivre ensemble sous 
les mcmes lois, sous le même gouvernement. 

La nation étant ainsi formée est souveraine et 
a le droit de disposer de ses domaines. De ce thef, 
une glande idée surgii : celle de mettre la souve- 
raineté de cha(|ue Ktat sous la garantie collective 
de tous les autres, celle d'opposer à Tambition 
d'im Ktat puissant l'union des autres comme l)ar- 
rièi'e inh'anchissable. « Cette idée n'est fondée ni 
sur l'identité de croyance, ni sur l'identité dôloi, 
mais sur la solidarité des intérêts, sur le besoin 
commun de sécurité ». (1) 

Ainsi, Haïti, quoique libre d'agir comme il lui 
convient, ne peut pas se. soustraire à l'influence 
des autres Etats avec lesquels elle a des rapports. 
Ses vrais intérêts s'y opposent. Evidemment, de 
ce qu'une nation est souveraine, de ce qu'elle ne 
dépend d'aucune autre, il ne s'en suit pas qu'elle 
peut tout faire, sans se soucier des prin<*ipes éta- 
blie dans les relations internationales. 

Aujourd'hui, les nations sont liées entre elles 
par des dioitsetdes devoirs communs; elles se 
considèrent comme membres d'une grande fa- 
mille. 

Il est des principes a Imis par les peuples civili- 
sés (|ue l'on ne peut impunément méconnaître. 
Du reste, 1 o[)inion publique, cette reine du mon- 
de, indifférenteà tout avantage spécial, atout mo- 
bile égoïste, prononce sur toutes les causes, avec 
l'impartialité d'un juge. 

Disons-le, à la gloire de la civilisation moder- 
ne, le sort des nations est devenu maintenant plus 

d] Précis du droit des pe:is moderne de l'Europe [ de Martens ) bibliograplïie 
decm. Ve'rgii, t. I. page 13. 
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fixe; il ne dépend plus des caprices de quelques 
individus sur les affaires générales de i'iiuma- 
nité. Cette solidarité des Etats, cette dépendanr^e 
mutuelle des nations que Ton cherchait en vain 
dans l'antiquité se manifeste actuellement de la 
façon la plus large. 

C'est bien elle, cette solidarité, qui est la pro- 
tection des faibles et le frein des puissants ; c'est 
elle qui empêche les spoliations ; qui paralyse les 
tentatives de Tégoïsme et qui, partant, assure le 
respect de toutes les nations. 

Depuis quelque teuips, il faut le reconnaiti'e, les 
efforts des peuples civilisés tendent ^résoudre les 
différends internationaux non plus par la force, 
mais parle même respect du droit et les mêmes 
règles de justice que celles appliquées aux con- 
flits d'individus ou de groupes dans l'intérieur 
d'un Etat. Témoin le tribunal d'arbitrage établi à 
la Haye, et les divers traités d'arbitrage que vient 
de signer la France avec quelques grandes puis- 
sances. 



II 



'L'homme, livré à lui seul, ne peut pas déployer 
sa personnalité, c'est-à-dire développer et exer- 
cer les facultés physiques et morales dont il nait 
doué. Pour l'éaliser ce but, il lui faut le concours 
et l'assistance de ses semblaoles. D'où l-i néces- 
sité pour tout homme d avoir une patrie ; d'appar- 
tenir à un corps de nation, à une société organisée. 

Cela étant, un contrat intervient entre lui et VE- 
tat auquel il appartient, contrat synallagmatique 
(|ui lie les deux parties. Et c'est de c(4 accr)r'd de 
volontés que nait le lien de la nationalité r)u de 
sujétion. 

Il en résulte que chaque Etat a pour devoi^^ de 
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(h'iormincr la nationnlité dos peisonnes qui le 
composent, par (les règles prc^cises et positives, 
afin (le les distinguer d'avec celles d'un autre 
Etat. 

Il s'aérait à souhaitei* (|ue tout homme eûl une na- 
tionalité bien certaine et qu'il n'en eût qu'une 
seule. Cet idéal est difficile à atteindre, faute d'une 
législation intei*nationale unique sm- cette ma- 
tière. Aussi, quels que soient le soin et Tattention 
di'^ployés par le législateur, voit-on des individus 
appartenant à deux pays à la fois. 

Il y a plus. Par suite de la vai'iétê et du défaut 
d'accord des lois des diveis pays, il peut avoir des 
individus naissant sans nationalité, c'est-à-dire 
n'appartenant à aucun Etat déterminé. Four ca- 
ractériser leur situation, on appelle ces sortes 
d'individus des «gens sans patrie ou heimathlosen^^. 
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La nationalité a de nos jours une très grande im- 
portance. Autrefois, les relations des peuples 
étaient rares; aujourd'hui, elles sont fréquentes, 
et !e chan)p de nationalité s'est considérablement 
(»lai>i;i, par suite de diverses circonstances, telles 
(pir les migrations, les mariages entre individus de 
n;itioijalité diffei-ente. Et c'est pourquoi il importe 
que les l'ègles sur celte matière soient certaines 
et i)i*écises. 

A l'heure actuelle, on rencontre bien peu de 
pays qui n'aient pas de lois spéciales sur la na- 
tionalité. Malheui*eusement, Haïti est de ce nom- 
bre. Aussi, se trouve-t elle désarmée, quand il 
faut lixer la nationalité de tel ou tel individu ha- 
bitant s(:)ii teri'itoire. Le cas se pi'ésente très sou- 
vent et, malgré les graves inconvénients qui en 
résultent, l'on ne s'est pas, jusqu'ici, décidé à y re- 
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raédier. H est vi-ai que l'on trouve dans la Consti- 
tution et dans le Code civil quelques règles qui 
s'en occupent. Mais elles ne sont guêi*e suffisan- 
tes; elles sont plutôt, par leur manque de claïUé 
et leur défriut d'harmonie, une cause permanente 
de désagréments et de conflits. Il faut en conve- 
nir, Ton n'a jamais apporté à leur examen tout le 
soin nécessaire, toute l'attention voulue; l'on ne 
s'est jamais préoccupé de savoii' si elles pourront 
ou ne pourront pas froisser les pays auxquels ap- 
partiennent les étrangers qui sont chez nous. 

On doit donc espérer que, dans un avenir pro- 
chain, Haïti aura une loi sur la nationalité, con- 
forme en tous points aux principes qui régissent 
les peuples civilisés. 



IV. 



Nous avons sur la matière, l'ouvrage de Mon- 
sieur Justin Dévot: La Nationalité el son influence 
quant à la jouissance et C exercice des droits. C'est une 
étude très forte, claire, substantielle. Monsieur 
Dévot dont nous apprécions la rectitude du juge- 
ment y a fait ressoi'tir les incohérences de notre 
législation ei y a donné les renseignements les 
pluspréciset les plus utiles. Nous avons aussi une 
f3rochure très intéressante de M. A. Poujol : De 
la Nationalité dans la République d'Haïti. Les ques- 
tions touchant notre nationalité y sont clairement 
exposées. 

En outre, il y a dos articles remarquablement 
écrits par les membres de la Société de Législa- 
tion. Nous citons au hasard un excellent travail 
dû ùla pliimede Monsieur Louis Borno : Etude sur 
la loi du. 30 Octobre 18()0, relative au nuuiaye en- 
tre Haïtiens et Etrangers, et un autre non moins inté- 
ressant: le Code Civil haïtien dcins ses différences civec^ 
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le Code Ci vH français partie relative à la nationalité 
de Monsieur Auguste Bonainy. Cette société com- 
ix)sée d'hommes fort recommandables par leur 
savoir a un organe intitulé: Revue de la Société de 
IJgislation. Cette revue paraît le 2 de chaqUe moîs. 
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CHAPITRE PREMIER 



CorPDŒIL (iÉNKRA[. SrU LA NATIOXALITI::. 



SOMMAIRE : LesélémentsconstUntifsde lanationaiité.— 
De la nationalité d origine on des modalités de la 
naissance. - Du jus sanguinis et du jus soli. — Prin- 
cipaux systèmes suivis en Europe et en Amérique, — 
Systèmes de lois suivi en Haïti. — Conflits enij^e lé- 
gislations fondées sur des principes opposés. — Sys- 
tème de la convention. — Vue a ensemble sur la Lé- 
gislation en matière de nationalité. — 

L'acquisition de la nationalité peut se réaliser 
de quatre manières : 

V Par la naissance, lorsqu'on fixe la nationa- 
ite 
bu 
de 
pays où il voit le jour. 

2^ Par la naturalisation, lorsqu'une personne 
ototient U4ie nationalité nouvelle autre que s^^ na- ^ 
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lioiialité d'origine, c'ost-â-diro lorsqu'elle l'ac- 
quiert par un fait postérieur à la naissance. 

y* Par le bienfait de la loi, lorsque l'acquisition 
de la nationalité résulte, comme un droit acquis, 
de Taccom plissement de certaines conditions pres- 
crites par le législateur. 

i** Enfin, par l'annexion, lorsqu'il y a incor- 
poration de tout ou partie du territoire'd'un pnys 
au territoire d'un autre pays. 

Nous laisserons de C(Mé l'étude de l'effet de l'an- 
nexion sur la nationalité, par la bonne raison 
qu'elle n'a poui* nous aucun intérêt pratique. 



I 



A la naissance d'un individu, deux rapports se 
forment : d'une part, cet individu se rattache à ses 
parents parle lien de la filiation ou jt^ s .sangui' 
?î/5; d'autre part, il se rattache aussi au pay^ où 
il est né pai* un lien réel, teri'itorial ou jus xoU. Si 
ces rapports concourent à donner à l'individu la 
môme nationalité, il n'y a pas de difficultés. 
Mais il arrive très souvent qu'un enfant soii issu 
de parents étrangers au pays où il est né. 

Alors, il faut choisir entre le Jifs smiQuinis et le 
jus soli. 

Diftéients systèmes sont possibles et ont été sui- 
vis parles lois sur la nationalité. A Rome, selon 
Gains, la nationalité dépendait de la filiation. 

Les Romains adoptaient le système (\u Jus son- 
(^Mme^ parce qu'ils ne voyaient dans l'Etat qu'une 
extension de la famille. ^<Ils le faisaient surtout 
reposer sur la communauté de traditions et.de 
cultes existant entre les n:iembres d'une même 
famille »'. (J i II en était de même chez les bàrt)a- 



Voir Detpagnet : Droit International privé, p. 125 
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res, après leur établissement dans l'empire ro- 
main. 

La féodalité, elle, admettait le système opposé. 
La raison en était dans la dépendance de l'indi- 
vidu envers le sol. En effet, l:ifé()dalité rattachait 
tout ù la terre et soumettait à la loi locale quicon- 
que se trouvait sur le territoire régi par elle. 

Le système du jussoli a été pendant longtemps 
pratiqué dans toute rFAn*ope. Mais au XVII** siè- 
cle une modification y fut apportée par la juris- 
prudence française. 

Des deux éléments de la nationalité, lequel est 
préférable? Assurément, \qJu^ sanjuinis est Vêle- 
ment le plus fort, le plus légitim :.'. Il est préféra- 
ble en ce sens qu'il fait dépendre la nationalité 
d'origine d'un lien qui tend au développement du 
sentiment patriotique. 

Mais il est bon aussi de tenir compte, dans une 
certaine mesure, du lieu de la naissance, c'est-à- 
dire de faciliter l'acquisition delà nationalité du 
pays où Ton a vu le jour. C'est en combinant les 
deux éléments que l'on peut arriver à établir un 
système rationnel. 



H 



Actuellement, au point de vue des systèmes 
pratiqués par les divers peuples, oi] peut diviser 
les Etats en trois groupes : 

1^ Il y a des pays où Ton ne tient compte que du 
jus san^uinis. Ce sont : l'Allemagne, l'Autriche, la 
Hongi'ie, la Suisse, la Suède, la Roumanie, le 
Mexique. 

2" D'autres, où l'on ne tient i'om[)t(* que du Jus- a 
.^oli. Dans ce groupe rentrent la plupart des Etats \i'î'*^v\ 
deTAmérique du Sud, notamment le Venezuela, 



^ 
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la Républiquo Argentine, et en Afi'ique la Répu- 
blique d'Orange. 

Chose cligne de reinaniue, tandis que les pays 
d'Europe revenaient nu î=^ystème ûw jm sanguinis. 
les pays sud-américains leur empruntaient le .sys- 
tème (\y\jus soli. Cela s'explique. Ces pays sud-amé- 
ri(*nins (|ui ne sont guère peuplés ont intérôt à 
(considérer comme leurs nationaux tous les indi- 
vidus qui naissent sur leur sol. 

Au contraire, les pays qui, comme TAIlemagne, 
sont très peuplés ont intérêt à ne considérer com- 
me leurs nationaux que les individus issus de pa- 
rents qui sont eux-mêmes leurs nationaux. 

8'» Enfin, il y a des pays qui admettent un sys- 
tème mixte, intermédiaij-e. C'est certainement le 
groupe le plus nombreux. On y compte la France, 
l'Italie, l'Espagne, la Grande-Bretagne, la Belgi- 
(|ue, le Danemark, les Etats-Unis d'Amérique, le 
Brésil, le Portugal, les Pays-Bas. la Russie, la Tur- 
quie, la Grèce, la Bulgarie, le Luxembourg, la 
Principauté de Monaco. 



III 



A quel groupe appartient Haïti? 

Haïti pratique à la fois \o Jus sanguinis et \ejus 
soli, mais d'une manière absolue. Ce qui revient 
à dire qu'elle admet les deux systèmes avec la 
même force de préhension; elle n'y apporte au- 
cun tempérament, elle n'y ajoute aucune règle 
transactionnelle. 

Sans doute, chaque Etat possède le pouvoir ex- 
clusif d'exercer la souveraineté et la juridiction 
dans toute l'étendue de son tei'ritoire. 

Sans doute, un Etat a le droit de fixer la façon 
dont il entend attribuer la nationalité. Les néces- 
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sites politiques et sociales peuvent l'obliger quel- 
quefois àemployertel système platôtque tel autre. 
Mais il est tout aussi vrai qu'un pays qui veut 
entretenir de bons rapports avec les autres doit, 
autant que possible, écarter les motifs qui peu- 
vent rendre entre eux les conflits inévitables. 

En adoptant dans toute leur rigueur les d'eux 
systèmes, Haïti méconnaît, sans le vouloir, la 
souveraineté des autres Etats, et s'expose — ce 
qui est arrivé plus d'une fois — à voir méconnaî- 
tre aussi la sienne. Qu'on ne l'oublie pas. Pour 
vivre en bonne harmonie, les peuples doivent se 
faire des concessions et se mettre d'accord pour 
régler équitablement les questions qui sont sus- 
ceptibles de les diviser. Nous l'avons dit plus 
haut, les nations se considèrent à l'heure actuelle 
cohfime les membres d'une grande famille ayant 
cotnme tels des droits et des obligations. Au'sur- 
plus, chaque nation a besoin des autres nations 
pour satisfaire ses goûts, pour accroître sa som- 
me de bien-être. C'est donc sous l'empire de ces 
idées, de ces sentiments, de ces nécessités ma- 
térielles qu'elles se rapprochent et qu'elles se 
donnent des ga'^anties réciproques. Ainsi, il y 
avait dans le cas qui nous occupe, un très gi'ave 
conflit entre les législations française, anglaise, 
espagnole qui appliquent le principe du jus san- 
guinis, et ia législation de la République Argen- 
tine qui applique le principe du jus soli. Voici 
l'espèce: la République Argentine, en vertu du 
principe fure soli, assujettissait au service mili- 
taire des jeunes gens nés de parents étrangers 
sur son soi. Certains d'entre eux étaient Fran- 
çais, Anglais, EspagnolsJ^//'^ sanyuinis. Il en ré- 
sulta des protestations de leur part, et des diffi- 
cultés entre la République Argentine et les gou- 
vernements étrangers intéressés. En effet, ces in- 
dividus se trouvaient avoir deux nationalités; 
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l'une jure sanguim's, Vnuivo Jure so/i. Laquelle des 
deux devait l'emporter? la situation était d'autant 
plus grave qu'il s'agissait du service militaire 
qui est devenu de nos jours une question d'une 
frrande importance. Cependant on est parvenu à 
s'entendre. 

I/Angleterro ri^connut (|ue la situation de fait 
était contre sa législation, et, en 1842, elle adopta 
la règle suivante*: « les individus (jni se trouvent 
"dans cette situation sont bien anglais, mais en 
Angletei're; s'ils restent dans leur pays natal, ils 
il(ïivent snhirles lois de co fiays.» 

(Tétait un ntezzfhhn'ininr, un moyen terme qui 
donnait satisfaction aux deux gouvernements in- 
téressés. A notre avis, c'est là la solution la plus 
pratique, la meilleure, pom* résoudre ces sortes 
de difficultés. 

Egalement, l'Espagne reconnut, par la con- 
vention diplomatique du 21 septembre 1863, le 
droit du pays sur le territoire duquel ces indivi- 
dus étaient nés. Quant à la France, elle laissait 
le choix à ces individus entre les deux nationa- 
lités. On peut consnltei- à cet effet une circulaire 
du ministre des Affaires éti-angèi-es adressée le 16 
Juin 1893 aux agiMits diplomatiques. 

Par cet exem[)le, on voit que ces conflits de 
lois peuvent amener de très graves conséquences 
entre les peuples qui ne veulent pas trouver un 
terrain d'entente et qui ont des prétentions exa- 
gprées dans l'attribution de la nationalité. Que 
l'on ne se trompe pas. E'Etat qui, en prenant 
telle mesure,* ne se préoccupe pas de savoir s'il 
mécontente les autres Etats ou lèse leurs inté- 
l'èts, s'expose à des difficultés diplomatiques et 
|)eut s'attirer de leur pai*t des représailles. 
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IV 



Nous citons ici quelques Etats qui ont des lois 
spéciales sur la nationalité. En Italie, les quinze 
premiers articles du livre des Personnes du code 
civil de 1865 sont consacrés à cette question. En 
Angleterre, c'est un acte de 1870 qui son occupe. 
Eh Allenj^gne, c'est la loi fédérale du 1"'^ Juin 1870 
étendue à l'Alsace-Loi-raine par un acte de 1873. 
En Suisse, c'est une loi fédérale de 1876. En Bel- 
gique, outre le code civil de 1804, c'est une loi 
du 6 août 1881. Dans la République Argentine, 
nous trouvons une loi du l*'^ octobre 1869^ loi qui 
a été reprise par la plupart des Etats de l'Amé- 
rique du Sud. Aux Etats-Unis, nous trouvons 
celle du27 Juillet 1868; en Hongrie, celle des aO- 
24 décenDbre 1879; en Turquie, celle du 19 jan- 
vier 1869; au Luxembourg, celle du 28 janvier 
1878. 

En France, il. y a eu, jusqu'en 1889, une lé- 
gislation contenue dans différents textes. Il y 
avait les articles 9, 10, 12, 17, 18, 19, 20, 21 du 
code civil, et la loi du 15 décembre 1790, anne- 
xée à ce code; en outre, des textes postérieurs: 
décrets du 6 avril 1809 et du 26 août 1811, lois 
des 3 Décembre 1849, 7 Février 1851, 29 Juillet 
1867, 16 Décembre 1874, 14 Février 1882 et 28 
Juillet 1883. Ces lois successives qui modifiaient 
les unes les autres étaient confuses. On voulut 
les coordonner. Et quand on fut à l'œuvi-e, on 
vit qu'il fallait reprendre la matière en son en- 
semble. En 1882. Monsieur Batbie. professeur de 
droit administratif à la Faculté de Droit de Paris, 
et sénateur, déposa une proposition de loi sur la 
naturalisation. Cette proposition de loi fut ren- 
voyée au Conseil d'Etat qui, d'après discussion. 
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(^Inrgit son cadre et en fit un projet de loi sur 
la nationalité. 

La loi votée le 19 Juin fut promulguée le 26 
Juin 1889. Cette loi contient six articles et une 
disposition transitoire. Elle a été suivie d'un dé- 
cvH du 23 Août 1889, portant règlement d'admi- 
nistration publique, et do circulaires ministériel- 
loîi. notamment d'une circulaire du ministre de 
la Justice (23 Août 1889) aux procureurs céné- 
rnux. Knfiu. elle a été modifiée par la loi du 22 
Juillet 1893. 
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CHAPITRE II 



Des Haïtiens de naissance. 



SOMMAIRE : Nationalité d origine dans le droit hah 
tieyi actuel. — IJenfant esi légitime. Système du 
jus sanguinis. - Inconvénients. Cas de conflits. — 
Haïti et laDominicanie. — Essai d'un système ration- 
nel pour remédier à ces inconvénients. — Aucun 
texte n'autorise le droit d'option. — D'autres règles 
se référant aw jus sanguinis. — Les descendants de 
protestants émigrés. — Lenfant est naturel. — La 
reconnaissance ne crée pas la filiation, elle la cons- 
tater—La nationalité au père l'emporte sur celle de 
la mère. — La naturalisation étrangère, obtenue dans 
l Intervalle par le père ou la mère exerce-t-elle une 
influence sur tétat de V enfant? — Lenfant inces- 
tueux ou adultérin. — Lenfant né de parents incon- 
nus. L'enfant posthume. — Système du jus soli danb 
le droit haïtien actuel.— Inconvénients, cas de con- 
flits.— Haïti et la France. — Haïti a toujours raison 
dans les principes. — Notions Historiques,— La loi 
rétroagit-elie?— Conflits de lois.— Législation 
étrangèf^s^ Syêïème du ju& st)Ii. — Législation 
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française.— LoideJSSO. — Modifications par la 




font if s réalisées d'après M. Cogordan. — I législation 
italienne. Sj/sthne du code civil de JS65. — Pos- 
session détat d' ha i lien, — Notions historiques, — 
Opinion de Schœ/cher. — Proclamation de uessaii- 
nés. — Révolution de J789. — Proclamation de 
rindéi:endance d Haïti.— - Système de la Con^stiiu- 
lion d' ISO!')^ — Sf/stème de la Constitution de 
I SO(j. — Ordonnance de Charles X. — Les blancs 
(/ifi avaient accepté de servir le pays étaient tenus 
pour haïtiens. — E.rchision des blancs de la nationa- 
lité haitienne. 



Quelles sont les règles de droit par lesquelles 
se tait en Haïti l'allribution de la nationalité au 
moment de la naissance? 

Actuellement, le texte (jui détermine la natio- 
nalité d'origine chez nous est l'article 3 de la 
Constitution' de 1889. 

Il est ainsi conçu: « Sont haïtiens: 

1* Tout individu né en Haïti ou ailleurs de père 
haïtien; 

i"" Tout individu né également en Haïti ou ail- 
hnjrs de mère haïtienne, sans être reconnu par 

son péi'c; 

3° Tout individu néew Haïti de père étranger ou, 
s'il n'est pas reconnu par son père, de mère 
étrangère, pourvu qu'il descende de la race afri- 
canic; 

/t« Tous ceux qui. jusqu'à ce jour, ont été re- 
connus c(.)mme tels.» 

Cet Miticlo contient une énumération complète 
et lin>itative. Kn cela, il peut-être l'objet cT.une 
juste critique. Comment peut oh, dans un seul 
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article, prévoir tous les cas pouvant s'appliquer à 
la détermination do la nationalité d'oi'itiinoî 

On aper(;oit nisémcMit à combien de questions 
délicates peut donner lieu l'application de cet 'U*- 
ticle. Disons, d ores et déjà, que l'aiticle 3 de la 
Constitution de 1889 est une source pei'manente 
de ''onflits entre Haïti et les autres pnys. l\ir 
conséquent, il faut souhaiter rpril dispuraisse 
pour faire place à une loi claiie, précise, éta- 
blissant des règles certaines et positives sur cette 
matièie. 

Nous diviserons ce cliapiti'e en quatre sections 
se référant chacune à l'une des hypothèses i)ré- 
vues par notre texte. 

Prf:mif:rf Section 
I 

Le premier alinéa de l'article 3 s'expi'ime ain^i : 

«Est haïtien tout individu né en Haïti ou ail- 
leurs de père haïtien. 

Ce premier alinéa peut se décomposer comme 
suit: 

A.; «Tout individu né en Haïti de père haïtien 
est haïtien.» 

B. )«Tout individu né en pays étranpvr de père 
haïtien est haïtien. )- 

Donc, est haïtien d'origine et par droit de nais- 
sance celui qui est né de père haïtien. 

Cette règle tîxe la nationalité de l'enfant d'apivs 
la filiation en lui attribuant celhî de son |)ère. 
En d'autres termes, (luel que soit U) heu de la 
naissance de l'enfant, il est haït'eii [)arce (|u'il 
suit la condition de son père. C'est Tapplicition 
rigoureuse du^i^^ sanfjuinis. 

Assurément, celui qui est né en Haïti de i)ère 
haïtien est haïtien de plein droit; il prend la 
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imtionnlitr du pr^ro qui est le chef de la fnmille 
H (|iii, îi re titre, loit transmeltro î^a condition 
à >io.^ descendants. 

Mais (»ela e^-t-il toujours vrai |)Oui' celui qui 
est né en pays étranfi^er de père iiaïtien? 

Prenons mî exemple. Ln jeune couple haïtien 
lia verse la IVontière et se rend dans la Répu- 
blique dominicaine, notre voisine. Là, après un 
séjour [>lus ou moins prolongé, la femme nccou- 
clie d'un eiifant. Quelle est la nationalité de cet 
enfant? Cet enfant est haïtien; il reçoit avec la 
Nie la nationalité de ses auteurs. A cet égard il 
n'y a aucun doute. Cependant il y a larticle 7 
<le la Constitution de 18% de la Dorninicaniequi 
déclare dominicaine toute personne prenant nais- 
sance dans le territoire de la République, quelle 
que soit la nationalité de ses auteurs. Cet enfant 
d'après cette règle est également dominicain, 
puisqu'il a vu le jour en Dominicanie. Voilà un 
enfant que la Républi(|ue dominicaine gardera 
comme sujet en vertu du principe Jw/e so/i et que 
la République d'Haïti c(»nsidérera comme haïtien 
en vei'tu du \)v\nc\pc Jure sangiiinis. Il se trouvera 
donc avoir deux nationalités. Mais, dira-t-on. 
de même rju'on ne peut avoir deux mères, de 
même on ne peut avoir deux patries. Cela est vrai. 
Alors commcMit régler cette situation ou plutôt 
comment détei*miner laquelle des deux législa- 
tions est applicable en l'espèce? 

Il n'y a pas désolation possible. 11 est évident 
que la prétention d^-s deux pays de s'emparer 
de cet individu est fondée en droit et- qu'elle re- 
pose sur leur législation l'espective. Malheureu- 
sement de part et d'autre on applique dans toute 
leur l'igueur les deux systèmes l'ivaux. 

D'un côté, la République d'Haïti ne permet pas 
à l'individu d'opter, à sa majorité, entre les deux 
nationalités: celle du pays où il est né et celle 
de son père. 
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De Tautro, la Républi(|iie dominicaine ne fait 
aucune réserve pouvant donner ù lindividu la 
faculté de répudier la nationalité de son pays 
natal. Il se ti'ouve f|ue cet individu, le principal 
intéressé, n'est pas consulté à snvoir s'il voudrait 
appartenir à tel pays plutôt (lu'â tel autre. «La 
nationalité, comme le patriotisniD, s:ins lequel 
elle serait la plus intolérable des servitudes, n'ad- 
met pas de pai'tage; elle l'éclame du citoyen toute 
son activité, tout son dévouement; elle' absorbe 
sa personnalité tout entière. Les droits et les obli- 
gations qu'elle engendre sont le plus souvent in- 
concilables et font obstacle à ce (jue le même 
individu puisse se dire à la fois citoyen de deux 
patries.» (1) 

L'inconvenicupt d'une telle situation saute aux 
yeux, et on devrait, ce nous semble, laisser un 
certain jeu à la volonté individuelle au moment 
où elle peut librement et efïicacement se manifes- 
ter. 



Il 

Ailleurs, on est arrivé, par des compromis ou 
des concessions, à tempérer les rigueurs excessi- 
ves des deux principes. Autrefois, l'Angleterre 
se montrait intransigeante lorsqu'il s'agissait de 
fixer la nationalité de ses nationaux. Avant la 
loi de 1870, l'individu né en Angleteri'e, même 
de parents étrangers, naissait anglais; l'individu 
né de parents anglais, même à 1 étranger, nais- 
.sait anglais. Dans l'un comme dans l'autre cas, 
l'individu ne pouvait se soustraire à la nationa- 
lité anglaise. Dés qu'il venait au monde, l'An- 
gleterre s'en emparait et l'incorporait à la masse 
de ses habitants. Point n'est besoin de dire com- 
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l)i(Mi un \r\ svstrm(* rtnit arbitraire ei do nature 
à r(Mu)ro los (M)ntlils inévitabloî^. 

Hi(Mi (|ii(* rAnfi;lotorrf' ail maintenu ce principe, 
la loi (le 1870 est v(Mnie y a[)porter destempéra- 
ments. Anjourdiiui l'individu i\{\\ naii en Angle- 
terri» de parents étranger^, nait anglais; mais, si 
jla loi du |)ay8 de ses parents lui permet de con- 
server la nationalit('',////'e.sv/;?//^/?';^/.v, la loi anglaise 
l'aulorisc^à renoncera la n.*;tionalité anglaise. De 
nn'nie, l'iMifant né à l'étrangei* de parents an- 
glais, nait anglais; mais, si la loi de son pays 
natal le lui i^ermet, il peut, h sa majorité, renon- 
cer à la (|ualit('' d'anglais, ]K)ur accepter la na- 
tionalité éti'angère.y/^/'f ,so/i. 

Parrillement, les Ktats de l'Amérique du Nord 
«jnt r('vilis(!î un compi'omis entre les deux systè- 
lUi's. I/enfant né à l'étrangei* n'est reconnu cito- 
yen i\('^ Mtals-l'nis (|ue si son i)èrea l'ésidé à inie 
époque (pielconcpie sur le territoire américain. 
D'autre |)ai't, touie personne née dans les Etats- 
Unis et scjumiseà leur juridiction a la qualité do 
citoyen des Etat-Unis et de l'Etat où elle réside. 

1m) iM-ance, l'article 8 de la loi du 20 Juin 1889 
premier alinéa, déclai'O français tout individu né 
d'uii français en Finance ou à l'étranger. 

A preniièie vu(\ on pourrait croii'e que la loi 
française fait une rigoureuse application du 7>/.v 
sa?iguims comme chez nous. Mais non; les incon- 
véi ients en sont atténués. 

L'article 17 du code civil piM'met à l'enfant né 
d'un Français en pays étranger de renoncei* à la 
nationalité qu'il tient du jus snnguinis. pourvu 
qu'il ait acquis, par un acte volontaire, par une 
option semblable à celle qu'organise l'article 9 
du même ('ode, celle du i)ays où il est né. 

Bien plus, la France a signé plusieurs conven- 
tions dit)Iomatiques à ce sujet, (^t le ministre des 
Affaires Etrangères a adressé en maintes cir- 
constances des circulaires y relatives. Dans cet 
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ordre d'idées, nous citons la Convention signée 
avec l'Espagne le 7 Janvier 1862, et celle conclue 
avec Ja Belgique le 31 Juillet 1891. 

Une question se pose. Pouvons-nous, dans l'état 
actuel de notre législation, profiter de la dispo- 
sition de Tarticle 17 du Code civil français? 

L'enfant d'une martiniquaise, femme sang-mé- 
lé, né en Haïti, est-il français ou haïtien? Cet 
enfant sera l'éputé haïtien, par la vertu du jus 
solt\ en France, il sera considéré comme fran- 
çais conformément à l'article 8 premier alinéa 
du Code civil. Il y a plus. Cet individu sera tou- 
jours considéré comme français, bien qu'il ait 
fait des actes i*éclamant la qualité d'haïtien et 
qu'il ait obtenu certains avantages, quelquefois au 
détriment d'autres haïtiens, et cela parce que 
notre législation ne lui permet pas d'opter comme 
le prescrit l'article 9 du Code Civil français. P]t 
quand arrive une réclamation du coté de la 
France, (cela est arrivé souvent) le gouverne- 
ment haïtien se trouvant désarmé ne peut invo- 
quer que la possession d'état. Avouons-le, eii 
présence des textes formels d'une loi, la posses- 
sion d'état n'a guère de poids. 

Il y a encore d'autres règles qui se l'éfèrent 
en France au jus sanguinis. 

Aux termes de l'article 10 du Code Civil : ^ tout 
individu né en France ou à l'étranger de i)arents 
dont l'un a perdu la qualité de français, pourra 
réclamer cette qualité i\ tout âge, aux conditions 
fixées par l'article 9, à moins que domicilié en 
France et appelé sous les drapeaux, lors de sa 
majorité, il n'ait revendiqué la qualité d'étran- 
ger.» 

A la faveur de cet article, plusieuivs haïtiens 
avaient essayé dans U' temps de se soustraire à la 
nationalité haïtienne en excipant des titres de 
filiation avec des anciens colons français, mais 
ils ne purent réussir par la bonpe raison qu'ils 



2'f DU LA NATIONAMTÉ 



n'avtiieiit Jamais rempli les coiiditioiiîi fixées par 
l'article du Code Civil français. 

En matière de revendication de nationalité ou 
(]!.' naturalisation, il y a un principe qui domine 
tous les auti'es: celui de remplir pi'éalablement 
les formalités exigées par la législation du pays 
dont on l'éclame la nationalité. 

L article 4 de la loi du 26 Juin 1889, consei-ve, 
sauf une certaine modification, Tarticle 22 de la 
loi du lo Décembre 1790. Cet article 4 porte: 

<« Les descendants des familles prose ri tep loi'S 
de la révocation de l'Edit Nantes, continiieront 
à bénéficier de la loi du 15 Décembre 1790, mais 
à la condition d'un décret spécial pour chaque 
demandeur. Ce décret ne produira defïet que 
pour lavenir. » L'innovation porte sur les mots: 
à la condition... En effet, avant la loi de 1889, les 
individus visés par la loi de 1790 avaient le droit 
absolu de réclamer la qualité de français; ils 
devenaient français par le bienfait de la loi. Au 
jourd'hui, ils deviennent français par une natu- 
ralisation spéciale, toute de faveur. 

Donc, un décret individuel est toujours néces- 
saire pour leur conférer la nationalité française, 
et les effets de ce décret se limitent à revenir. 

D autre part, le Chef de l'Etat est maître ab- 
solu de refuser d'accueillir la demande d'un des- 
cendant de protestants émigrés, et ne doit y faiie 
droit qu'après s'être renseigné y^uv ses antécedenls 
et ses moyens d'existence, aussi bien que sur son 
origine. «Ce n'est pas à dire toutefois, dit M. Weiss, 
que la naturalisation, dont il bénéficie se con- 
fonde entièrement avec la naturalisation de droit 
commun Si la procédure est la même, les con- 
ditions et les effets différent quelque peu. » l'i • 



(4) V. VeisB, Loco citato, p. 112. 
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Section II 
I 

Passons niahitenant ù l'examen du deuxième 
alinéa de rarticle 3. 

« Est haïtien tout individu ne également en 
^aïti ou ailleu!*s de mère haïtienae saps être re- 
connu par son père.» 

Cette règle s'applique exclusivement à l'enfant 
naturel. On peut en dégager deux [)oints nette- 
ment établis. 

A. ) Le père et la mère ont fait en même temps 
la reconnaissance, l'enfant pi*end la nationalité 
du père qui est investi de la puissance paternelle. 

B. ) La mère seule L'a reconnu, auquel cas, il 
est haïtien si sa mère est haïtienne^ parce qu'il 
ne peut suivre que la condition de sa mère. 

Ainsi, dans ce dernier cas, quel que soit le lieu 
de la naissance de l'enfant, il aura, parsamèi'e, 
la nationalité haitienne, même quand la recon- 
naisance vient après l'acte de naissance. La mère 
communiquera à l'enfant la nationalité qu'elle 
avait à l'époque de sa naissance ou de sa con- 
ception. 

En d'autres termes, la reconnaissance a un eftet 
rétroactif, puisqu'elle n'est pas attributive de 
di'oits mais simplement déclai'ative d'une filia- 
tion préexistante. Mais la reconnaissance posté- 
rieure du père change-t-elle la nationalité que la 
mère a communiquée i\ l'enfant? Pour mieux 
dire, que déciderait-on, si l'enfant naturel né ù 
l'étranger est reconnu d'abord par sa mère hai- 
tienne et plus tard par son père étranger? Conser- 
vera-t-il la nationalité qui lui vient de sa mèi'e 
haïtienne? Faudra-t-il la lui attribuer, conformé- 
ment à l'adage voinmn : partus ventrem sequiiur? 
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Ou bien rcccvra-t-il la nationalilj^ de son pèro 
étranger? 

La question est complexe. L'enfant naturel n*a 
pas, par le seul fait de sa naissance, une filiation 
légalement établie, alors même que son acte de 
naissance contiendrait le nom de sa mère. Aux 
yeux de la loi ses parents sont inconnus. C/est 
donc par la reconnaissance dûment constaté.o 
que la filiation peut-éti'e établie, et que partant la 
nationalité de l'enfant peut-être fixée. Notre rè- 
gle écrite dans une formule trop concise ne ré- 
pond pas d'une manière satisfaisante à la ques- 
tion. Néanmoins, on peut en induire quelle n'at- 
tribue à l'enfant la qualité e la mère qu'en l'ab- 
sence de la reconnaissance de la part du père. 

Au fond, cela revient âdii'e que la nationalité 
du père doit primer celle de la mère. Cela se 
comprend. D'après les usages modernes, l'enfant 
naturel portii le nom de son père, et il serait bi- 
zarre qu'il fût d'une autre nation que ce dernier 
dont il perpétue réellement la famille Kn outre, 
le Code civil, en cas de mariage de l'eni'cint, don- 
ne à la volonté du père la prépondéi*ance sur 
celle de la mère. N'est-ce pas aussi du père que 
l'enfant "est en droit d'attendre la protection et 
l'assistance les plus efficaces. » Mais n'est-il pas 
pénible pour un individu né d'une mère haïtienne 
et reconnu pour liaïtien pendant un certain nombre 
d'années, de perdre tout h coup cette qualité, de se 
voir imposer une nouvelle nationalité, sans qu'il 
y ait de -a part aucune manifestation de vo- 
lonté?... 

En France, on discutait autrefois la question 
de savoir si la mère avait le pouvoir de donner 
à l'enfant sa nationalité. La loi du 26 Juin 1889 a 
tranché la controvei'se dans le nouvel article 8, 
deuxième alinéa. Il faut distinguer si la recon- 
naissance volontaire ou ludiciaire a lieu ou non 
pendint la minorité. Si la filiation de Tenfant a^- 
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turel est établi pendant sa minorité à l'égard de 
ses deux auteurs, on applique les règles de la 
filiation légitime. S'il n'a été i-econnu que par un 
d'eux, il a la nationalité de celui qui l'a l'cconnu 
le premier. 

Une autre difficulté se présente. Il peut arriver 
que le père ou la mère a changé de nationalité 
entre l'époque de la conception et celle de la 
naissance. A quelle époque faut-il se placer pour 
détei'miner la nationalité de celui de ses parents 
(|ui doit fixer la nationalité de Tenfant? Est-ce à 
l'époque de la conception ou h Tépoque de la nais- 
sance? 

Pour résoudre cette difficulté on a proposé plu- 
sieurs systèmes. On décide dans un premier sys- 
tème qiVil faut se placer à l'époque de la con- 
ception et suivre la règle du droit romain: In 
fans concepiits pro nalo habelur. Car, dit on, à par- 
tir de la conception, l'enfant est réputé être une 
personne dont lexistence serait absolument in- 
dépendante de Sxjn i)ère. Désormais, il se déve- 
loppe physiquement en dehors de l'influence du 
père. Par conséquent, il est naturel que sa na- 
tionalité soit fixée à ce moment. Cette opinion 
est surtout celle ado|)tée par Monsieur Demante. 

Suivant un autre système, il faut se placei* au 
moment de la naissance: avant, dit-on. l'enfant 
n'est pas vivant, il ne constitue jjas une pei'SoniK^ 
jui'idique et il n'y a pas lieu de régler sa condition. 

Un troisième système propose de laisser à l'en- 
fant le droit de choisir, à sT\ majorité, entre la 
nationalité du père et celle de sa mère, ou entre 
les diverses nationalités que le père a pu avoir 
depuis la conception. (1^ Enfin, on décide dans 
un quatrième et derniei' système que si c'est 
l'intérêt de l'enfant d'avoii* la nationalité de son 
père à l'époque d(3 Ja conception, on la lui donnera 



(1) Laurent, Droit Civil International, tome*~ÏII, page 191. 
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en vertu de Tactage: Infans conceptus pvo 7uilo ht- 
belw\ qiioties de comniodis ejus agitur, mais le prin- 
cipe est qu'il faut se pla(îer«à l'époque de la nais- 
sance, sauf cette exception. (1) 

Pour co qui nous concerne, si l'enfant dont il 
s'agit est nù en Haïti do pa'*ents ayant le sang 
africain dans les veines, il n'y a pas de contes- 
tation possible. Il aui'a la nationalité haïtienne 
confoi'ménjent au troisième alinéa de l'art. 3 de 
la Constitution. Mais il peut ari'iver que Tenfant 
descend de deux individus de race blanche na- 
turalisés haïtiens au moment de la conception. 
Dans ce dernier cns, le troisième alinéa de l'art. 
W n'est pas applicable. 

D'autre part, si au moment de la conception le 
père était étranger et qu'il vint à acquérir la qua- 
lité d'haïtien à l'époque de la naissance, l'enfant 
naîtrait haïtien, car dans l'intérétde l'Etat haïtien 
la maxime: fnfans conceplus... doit être écartée. 

A l'inverse, si au moment de la conception le 
père était haïtien et qu'il devint étranger à la 
date de la naissance, ici encore, l'enfant naîtrait 
haïtien, par application de la règle: Infam con- 
ceptus pro nato habelur^ quoties de commodis ejus 
agilur, 

La même hypothèse s'applique indifféremment 
au père haïtien, ou à la mère haïtienne, selon 
(|ue l'enfant suit la condition de l'un ou l'autre 

Il n'i^st pas douteux que, pour l'Ktat haïtien, 
l'intérêt de l'enfant est d'avoii* en tout état de 
cause la nationalité'haïticnne. 



H 

Jusqu'ici, nous avons parlé de l'enfant naturel 
impie, c'est-à-dire de l'enfant né de parents non 



(1; Mourlon, Répétitioivs écrites suiUe co'de Napoléon, T. L, page 95, note 1. 
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mariés. Que décidorpour Tonfant incestueux ou 
ndullérin? D'apiv.s Topinion de MM Aubry et 
Hau, l'enfant adultérin, désavoué par son père 
n a plus de filiation certaine que du côté de sa 
mère; il prendra la nationalité de celle-ci. Pour 
lenfant incestueux, on admet que l'acte de ma- 
riage de ses parents, joint ù celui de sa nais- 
sance, lui constitue une filiation certaine du côté 
paternel et maternel, et on déterminera sa natio- 
nalité comme on le fait pour les enfants naturels 
reconnus ( ). Quant à lenfant naturel légitimé par 
1^3 mariage subséquent de ses auteurs, il aura 
nécessairement la nationalité du père. 

Quelle est la situation de Tenfant qui nest re- 
cohnu par personne? Il faut décider dans le sens 
de l'article 8 (N« 2) du Code Civil français qui 
déclare français tout individu né en France de 
parents inconnus ou dont la filiation est inconnue. 
Il en résulte que Tenfant qui n'est reconnu par 
personne ou celui dont les parents n'auraient pas 
de patrie (Art. 10, S™* alinéa de notre Constitu- 
tion) doit être considéré comme haïtien pai* le 
seul fait qu'il est né en Haïti. 

Le deuxième alinéa de l'article 3 passe sous 
silence bien des hypothèses qui cependant peu- 
vent se présenter. C'est ainsi qu'il ne prévoit pas 
le cas où la preuve de la filiation peut résulter 
comme en France d'une décision judiciaire, l^a- 
reillement, il ne distingue pas la situation de l'en- 
fant qui aura été reconnu avant ou après sa ma- 
jorité. 

En effet, il faut se demander quelle est la si- 
tuation d'un individu qui n'aura été reconnu 
qu'après sa majorité? Conserve-t-il la qualité qui 
était résultée pour lui d'enfant né de père et de 
mère inconnus? ou bien prend-t-il l'état de la 
personne qui aura fait la reconnaissance? 

1 I^espagtxet, toco ctSATO, pbg^ l'id. 
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Suivant nous, si i'ciifant ne'* ou Haïti n est re- 
connu par personne», on doit lo couï^ldôrer comme 
haïtien. Mais s'il vient à rivo rcn^onnu postérieure- 
in<Mit à sa niajoritc', il faudrait lui laisseï* le droit 
(Ip choisir (Mitre* la nationalité haïtienne et celle 
d(» la p(M'sonne (|ui l'aura reconnu. 

Que décider pour l'enfant inatliume, (^est-à-dire 
celui dont la naissance a. suivi le décès de son 
|)ère? La rnajoiilé des auteurs attribue à l'enfant 
la nationalité maternelle, j)arce(|ue le pèi'e ayant 
perdu sa nationalité en même tenips (|ue la vie, 
ne peut la transmeltiv à l'enfant, lorsrpie ce dei'- 
nier vient au niond<\ 



Skction IIl 
1 

Occupons-nous maintenant du troisième alinéa 
de l'article 3de la Co^.stitution de 1889? 

Que dit cet alinéa? 

(( Est haïtien tout individu né en Haïti de père 
étranger, ou, s'il- n'est reconnu par son père, de 
mère étrangères pourvu qu'il descende de la race 
africaine. >» 

Ici règne exclusivement le système du^w^ soli. 

Cette règle établit deux cas bien distincts: 

A. ) « Est haïtien l'individu né en Haïti de père 
étranger.» 

B. ) '< Est haïtien l'individu né en Haïti de mère 
étrangère. » 

Dans l'un ou dans l'autre cas, il est haïtien, 
pourvu qu'il ait quelques gouttes de sang afri- 
cain dans les veines. Le législateui* lui fait ac- 
quérir la nationalité haitienne avec tous les droits 
et toutes les obligations dont elle est la source. 
Peu importe que cette naissance soit accidentelle, 
qu'elle soit due à l'effet du hasard était lieu dans 
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le cours d'un voyage que fait, par exemple, un 
ménage guadeloupien en Haïti. Ln simple nais- 
sance sur notre sol, donne la nationalité hnïtienne. 
Nous ne nous préoccupons pas de savoir si cet 
individu à qui nous octroyons ainsi la qualité 
d'haïtien aura quelque atcachement pour notre 
pays; s'il ne sera pas réclamé par l'Etat dont le 
père relève. La volonté de l'individu qui, en pa- 
reil cas, doit jouer un rôle, nous l'écartons éga- 
lement; nous inférons qu'il veut être haitien et 
qu'il ne demande qu'à l'être. Cela n'est guère 
sérieux. Il eût été plus prudent, tout en le sai- 
sissant à l'heure de sa naissance, de lui permet- 
tre, devenu capable d'avoir et d'exprimer ses 
préférences, de se donner à la patrie de son choix 
ou tout au moins de lui faciliter l'acquisition de 
la nationalité haïtienne. 

Avec un pareil système, les conflits entre les 
pays qui admettent le système opposé, sont à 
l'état permanent. Combien de fois, d'ailleurs, ne 
nous a-t-il pas été donné d'en faire la cruelle ex- 
périence ! 

Ainsi, un enfant est né en Haïti, d'un ménage 
guadeloupien; il est haïtien, d'après la loi haï- 
tienne /wr^ soli; il est français, d'après la loi fran- 
çaise ^*</r^ scniguinis. Au point de vue du droit, la 
France et Haïti se ti-ouvent sur le même pied. 
Il n'y a pas de doute. Si les tribunaux haitiens 
sont appelés à se prononcer sur la nationalité de 
rindividu, ils ne peuvent ou plutôt ne doivent ap- 
pliquer que les lois haïtiennes. En cela, ils sont 
d'accord avec les tribunaux français qui, ayant 
à se prononcer sur la nationalité du môme indi- 
vidu, ne tiennent pas compte des lois haïtiennes 
et n'appliquent que les lois françaises. Alors 
comment se fait-il que dans une contestation de 
nationalité entre les deux pays Haïti ait tou- 
jours tort et la France, toujours raison? Et pour- 
tant, on invotjue do part et d'autre les mêmes 
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argumonts, on fnit r*iat do^ inômos principes du 
Droit dos gCMis. Pourquoi, au mé[)ris de la per- 
sonnalité intei*national(^ do notre pays, passe-t-oii 
outre sur ses réolaniations, quelquefois si justes 
rn soi? Cela tient à |)lusieurs causes; la seule 
qu'il faut retenir ici, c'est que nous aimons la ma- 
nier', forte. Certes, nous avons toujours raison 
dans les principes, et l'on n'en convient avec 
nous. Mais, quand il s'agit de faire prévaloirnos 
droits, tout se retourne contre nous, parce que, 
dans l'exécution de nos propres lois, nous man- 
(|U()ns de tact et de sang-froid. L'Etat haïtien sMn- 
(iigno do lui voir ('échapper un individu qui a tou- 
jours fait acte d'haïtien; (|ui a toujours joui des 
j)riviIègos accoi'dés aux seuls nationaux. Exas- 
[)ôré à bon droit, il emploie malheureusement les 
procédés que réprouvent les peuples civilisés. 
I.es apparences étant contre nous, on nous donn^ 
tort; et les choses se trouvent arrangées à nos 
dépens. Et Ton peut diie de nous ce que Tondit 
de l'Angleterre: ^'Haiti a souvent tort parla fa- 
çon dont elle a raison..» 



II 

Ce système du Jus soli, tel qu'il existe mainte- 
nant, n'est pas nouveau dans notre législation; 
c'est un système restauré. Nous le retrouvons 
dans la Constitution de 1843, dont l'art. 6 portait: 

(• Sont haïtiens tous individus nés en Haïti, et des- 
cendants d'Africains ou d'Indiens, et tous ceux 
nés en pays étranger d'un haïtien ou d'une haï- 
tienne. » 

La Constitution de 18-iG et celle de 1849 repro- 
duisirent textuellement cet article 6. Mais à par- 
tii* de la Constitution de 1867, le^w.v 50/2 a disparu. 
Cela revient à dii'eque les individus qui se rat- 
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tachaient par leurs ascendants à la race africai- 
ne, n'étaient pas considérés comme haïtiens. 

Ils ne pouvaient le devenii- que pai* la natu- 
ralisation. Par conséquent, jusqu'en 1889, le jns 
sanguinis avait seul régné dans nos lois. 

Est-il besoin de dire que le législateur na pa^j 
fait preuve de sagesse dans la circonstance? Il 
ivadmet pas de tempéi'ament. Il s'attache exclu- 
sivement à tel ou tel système. Il passe d'un ex- 
trême à l'autre, sans tenir aucun compte des in- 
térêts des particuliers. Cette manière de faire est 
Je nature à soulever des conflits sérieux au point 
de vue diplomatique. Voyons im peu: un enfant 
est né en Haïti en 1868 d'un père étranger ou 
(l'une mère étrangère ayant le sang africain dans 
les veines: cet enfant est-il haïtien ou étranger? 
Sous l'empire de la Constitution de 1889^ l'enfant 
est haïtien. Mais il faut remai*quer que l'enfant 
est venu au monde, alors que la Constitution de 
1867 était en vigueur, c'est-à-dire à l'époque où 
l'attribution de la nationalité d'origine était réser- 
vée à l'influence exclusive du jus sanguinis. Doit- 
on le considérer àTheure actuelle ;1905) comme 
étranger ou comme haïtien? Pour mieux dire, la 
loi rétroagit-elle en pai*eille matière? Il est évi- 
dentqu'une loi, quelle qu'elle soit ne régira jamais 
que l'avenir, et qu'elle ne doit porter atteinte aux 
droits acquis. C'est là le principe qui apparaît 
comme une règle de sécurité sociale. Mais il y a 
dérogation à cette règle. Les lois qui concernent 
l'état et la capacité des personne peuvent rétroagii* 
parce qu'elles intéressent à un haut point l'ordre 
public. Le législateur se réserve toujours le pou- 
voir de les modifier. Nous devons donc dii-e que 
la loi a ici un effet rétroactif. II en résulte que l'indi- 
vidu né en Haïti de parents étrangers ayant le sang 
africain dans les veines, à uneépo(|ub où le sys- 
tème du jus soli ne régnait pas dans nos lois, est 
néanmoins haïtien. 11 est censé l'avoir été depuis 

3 
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SI iiais.sîiiice. iVc^M là iino ^iolntion absolunjertt 
[)rati(iue. 0[i objectca (|uo rien n'explique celle 
rétr()a(Mivité, puisque eet individu se considère 
lui-mêmo comme ap|)artenant à notre pays. C'est 
\nw erreur. Tant que les choses restent en l'état, 
l'individu n'a aucun intérêt à se réclamei' d'une 
nouvelle nationalité. Mais dès qu'il y a efferves- 
cence politique, ,'il y a au contraire pi-oflt pour, 
lui, à bénéficier de l'état d'incohérence de notre 
législation. Décider autrement serait exposer le 
pays à toujours indemniser cette catégorie d'in- 
dividus. Qu'arriverait il, si le princMpe de la non 
rétroactivité était maintenu? Il arriverait que ces 
individus seraient censés n'avoir jamais été haï- 
tiens, malgré qu'ils aient fait acte d'haïtiens, en 
prenant le service militaire, en acquérant des 
propriétés, en acceptant des fonctions publiques, 
malgré qu'ils aient profité de la protection de nos 
lois, et obtenu des avantages réservés aux seuls 
nationaux. Ainsi, tous ces actes qui exigent la 
qualité d'haïtien pour être valablement faits, se- 
raient nuls et non avenus? C'eut été souveraine- 
ment injuste. Evidemment, ces questions ne se 
seraient pas posées, si le législateur avait pris 
soin de prévoir ces différentes hypothèses dans 
une loi claire et précise. 

Pour donner une idée de la gravité de ces ques- 
tions, nous donnons ici à titre d'exemples les cas 
suivants que M. A. Poujol a relatés dans sa bro- 
chure «de la Nationalité dans la République 
d'Haïti» : 

« 11 s'agissait de deux jeunes gens, les sieuhs 
S..., nés dîme Haïtienne et d'un Allemand. En 
1897, passant à Santo-Domingo, ils s'inscrivaient 
dans cette ville à la légation d'Haïti comme haï- 
tiens. Leurs affaires les appelant à New-York, ils 
en firent autant à la légation d'Haiti en cette der- 
nière ville. En 1899J18 passèrent en France, et 
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là encore se rendirent à la h'^gation d'Haiti; ils 
voulurent se (a'we inscrire an nonibie de ses res- 
sortissants. Mais, à leur grand étonnement, Tins- 
cription leur fut refusée. C'était agir arbitraire- 
ment. La question fut portée à la connaissance 
du gouvernement haïtien qui en saisit la Société 
de législation de Port au-Prince. Celle-ci répondit 
en ces termes : «Certains renseignements néces- 
saires à la solution précise du cas n'étant pas 
contenus dans les documents qui ont été produits 
aux délibérations de la Société, elle a été amenée 
à formuler les distinctions suivantes.-- V hypo- 
thèse : M'"* S... était-elle étrangère de naissance 
ou par naturalisation à l'époque de son mariage? 
En ce cas, ses enfants étant nés, l'un en 1878, 
sous le régime de la Constitution de 18G7, l'autre 
en 1883 sous le régime delà Constitution de 1879 
d'un père étranger et d'une mère étrangère, se- 
raient étrangers tous les deux. — 2'^ hypothèse: 
M*"* S... était-elle née ou devenue HaïtiiMHie en 
1876, époque de son mariage? En ce (!as. elk^ a, 
malgré son mariage avec un étranger, gardé sa 
nationalité, soit que ce mariage ait été conclu 
après le 15 avril 1876, sous le régime de la Cons- 
titution de 1867 restaurée.... Les fils S...., dans 
cette hypothèse, nés en Haiti d'ime mère haï- 
tienne, seraient Haïtiens. » d» 

Autre exemple. «Le sieur L..., est le fils d'une 
haïtienne et d'un allemand. En 1897, L .., s'étant 
opposé à l'arrestation d'un de ses cochers, fut lui- 
même arrêté, jugé et condamné pour contra- 
vention de police. Il en appela au tribiinal cor- 
rectionnel qui réforma le jugement du tribunal 
de paix en augmentant la quotité de l'anjende c^t 
le délai de la détention. L'inculpé se pourvut en 
cassation. Mais, s'étant ravisé, il retira $on pou r- 
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voi ei fit intervenir l'action diplomatique. En sup- 
|)()<ant qu(î la (|ualit«'' d'rtran^xer ne fût point con- 
testée à rinculpé, 1 intervention diplomatique 
(}tait i)oui- le moins sans fondtMiient, car l'instan- 
ce n'était pas épuisée» et n'avait point par' consé- 
(|uent (h'celé fpi'un déni de justice ou un abus 
d autorité eût été commis (l-. Mais L.. , né en 
Haiti de niére haïtienne» ci (]c père all(M"nand en 
l'année ISTl, sous l'ompii'c do la loi d(M8()0et de 
la (Constitution de ISGT, était bien Haïtien. Il 
n'avait pas par une naturalisation perdu la na- 
tioUfdité haïtienne cl acquis une autre jiationa- 
lité. [.a loi allemande du V juin 1870 allait, elle- 
même, à l'encontiede la théorie soutenue par Tin- 
tervenant: car, s'il est vrai que, dans son article 
.% cette loi déclare (|ue <^les enfants légitimes d/un 
Allemand du Nord suivent la nationalité d'État 
de leur père, et les enfants hors mai*iages celle 
de leur mère, encore (|u'ils soient nés en pays 
étranger )s l'article V^/.V alinéa, de la même foi 
stii)ule que <da natiorjalilé d'État se perd : 3® par 
un séjour prolongé pendant dix ans en pays 
étranger ». Or il était certain que non seulement 
L... mais même son père avaient séjourné en 
Haïti plus de dix ans consécutifs. En supposant 
même par impossible que le père de L... eût in- 
tei'rompu ce délai par son inscription au registre 
matricule du consulat d'Allemagne (2), il est in- 
déniable que le fils ayant acquis la nationalité 

L Même au cas de déni de justice ou d'abus d'autoiité, l'inlervention ne 
se justi lierait guère. La législation locale prévoit en effet par la prise a par- 
tie le redressement des torts causés par des magistrats qui auraient rendu des 
jugements empreints de passion. 

2 Loi allemande du 1er Juin 4870 : « Article 2L Les Allemands du Nord, qui 
quittent le territoire de la Confédération et résident sans interruption pendant 
dix ans à l'éh-anger perdent par suite leur nationalité d'Etat. Le délai sus-indi- 
qué court du jour de la sortie du teriitoiie fédéral, ou lorsque la personne qui 
le (|uilto est en po^ session d'un passe-port ou de certiflcals de domicile, du 
jour où ces papiers cessent d'être valables. Il est interrompu par l'inscrip- 
tion su l' le registre matricule d'un consulat fédéral, il recommence à courir le 
jourquisi.it la radiation sui- le registre matricule. — La perte de la nationalité 
d'État s'étetid à la femme ou aux enfants mineurs soumis à la puissance pater- 
nelle, s'ils se trouvent à l'étranger avec leur mai'i ou leur père.— Le délai de 
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haïtienne par l'effet de la loi UM'i-itoriale aurait 
dû être tout au moins Haïtien on Haïti. C'est ainsi 
que la jurisprudence anglaise, en matière de con- 
flits de nationalité, décide que : <les enfants nés 
hors des possessions britanniques de père ou mê- 
me de grand-père anglais, sont Anglais eyt Angle- 
terre, mais ne peuvent pas invoquer celte qualité 
contre le gouvernement du pays où ils sont né-;, 
du moins tant qu'ils y demeurent > . 

«Cependant le Foreing Offtcea oublié ce i)rincipe 
dans une aff'aire M... où il intervint afin d'obte- 
nir payement d'indemnités réclamées par la veuve 
M... pour pei'tes subies par ses propriétés dans 
l'île de la Tortue. Non seulement M™^ veuve M..., 
Haïtienne de naissance et d'origme, issue de pa- 
rents haïtiens, n'avait pas vu le jour en Angle- 
terre ou dans les possessions britanniques, mais 
elle n'avait pas, d'après la législation anglaise et 
la législation haïtienne, acquis la nationalité de 
son mari par le faitdeson mai'iage (1). Son mari 
était il même Anglais? 11 est permis d'en douter. 
Né hors mariage en Haïti d'une mère sang-mêlé, 
née ou devenue Haïtienne, et d'un père anglais, 
Tenfant avait dès lors nécessairement acquis la 
nationalité haïtienne. La loi anglaise le décidait 
elle-même ainsi. «Par la common /«?/.♦ anglaise, 
déclarent les Instructions anglaises du 20 décem- 
bre 1848, les enfants nés en Angleterre de parents 
anglais ou étrangers sont Anglais, et si la loi 

dix ans peut-être réduit à cinq ans par des traités, pour les Allemands du 
Nord qui résident sans interruption durant cinq ans dans un pays étranger et 
acquièrent en même temps la nationalité d'État de ce pays. — Les Allemands 
du Nord qui ont perdu leur nationalité d'État à raison de leur séjour à l'étran- 
ger prolongé pendant dix ans, et Qur, n'ont pas acquis d'authe nationalité 
peuvent recouvrer leur nationalité d'État dans leur ancien pays d'origine, même 
sans qu'ils viennent s'y établir. — Les Allemands du Nord qui ont perdu leur 
nationalité d'État par un Séjour de dix ans à l'étranger et qui reviennent ensuite 
sur le territoire fédéral acquièrent la nationalité d'État dans le pays où ils s'éta- 
blissent, en vertu d'un acte d'admission émanant de l'autorité administrative qui 
doit le leur accorder sur leur requête.» [V. Cogordan, La nationautk.] 

1. Le mariage avait eu lieu en 1852. Ce n'est que depuis 1870 que la loi an- 
glaise permet à la femme étrangère de suivre la nationalité de son mai'i. Cette 
loi |lDUVait«eUe. rétroagir ? 
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(l'iiii VA'M (\trai]^er est conçue de la même ma- 
nière , l'ct r^tat a l(^ di'oit de considérer comme 
sujets les entants nés sur son sol ))(1). ^Jalgré ces 
Insti'uctions et la loi haïtienne, la raison du plus 
tort Unit par l'emporter». 



III 

Kn ce (]ui concerne la loi française de 1889, au 
point de vue de cv qui nous occupe, nous ne pou- 
vons mieux faire (jue de ti'anscrire les notes, 
que nous avons personnellement recueillies au 
cours de Droit Internntional privé professé à la 
Faculté de Droit de J^arispar notre éminent maî- 
tre M. Armand Laîné. 

Avant la loi de 1889, il n'y avait, en France, au 
l)oiiit de vue du Jhs sali que deux catégories de 
personnes à distinguei*. D'une part, les individus 
nés en France de parents étrangers, nés hors de 
France. (Art. 9C. G.). D'autre part, les individus 
nésen France de parents étrangers nés eux-mê- 
mes (în France. (Loi du 7 février 1851 ). 

Mais cette loi de 1889 en distingue trois: 

l^remière catégorie Les individus qui ne se rat- 
tachent à la France que pai' le lien de la naissance. 
Cette loi avait maintenu à peu près pour eux,, le 
système du Code Civil de 1804, c'est-à-dire l'art. 9 
q ui déclare: « que tout individu né en France d'un 
étninger, et qui n'y esi pas domicilié à l'époque de 
samajorité... pourra réclamer la qualité française».. 
Ces individus naissaient donc étrangers, mais 
avaient le droit absolu de réclamer la nationalité 



1. iDsliuctioiis envoyées le 20 décerabre 1842 au consul d'Angleterre à Mon- 
tevid:^(j sur lavib conforme de l'avocat général delà Heine, et dépèche de lord 
MaimeoJDiu^y à lord Cowles. ambassadeur d&Sa Majesté britannique 4 Pari» le- 
13 mars 1858, citées par Cogordan, la NAtlONAUTÉ, 2eéçlit., 1890, p, Ô et 89. 
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française, en se soumettant h certaines condi- 
tions; iU devenaient français par le bienfait de la 
loi. Ce système n'avait été adopté qu'après beau- 
coup d'hésitation. On avait remarqué en effet que 
cjes individus indignes d'être français, avaient pro- 
tité de ce qu'ils remplissaient les conditions de 
l'art. 9 pour s'imposera la France. Le gouverne- 
ment finançais était désai'mé. Aussi le con.seil d'Etat 
voulut reniplacer ce système du bienfait de la loi 
par le système de la naturalisation de faveur qui 
aurait permis au gouvernement de refuser la qua- 
lité de français aux individus indignes. 

Ce système de la naturalisation prévalut en eff*et 
au Sénat en première lecture: mais il fut repousé 
en deuxième lectui-e; et c'est le système du bien- 
fait de la loi qui l'emporta en 1889. L'expérience 
montra que le Conseil d'Etat avait raison: et des 
difficultés d'interprétation s'étant produites au su- 
jet de Tenregrstrement de la déclaration, la loi 
du 22 Juillet 1893 modifia l'article 9. Le principe 
du bienfait de la loi est bien maintenu. Puis vien- 
nent dans le texte deux dispositions nouvelles. 

A. L'enregistrement sera refusé, s'il résulte 
des pièces produites que le déclarant n'est pas 
dans les conditions requises par la loi, sauf à lui 
à se pourvoir devant les tribunaux civils. C'est 
plutôt là une mesure d'ordre destinée à asu rer 
l'application de la loi, qu'un principe nouveau. 

B. Voici une autre disposition des plus im- 
portantes: «L'enregistrement pourra être en ou- 
tre refusé pour cause d'indignité au déclarant qui 
réunirait toutes les conditions légales; mais dans 
ce cas, il sera statué, le déclarctnt dûment avisé, 
par décret rendu sur l'avis conforme du Conseil 
d'Etat». 

Ce système n'est ni celui proposé en 1889 par 
le Conseil d'E'tat, ni celui adopté par la loi de 
1889. C'est un svstème mi>;te. Les individus visés 
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[Ku* (*('«l('\ti' cousoi'vont fMi principe 1(3 druit (Je 
ivi'lamcr la (jualitr do fVanrais: ils n'ont pas à 
la stilliriter; ils racr(iiirrfMit par le bienfait de la 
loi. et non par la naturalisation: ec qui a une 
certaine importance au point de vue des effetîs 
produits. Mais d'autre part, leur réclamation peut 
être é(*artée pour cause d'indignité. Le danger 
que l'on voulait éviter se trouve ainsi conjuré, 
sans que le principe lui-même soit modifié. Le 
système s'applique également aux individus nés 
d'un paï'cnt ayant perdu la qualité de français. 
L'article 10 renvoie à l'aî'ticle î)en ce qui lescon- 
cei'jie. dépendant l'ancien articles 9 ne spécifiait 
pas la [)rocédui'e à suivre pour l'éclanier la qua- 
lité de français. Le décret du 13 Août 1889, por- 
tant règlement d'administration publique, a réglé 
toute cette procédure. La loi du 22 Juillet 1893, 
en a aussi tixé quelques détails. Enfin la loi de 
1889 ajoute: 

1® Que les individus visés par ce texte, devien- 
nent français, en se laissant porter sur les ta- 
bl(\aux de recensement sans exciper de leur ex- 
tranéité (art 9 in fine). 

2^ Que la réclamatiop de la qualité de français 
n'a pas d'effet l'étroactif. (Art 20). 

La deuxième catégorie est celle d'indivjdus nés 
en France, de pai'ents étrangers et qui, en outre, 
y sont domiciliés au moment où ils atteignent 
î'age de 21 ans. (Art. 8 nouveau 4^ alinéa). On s'est 
demandé en premier lieu quelle est la situation 
de ces individus, jusqu'à Tàge de 21 ans. La cour 
de Montpellier, dans un ai'rêt (8 Mars 1891 ) avait 
considéré ces individus comme français et avait 
déclaré qu'ils n'était pas passibles de la loi du .2 
Décembre 1849 qui permet au Ministre de Tlnté- 
rienr d'expulser les étrangers. Et elle ajoutait: 
ces individus. sont français, mais sous deuxcon 
ditions résolutoires. 
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L'an^ét do la Cour (1(3 Montpellier fut cassé par 
la Cour de Cassation, son i)ourvoi forme dans 
rintérèt de la loi. La Cour de Cassation disait: le 
sens de l'article 8, 4^ alinéa devient très clair, si 
on le rapproche de l'article 9. L'article 9 vise le 
même individu, mais non domicilié en France à 
répoque de sa majorité, sa situation depuis sa 
naissance jusqu'à sa majorité est évidemment la 
même dans les deux cas. 0\\ d'après riarticle9, il 
est évidemment étranger, et il faut admettre la 
même solution poui* l'article 8. On se demande 
ensuite si cette acquisition do la nationalité avait 
un effet rétroactif Les opinions sont pai'tagées. 
La généralité des jurisconsultes estime que l'in- 
dividu est français sous condition résolutoire, et 
que la condition ne se réalisant pas, le droit en 
suspens devient définitif, avec effet rétroactif. 
D'autres disent que la loi de 1889 a entendu sup- 
primer la rétroactivité (art. 20 C. C.) et que le 
fait de répudier la qualité de français, à l'époque 
de la majorité, n'est pas une condition, au sens 
juridique du mot, mais un droit provisoire. A 
propos de l'option pour la nationalité étranp:ère, 
on dit que l'individu ne doit pas être considéré 
comme ayant toujours été étranger, non pas qu'il 
ait jamais acquis la qualité de fi'ançais, sous con- 
dition résolutoire, mais seulement parce qu'il 
avait acquis la qualité de français provisoirement 
avec la faculté d*y renoncer par une déclaration 
remplissant les conditions de l'article 8 4® alinéa. 
Cette déclaration est soumise à l'enregistrement 
comme nous lavons vu plus haut. 

Les individus de la troisième catégorie sont 
ceux nés en France d'un étranger né lui-même en 
en France. Ces individus avant la loi de 1889 
étaient français avec la faculté de répudier cette 
qualité. Aux termes de l'article 8 nouveau, 3"™° 
alinéa, ils sont français sans pouvoir renoncer 
à la nationalité française. On se demande si ce 
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texte étaitapplicablc à l'enfant d'une mère élran- 

fère née en France ei d'un père étranger né hors 
e France. On était généralement pour raffirma- 
tive. La Cour de Cassation dans un arrêt (7 Dé- 
cembre 1891) confirme cette théorie. Les gouver- 
nements étrangers s'en émui-ent, et firent remar- 
quer que cette disposition était anormale dans 
une législation où la personnalité de la femme 
est si effacée devant celle du mari. Aussi, la loi 
du 22 Juillet 1893, ajouta au 3™%alinéade l'article 
8, la disposition suivante: «Sauf la ft^Hilté pour 
lui, si c'est la mère qui est née en France, de 
décliner, dans l'année qui suivra sa majorité, la 
qualité de français, en se conformant aux dispo- 
sitions du 4™" aiiné'i de l'article 8. 

M. G. Cogordan, a résumé (1) les réformes réa- 
lisées par la loi de 1889 ainsi qu'il suit: « Le fils 
d'étranger non domicilié est étranger, sauf un 
droit d^bptioq pour la P'rance. Le fils d'étranger 
domicilié est français, sauf un droitd'option pour 
la nationalité étrangère. Le fils né en Fi*ance de 
parents étrangers qui eu,\-memes y sont nés est 
français de plein droit et tout aussi français que 
s'il était né de parents français, c'est à-dire qu'il 
ne peut renoncer à la nationalité française que 
par les modes ordinaires offerts par le Code pour 
la naturalisation ». 



IV 

Le Code italien de 1865, en ce qui concerne les 
individus nés en Italie de parents étrangers, dis- 
tingue : 

A.. Le père était domicilié depuis moins de 
10 ans en Italie, l'individu naît étranger avec la 
faculté de réclamer la nationalité italienne. 

1. I^ Nationalité, page 109. 
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B. Le père était domicilié depuis plus de 10 
ans, rindividu naît italien avec la faculté, dans 
l'année de sa majorité, de décliner la nationalité 
italienne. 

Cette législation s'est inspii-éc de la législation 
française contempoi*aine, mais avec une sensible 
différence. D'api'ès la loi du 7 Février 1851, un in- 
dividu né de parents étrangers, était finançais dès 
sa naissance, sauf faculté de i-épudier cette qualité, 
si un de ses parents était né en France. Et selon le 
Code italien un individu né de parents étrangers 
naît italien, sauf faculté de répudier cette qualité, 
si son père était domicilié depuis 10 ans sur le ter- 
ritoire italien. A son tour le Code italien a influen- 
cé la loi française de 1899. On a considéré pour 
déterminer la nationalité d'un individu né de pa- 
rents étrangers, la question du domicile; maison 
s'est occupé, non du domicile du père, mais du 
domicile de l'enfant à sa majorité. 



Section IV 

I 

Pour en finir avec cette délicate matière, il nous 
reste à examiner le quatrième alinéa de l'article 
3 de la Constitution. En voici la teneur: 

«Sont haïtiens tous ceux cpii jusqu'à ce jour ont 
été reconnus comme tels». 

Cette disposition assez vague dans sa rédaction 
admet comme une justification de la qualité d'haï- 
tien la possession d'état. Ainsi, tous ceux qui, 
en fait, ont joui dos avantoficset des prérogatives 
résultant de la condition d'haïtien et qui ont été 
jusqu'à la date de la Constitution de 1889 tenu< 
pour haïtiens, sont haïtiens en droit. 
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Pour avoir une idôo exacte de cette rgleè qui, 
depuis I8i3, est devenue de style dans toutes nos 
("constitutions, il faut remonter i^i l'origine ménie 
de notre national itc». 

La nation haïtienne, on scn souvient, naquit 
par suite d'une grande clameur de souffrance qui 
a retenti dans le monde entier. 

Des hommes (jui, pendant des siècles, avaient 
souffert de l'état dégradant de l'esclavage se ré- 
voltèi'cnt un jour et brisèrent leurs chaînes «au 
milieu d'effroyables déciiirements». Il y eut une 
guerre d'extermination, une guerre sans relâche 
qui ne pouvait avoir d'autre fin que la destruc- 
tion des blancs, possesseurs d'esclaves. Certes, 
si on se l'appelle les atrocités, les barbaries ré- 
voltantes dont les colons français se rendirent 
coupables envers les noirs de Saint-Domingue, on 
ne peut, sans être taxé de partialité, faire un 
crime à ceux-ci d'avoir, dans leur fureur destruc- 
trice, promené le feu et le fer. TQut le monde sait 
aujourd'hui le long, le douloureux martyre de 
ces anciens esclaves livrés à h\ merci de toutes 
les cruautés et de toutes les hontes. 

« A Saint-Domingue, dit Schœlcher, la race 
blanche a été plus atroce dans ses effort^ à 
maintenir la race noire sous le joug avilissant 
de la servitude que la race noire da'nsce qu'elle 
a fait pour se venger. 

« La véi'ité est que si les nègres lorsqu'ils furent 
esclaves en révolte ont commis des crimes horri- 
bles, comme les révoltés de tous les pays, de 
toutes les couleurs et de tous les temps, ces nè- 
gres^ devenus soldats, ont montré en conquérant 
leur liberté, toutes les vertus de l'héroïsme. (1) 

Quoi que l'on ait dit et éci'it à ce sujet, les haï- 
tiens de l'époque ne haïssaient pas le Français, 

(1) Vie de l'oussaint-Louverture, page VIII. 



.EN HAÏTI iS> 



en tant que Fpnçais mais le blanc possesseur 
d'esclaves, le l:)lanc ennemi. 

Dessalines qu'on se plait à représentei- aujour- 
d'hui comme un mangeur insatiable des blancs 
avait toujours su distinguer entre les européens 
qui en voulaient à l'indépendance et à la liberté 
des noirs, et ceux, au contraire, qui avaient prêté 
leur concours à l'œuvre de l'émancipation. 

Aussi bien, dans une proclamation dont on ne 
saurait trop louer l'esprit de prudence et le sens 
pratique, il a clairement expliqué le but qu'il 
poursuivait « Comme il répugne, di- 
sait-il à mon caractère et à ma dignité de punir 
quoiquesinnocents des fautes de leurssemblables. 
Une poignée de blancs recommandables par la 
religion qu'ils ont toujours professée, qui, d'ail- 
leurs, ont prêté serment de vivre avec nous dans 
les bois, a éi)rouvé ma clémence. J'ordonne que 
le glaive les respecte et qu'on ne porte aucune 
atteinte à leurs tra\*aux ni à leui* conservation») '1 . 

Il convient de lui rendre cette justice : le senti- 
ment d'affranchir sa race du joug ignoble de l'es- 
clavage le dominait dans tous ses actes. Pour 
parvenir à cet idéal de relever une race oppri- 
mée, de lui donner un état civil, une personnalité 
et des droits, que fallait-il faire? 1! fallait com- 
battre ses maîtres, ses oppresseurs, il fallait leur 
faire admettre que dans l'ensemble des créatures 
intelligentes qui ont des droits, des devoirs, une 
mission, une destination, le noir doit être com- 
pris. D'ailleurs, la Révolution de 17S9 venait de 
donner le généreux exemple. Oui, nous avons agi 
sous l'impulsion de cette Révolution dont l'in- 
fluence immense s'est étendue sur l'Humanité 
tout entière, de cette révolution qui a discuté et 
fixé les droits de chacun; qui aflétri le privilège, ie 
droit divin et les supériorités injurieuses et fictives 

1. Linstant Pradlines, T. î, pagt 2i5. 
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(|ue . certains liotinif^s voiileiit s'arroger. Alors 
que peut-on nous l'eproelier? X(»u.s avons lo droit 
(le demander à l'Hisloiie qu'elle apprécie notre 
vie passée, sans se laisser influencer pai* les pro- 
jugés du i)résent. Qu'on ne l'oublie pas. Dessali- 
nes avait à combattre des adversaires redouta- 
bles, des adversaires qui n'entendaient pas perdre 
leurs avantages. Ce n'est pas bien connaître l'hom- 
me et ses instincts violents que de croire que, 
dans une lutte où étaient amasssés tant de res- 
sentiments, tant de haines, où tant d'intérêts op- 
posés étaient en jeu, on devait rivaliser de gé- 
nérosité et de njagnanimiié. Sous l'influence fatale 
d'un régime qui n'avait aucune idée de justice, 
les colons devaient, dans ce choc terrible, suc- 
comber et expier le crime abon)inable de Tes- 
clavage. En eft3t, le l'"* Janvier 1804, sur la place 
des Gonaïves, les Haïtiens proclamèrent leur in- 
dépendance et mirent ainsi fln h des horreurs 
sé(!ulaires qui déshonoraier.t J'Humanité. Désor- 
uiais ce ne sont plus des c/tosps de labour, ,m^\^ 
des hommes libi'cs, conscients (l(^ leurs droits et 
de leui'S devoirs. 



II 

Dans la Constitution impériale de isor), nous 
lisons: 

Art. 12. — c< Aucun blanc, quelle que soit sa na- 
tion, ne mettra le pied sui- ce territoire à titre do 
maître ou de propriétaire, et ne pourra à l'avenir 
y acquérir aucune propriété »j. 

Art. 13. — « L'article précédent ne pourra pro- 
duire aucun eff'et tant à l'égard des femmes blan- 
ches qui sont naturalisées haïtiennes par le gou- 
vernement qu'a l'égard des enfants nés ou à naî- 
tre d'elles. Sont aussi compris dans les dispbâi* 
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tions du présent article les Allemands ot les Po- 
lonais naturalisés par le gouvernement ». 

On le voit bien, Dessalines n'excluait que le 
blanc, possesseur d'esclave à quelque nationalité 
qu'il appartînt, et non le Français en tant que 
Français. Cela est si vrai que les Français qui, 
comme le Général Verret, avaient pris part à la 
guerre de l'Indépendance, eurent une place mar- 
quée dans le sein de la nouvelle nationalité. 

De plus, des médecins, des pharmaciens et d'au- 
tres Français qui professaient des arts et métiers 
utiles à la population avaient été, tout comme les 
Allemands et les Polonais, reconnus Imitiens. 

La Constitution républicaine de 1806 est venue 
renforcer cette idée de s appropriei* le bon élé- 
ment blanc, l'élément civilisateur. 

Art. 28. — (( Sont reconnus haitiens, les blancs 
qui font partie de l'armée, ceux qui exei'cent des 
fonctions civiles et ceux qui sont admis dans la 
République à la publication de la présente Cons- 
titution ». 

Mais la Constitution de 1816 y apporta une res- 
triction caractéristique. Tout en reproduisant l'ar- 
ticle 28 de la précédente Constitution, son article 
39 ajoute: «Nul autre blanc, à l'avenir, ne pourra 
prétendre au même droit, ni être employé, ni 
jouir du droit de citoyen, ni acquérir de propriété 
dans la République». 

Il y avait donc exclusion complète de blancs 
de la nationalité liaitienne. Dorénavant, les indi- 
vidus de race blnnche ne pouvaient plus acquérir 
la qualité d'haitien et devenir partant régnicoles. 
L*interdiction était radicale. Cette mesuï*e n'était 
pas sans fondement. En eflfet, dès l'année 1814, 
la France essaya, par des démarches faites au- 
près du Président Pétion, de rétablir sa domina- 
tion en Haïti. Mais, devant la ferme attitude du 
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Cli(^fclo la nation, olh» dut rononc'CM* à un projet 
iHissi in^ion^<^. Hion (\\w tout (l;niti,or oùt disparu 
à partir de IS'^,'), par l'Urdonnancr^ do (Charles X, 
qui virtuellonient rocoiniut notro souveraineté, 
on continuait n/*annioins à priver rétrapg(M* do 
race J)lanclie, du di-oit d'acquérii- la nationalité 
haïtienne. 

Seulement, on maintenait la situation des l)lancs 
qui étaient employés dans l'arniée (^t dans l'ad- 
ministration eivile. Cela revient à dire que ces 
l)lancs étaient tenus pour haïtiens par le fait seul 
qu'ils avaient accepté de scn-vir le pays. C'est 
donc sous l'empire» de cette idée, élargie dans son 
cadre, c|ue l'on est arrivé à formuler la l'ègle, 
qui, depuis 18i3, nous l'avons dit plus haut, est 
reproduite dans toutes nos Constitution avec* quel- 
ques variantes. 

. « Sont également haïtiens tous ceux (\u\ jus- 
qu'à ce jour ont été reconnus en cette qualité»). 

Il en résulte cpie le législateur regarde comme 
Haïtiens, tous ceux qui ont joui, jusquïi cette 
date, de la possession d'état d'Iiaitien, On sup- 
pose qu'ils veulent appartenir à notre nationa- 
lité, puisqu'ils se sont laissés traiter comme na- 
tionaux. On iK^ leur demande pas leur avis; on 
s'empare d'eux sans attendre de leur part une 
manifestation expresse de volonté. 

En l'état actuel, des idées, ce procédé peut-être 
la cause de très gi-aves conflits. Car les mêmes 
individus auxquels nous imposons ainsi la na- 
tionalité haïtienne, peuvent être réclamés par vm 
pays (jui a une législation statuant clairement sur 
leiir situation. La naturalisation seule— acquise 
bien entendu selon les règles généralement adop- 
tées-- a la vertu de faire changer de nationalité. 
La possession d'état d'haïtien ne peut donc avoir 
effet que si l'individu manifeste la volonté de de- 
venir haïtien-. Dans ce cas, l'accès de notre nà- 
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tionalité lui serait plus facile qu'à d'autres, étant 
donné qu'il a déjà tait des actes qui témoignent 
de son intention d être haitïen. Au denieuiant, 
n'est-il pasplussage de faire une loi qui dans un de 
ses articles, déclarera haïtien, celui qui. sans 
exciper de son extranéité, participe à toutes les 
charges qu'impose Haïti à ses nationaux. 

De (iette façon, nous écarterons touie réclama- 
tion d*où qu'elle vienne, et l'on ne verra plus des 
individus qui ont toujours été traités comme haï- 
tiens, en usant des avantages réservés aux seuls 
régnicoles, devenir un beau matin, Français ou 
Américains, par une simple. réc(amatw)i dewdnt W^ 
Légations. 

Il faut espérer que cette règle, qui n'a plus sa 
raison d'être, disparaîtra dans une refonte géné- 
rale de l'article 3 de la Constitution de 1889. 
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CHAPITRE m 



De la naturalisation. 
Coup d'œil général. 



SOMMAIRE : Du changement de nationalité. — Notions 
historiques. — La zénélazie. — Les proxènes. — La 
Cititas Romana. — Différents sens du mot natura- 
lisation. — Du caractère de la naturalisation. — L'as- 
similation de V étranger au national. 



I 

«La nationalité ne s'impose pas. Tout homme 
a le droit de vivre et de développer sans contrain- 
te ses facultés physiques et intellectuelles: 
comme conséquence de ce droit naturel, on doit 
lui permettre d'aller chercher, loin de sa patrie 
d'origine, fût-ce au prix d'un abandon définitif, 
les intérêts^ les relations, les avantages de toute 
nature, que celle-ci lui refuse et qu'il considère 
comme indispensables à son existence. Mais il 
importe que l'acquifiition d'une nationalité nout 
velle, aussi bien que Tabdication qu'elle suppose. 



52 DE LA -NATIOVALITÉ 



soit onl<)ur(''C do pivcaiiiions otdo o;nranties, des- 
tiiiôos. les unes à mcMlro obstacle à rndmissioii 
d'un nieinbî'C indigne dons laeitéel à Vheinuithlo- 
sai, les autres à no laisser subsister aucun doute 
sui* la volonté certaine et réflécbiede l'intéressé. 
Kt c'est au législateur à y i)Oiirvoir par une ré- 
glementation sévère»). Il 

C'est là luie idée toute nioderne. Dans l'anti- 
fjuité, la gueire seule réunissait les peuples. Aussi, 
chaque Etat vivait-il exclusivement par et pour 
ses nati(»naux. On repoussait systématiquement 
l'étranger et on lui refusait tout moyen de s'in- 
corpore!' aux njembres de la cité, de s'assimiler 
à eux, et de jouir, par conséciuent, des droits et 
des privilèges qui leur étaient réservés. Les ha- 
bitants d'une môme cité se haïssaient parfois 
d'une haine mortelle et se faisaient une guerre 
d'extermination. Pendant longtemps, les cités 
grecques prati(|uaient la zénélazie, cette haine fa- 
rouche de l'éfranger. (2) 

Plus tard, cependant/pai* la f )rce des choses, 
on a vu les relations entre étrangers s'humaniser, 
prendre un caractère de bienveillance. C'est alors 
que parurent les proxènes, dont les principales 
fonctions consistaient à protégei* les étrangers, 
et à les représenter dans les affairesjudiciaires» 
Monsieur Tissot, dans son ouvrage : Des Proxenies 
grecques, voit dans les proxônes, les consuls mo- 
dernes non envoyés, qui sont choisis le plus sou- 
vent, parmi les sujets du pays même. Ce qui est 
<^ertaiii, c'est qu'à partir de ce moment, les étran- 
gers jouissaient en Grèce de la plus franche hos- 
pitalité. Egalement, à Rome, après l'âge de vio- 
lence, les étrangei'S jouissaient de Yamicitia et de 



1. Voii'Weiss « loco citato », page 80, 2e édition. 

2. L(f s auteurs, rapporte Laurent, s'accordent à attribuer la Ztî.n'élazie à Lycui'- 
gue : it chassa, dit Plutarque, tou.s les étrangws qui venaient à Sparte, sans i)ut. 
lAile, dans la cfainte qu'ils ne fussent des maîtres de vices. Voir Etude sur 
l'Humanité. Grèce. 
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Vhospitium et pouvaient même, b l'époque im- 
périale, obtenii' la civitas romana. 

Gomme J'a très bien dit Monsieur de Fovillc: 
« La naturalisation ne saurait être constituée à 
Torigine des sociétés qui sont toujours jalouses 
et exclusives au moment de leur formation; 
aussi, plus on remonte vers les premiers temps 
de riiistoire, plus on est frappé de la difficulté 
avec hicfuelle l'étranger était admis dans la cité- 
Les njesures de défiance, d'hostilité mémo qui 
étaient prises à son égard étaient à Torigine, 
extrêmement rigoure^uses. On ne les voit s'adoti- 
cir et se tempérer que peu à peu et lentement, 
sous la double influence du progrès des lumiè- 
res et des besoins du commerce.» (1) 



II 

Le mot naluvalisation peut-être pris dans plu- 
sieurs acceptions. 

Dans un pi'emier sens, d'une manière g<''né- 
l'ale,. on entend par naturalisation, tout change- 
ment de nationalité résultant d'un faitquelcon(|ue. 
Dansle sens le plus sti-ict, etaussi le sens propre, la 
naturalisation, c'est l'acquisition de nationalité 
qui a lieu lorsqu'un Etat met un étrangei*, sur sa 
demande, et à titre purement gracieux, au iU)m- 
bre de ses sujets. C'est donc un changement de 
nationalité, mais un changement défini dans des 
termes bien précis. Dans ce cas, la naîioiialilf' qui 
est sollicitée à titre de faveur peut-être accoi*(!«''e ou 
refusée. Le caractère propre de la naluralisalion, 
estd'être un contrat— contrat synalla^iiinliiiue— 
entre l'individu qui demande la nationalité et le 
gouvernement qui l'accorde. Mais, pour que le 
contrat atteigne son but, il faut le consontoment 

— , : _. • 

1. Trftité de la Katurtlisatiôri, pagre 11. 
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des deu\ parties intéressées. En d'autres ternies, 
il faut que l'individu manifeste sa volonté de chan-. 
ger de nationalité, et que TEtat dont il sollicite 
la nationalité veuille ou puisse l'assimiler au na- 
tional. Il conviendrait de fi\ire intervenir aussi 
dans ce contrat une troisième partie: le pays au- 
quel appartient l'individu (|ui demande une autre 
nationalité. 

Bien que le principe de l'allégeance perpétuelle 
ait perdu beaucoup de son importance, mais cer- 
tains Etats subordonnent la perte de la nationa- 
lité à des condition qui ne doivent pas être né- 
gligées. En définitive, il faut considérer la natu- 
ralisation successivement comme moyen d'ac- 
quérir la nationalité et comme moyen de la per- 
dre. 
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CHAPITRE IV 



Acquisition de i.a qualité d'haïtien par 

naturalisation. 



SOMMAIRE: De la naturalisation dans le droit haïtien 
actuel. — Discours de A/. Firmin à V Assemblée Cons- 
tituante, — La politique juridiaue. — Principe gé- 
néral de la socioloaie. — La aé fiance de nos pères 
était tempérée par des sentimhits de tolérance politi- 
que et d'humanité, — Henri Christophe essaya d*or- 
ganiser son royaume sur des bases larges. — M. Dau- 
xion Lavaysse, envoyé du Ministre ae la marine de 
Louis XVI IL — Les haïtiens sans distinction de race 
et de couleur se désignent par le terme génériaue de 
Noirs. " Pétion et Bolivar. — Pennaux btats-Unis. — 
Le Code Civil de i 825. Vart. 14.-— Défaut d harmo- 
nie. Contradiction avec Vart 44 de la Constitution de 
1816."- La loi du i 5 Juin 1840. — Le Président 
Geffrarden1860.— La loi du 6 Septembre 1860. 
Système de la Constitution de 1867. — Système de 
: la Constitution de 1 8 74. — Système de là Coristitu- 
tion de 1879.-^ La naturalisation de blanc faite par 
mesure législative. — Nécessités historiques ^ politi- 
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i/ues et sociales du pays. — Lacquisitioîi de la natio- 
nalité haïtienne par des étrangers de race caucasi- 
tjue. — L'étranger n a pas intérêt à jouir des droits 
de citoyen haïtien, — Ce n'est pas le blanc seul gui 
refuse d'être haïtien, — Les deux articles de la loi du 
() Septembre 1 860 portant modification à Vart, 14 
du Code Civil, — L'étranger ne peut se soustraire à 
la nationalité haïtienne. — Le président d'Ha'iti 
a-t-il un droit d'examen et ^d appréciation ? - 
L^étranger est naturalisé par le bienfait de la loi, — 
L'étranger naturalisé ne peut être président d Haïti. 



I 

Ainsi que nous lavons dit ci-dessus, Haïti n'a 
pns do loi spéciale sur la naturalisation, quoique 
depuis 18W, toutes nos Constitutions aient men- 
tionné une loi à faire, fixant les^conditions et for- 
malités de la naturalisation. . ** 

Nous trouvons lesrèglesqui s'en ociîupentdans 
la Constitution de 1S89 ( art. i, 5, 3™« alinéa et 7 ) 
et dans le Code Civil ( art. li j. 

L'article i de la Constitution de 1889 est ainsi 
conçu : 

» 

(( Tout étranger eét habile à devenir Haïtien^ 
suivant les règles établies parla loi. » 

Cette règle est'nouvelledans notre législation et 
consacre un di-oitque n'avaient pas les^ individus 
de l'ace blanche. "'Elle fut libellée par* Monsieur 
Anti'iior Firmin qui a prononcé, en cette occasion 
à l'Assemblée Constituante, un di^^cours de belle 
allure: 

..., (( Nous autres haïtiens, a-t-il dit, nous trëbu- 
bûchons dans les sentiers qui mènent à la vraie 
^•ivilisation ; aussi avons-nous pour devoir d'ou- 
vrir nob portas, toutes les fois que nous ne som- 
mes point exposé; 



'S. 
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<( Quoique d'origine africaine, nous appartenons, 
copnie unité nationale au groupe occidental où 
les éléments de progrès se développent lumineuse- 
ment. Nous appartient-il de résister au mouve- 
ment généreux de tous les peuples que la civili- 
sation réunit dans une voir commune. »... (1) 

Ici encoi'c, pour expliquer cette anomalie de 
l'exclusion de^ étrangers de la race blanche, 
on doit remonter aux sources mêmes du droit 
haïtien. Lorsqu'on étudie les lois et les institutions 
d'une nation, il est nécessaire de se rendre compte 
des phénomènes d'ordre matériel et des phéno- 
mènes d'ordre moral ([ui ont concouru à leur for- 
mation. 

C'est là une question de politique juridique re- 
lativeà chaque pays. En d'autres termes, le droit 
d'une nation, à une époque donnée, étant l'en- 
semble des conditions qui déterminent l'équili- 
bre social, il est nécessaire, pour bien comprendre 
sa raison d'être, de tenir compte des traditions 
nationales, de l'esprit public et des possibilités 
pratiques. D'ailleui's. selon un principe généi-al 
de la sociologie, lossociétéscomme un organisme, 
se transforment avec les années et les siècles par 
des modifications continuelles et souvent insensi- 
bles... 

Il faut être juste. On ne pouvait pas, nu lende- 
main de la proclamation de riiuîépendance, per- 
metti-c aux blaiics, maîtres et adversaires de la 
veille, de senaturalisoi* haïtieps. (reùt été, du mê- 
me coup^ leur p(M*njettre d(^ repivndre possession 
de ces terre§ qu'ils avaient, malgré eux, aban- 
données. Nul doute qu'ils n'y arrivassent avec les * 
aioyens tant moraux que matériels dont ils dis- 
posaient. Donc, le nouvel Etat s'est montré très 
sage, très prudent, en écartant, dès le début, cette 
catégorie d'étrangers de sa comiiiunauté politi- 



(1) Yi L'aimée poUtiqt^e par £m. Chancy p. 110. 
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que et sociale. Cependant, cette exclusion n'était 
pas aussi absolue qu'on semblait le croire. La 
Constitution de IHOo, nous l'avons fiiit voir pluî> 
haut, octroyait à certains individus de cette race, 
la qualité d'haïtien. La défiance de nos pères, s| 
légitime en si)i, était donc tempérée i)ardessenti' 
n)ents de tolérance politique et d'humanité. Cela 
est si vi*ai que cette même Constitution de 1805, 
dans ses ai'ticles 25 et 20, assurait protection et 
sûreté aux nations neutres et amies qui entrete»- 
naient avec l'ile des rapports commerciaux, et 
plaçait sous la sauvegarde de l'Etat les comptoirs 
et les marchandises des étrangers. La Cons- 
titution de 1806, dans une largeur de vue que 
Ton ne saurait méconnaître, naturalisait haiV 
tiens, par une mesure collective, tous les étran- 
gers qui servaient le pays dans les rangs de l'ar^ 
mée ou dans les administrations civiles. Ce qui 
prouve péremptoirement que les Haïtiens n'a- 
vaient point ce sentiment de haine et de répul- 
sion contre les blancs, qu'on leur a gi-atuite- 
ment prêté. Il convient d'y insister. Si/ en prin- 
cipe, les blancs étaient exclus de la nationalité 
haïtienne, c'est-à-dire étaient reconnus inhabiles 
à faire partie de la société nouvellement fondée, 
il y avait de notables, exceptions à cette règle. 
Ainsi, étaient exceptés 1« les blancs qui avaient 
prêté le serment de fidélité à la nation ; 2^ les fem- 
mes blanches naturalisées haïtiennes et les en- 
fants nés ou à naître d'elles. (Art. 13 Consti- 
tution de 1805 j ; 3^ les allemands fondateurs et ha- 
bitants de Bombardopolis ; 4<* les Polonais échap- 
pés à la destruction de l'armée française dont ils 
faisaient partie; 5° les médecins, les pharmaciens 
et tous les blancs professant des arts et métiers 
utiles au pays. 

A tous ces blancs que Ton considérait à tort ou 
à raison comme de bons éléments, le Goiiverne^ 
nient délivra dçs lettres.de naturalisation, desti- 
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nées à constater leur qualité et leurs droits. De 
cette mesure, il résultait que les blancs non pour- 
vus de lettres de naturalisation, n'étaient pas ap- 
pelés à jouir des droits de citoyens d'Haïti. 

Remarquons, en passant, que les deux Constitu- 
tions du roi Henri Christophe celle de 1807 ei celle 
de 1811, no mentionnaient nulle part, l'exclusion 
des blancs de la nationalité haïtiiMine. Bien au con- 
traire, son gouvernement siégeant au Cap, atti- 
rait les étrangers par tous les moyens en son 
pouvoir. Du reste, l'article 41 de la Constitution 
de 1807, portail: «le gouvernement garantit so- 
lennellement aux étrangers la sûreté de leur per- 
sonne et de leurs propriétés, et leur assure la 
protection la plus efficace ». Effectivement, Henri 
Christophe essaya d'organiser son royaume sur 
des bases très larges. « Les rapports constants qu'il 
entretenait avec des politiques qui connaissaient 
à fond les affaires européennes, lui permettaient 
de ne rien ignorer de tout ce qui se passait dans 
le grand monde politique. » ( 1 ) 

De tout ce qui précède, il ressort clairement que 
l'Etal haïtien n'a pas repoussé d'une façon abso- 
lue et complète du territoire national les étran- 
gers de race blanche. Il s'est montré même ac- 
cueillant, hospitalier à l'égard des étrangers amis. 

Mais, ainsi que nous l'avons constaté précédem- 
ment, à partir de l'année 1814, la prudence la plus 
élémentaire lui commandait d'être défiant. 

En effet, on s'en souvient, des instructions se- 
crètesavaientété données à M. Dauxion-Lavaysse, 
envoyé du Ministre de la Marine de Louis XVIII, 
dans le but criminel de changer le nouvel ordre 
de choses établi. Aussi un grand nombre de 
blancsqui passaient jusque-là pour sympathiques 
à notre pays, se faisaient-ils remarqaer par une 
propagande active, en foveur de la France. En 

i Voir : Ck>nstitutions d'Haïti par le Dr Janvier p. 106, 
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présence do telles défécations, en présence d'une 
hostilité si marquée, l'Ktat haïtien dut, nnalgré lui, 
en venir à rexclusion totale des blancs. Cette ex- 
clusion était logique dans son application, on 
doitneanmoins.se garder d'y voir le produit di- 
rect d'un sentiment de haine contre les blancs. 
D'ailleurs, sans songer à revenir sur les conces- 
sions déjà faites, la Constitution de 1816 enlevait 
à rétranger de race blanche, le droit de partici- 
per dorénavant aux avantages accordés aux seuls 
haïtiens. ( art. 39) 

Cette Constitution de 181(), votée au Grand - 
Goâve, douze années après la proclamation de 
l'Indépendance, est la première en date qui éta- 
blit l'aptitude spéciale de l'afi-icain et de l'indien 
à devenir haïtien. Son ai'ticie 4i est conçu en ces 
termes : 

« Tout africain, indien, et cmix issus de leur 
sang, n('^ dans les colonies ou pays étrangers 
qui viendront résider dans la République, seront 
reconnus haïtiens, mais ne jouiront des droits de 
citoyen qu'après une anncM^ de résidenco. » 

Ici, il entrait dans l'intention du législateur de 
ne pas permettre la natiu'alisation des Europé- 
ens, c'est-à-dire des blancs. L'Indien et l'Africain, 
dont il est question, s'entendent de tout aborigè- 
ne de l'Amérique et de tout individu noir ou jaune 
appartenant à la race noire. On doit*se rappeler 
que les Ilaïlions sans distinction de rac(* et de cou»^ 
leur sp^ désignent {)ar 1(3 tei-n)e gén('Mi(iue de 
noirs. ( Constitution de 1805 art. 14. ) 

Pourquoi cet appc^l à ces individus nés dans les 
colonies et en pays étrangers ? Haiti comme tout 
pays neuf avait besoin d'augmenter le nombre 
de ses sujets. La guerre de rindépendance ve- 
nait de décimer la plus gi-ande partie de sa popu- 
lation. Pour la repeupler, il fallait nécesôairemem 
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recourir à ce moyen. Pareil fait s est pi'oduit aux 
Etats-Unis. « La République américaine se trou- 
vait dans celte condition spéciale que la na(alit<^, 
sur son sol ne suffisait pas pour lui fournir le nom- 
bre de travailleurs dont elle avait besoin ; elle 
était obligée de les attirer du dehors », ( 1 ) 

C'était là assurément une première cause quia 
déterminé la jeune Haiti à ouvrir ses portes aux 
gens de la race noire et aux Indiens. Il y avait 
aussi dans cette détermination un sentiment très 
élevé. Les esclaves d'hier ont compris qu'il était 
de leur devoir de soulager ceux qui continuaient 
à souffrir des atrocités de lesclavage. C'est pour- 
quoi, mus par un sentiment de fraternité et de 
commisération Jls leur facilitaient l'accès de leur 
pays, a (in qu'ils pussent, comme eux, jouir des 
bienfaits de la liberté. A cette époque, le peuple 
haïtien semblait (*omprendi'e la mission qui lui 
étaitdévolue comme représentant autorisé de la 
race noire. 

Partout où des peuples de môme origine ethni- 
que souffraient des atteintes de la tyrannie et 
d'une domination oppressive, on le voyait intei*- 
venir, pi*endre faitet cause pour eux. La plupart 
des peuples de l'Amérique du Sud, qui alors com- 
battaient contre l'Elspagne pour leur Indépendan- 
ce, n'eurent;pas seulement l'appui moral de la 
nation haïtienne, mais aussi un concours réel et 
efffectif. On se le rappelle, Pétion aida Bolivar en 
hommes et en argent à les délivrer du joug pe- 
sant de l'esclavage 

Ainsi, suivant cet article 44 de la Constitution 
de 1816, ces individus avaient la qualité d'hai- 
tien, dès leur arrivée dans le pays, mais ils ne 
pouvaient participer aux droits politiques ex- 
clusivement réservés à la qualité de citoyen 
qu'après une année de résidence. 11 y a lieu de 

^ ■■■■■.■■ ■■■■■■.. ■■■ I ■■ Il ■■■■ ^m iMMi^ 

( i ) Voir^Boutmy ; Etudes Constitutionnelles pag. 206. 
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supposer quMls se faisaient insci'iresur un regis- 
tre, sitôt leur entrée dans le pays, et, pour ne pas 
leui* imposeï' un stage incommode, on leur ou- 
vrait un an postérieuiement à cette inscription, 
laccès du Corps électoral à tous les points de 
de vue. Aux Etats-Unis on avait procédé de mê- 
me. Voici ce ([u'écrivait Fenn, dans les instruc- 
tions qu'il fit répandre dans toute l'Europe, à la 
fin du XVII* siècle : « Les émigrants seront con- 
sidérés comme de véritabhvs habitants. Us auront 
le droit de suffrage, non seulement pour l'élec- 
tion des magistrats du lieu où ils demeureront, 
mais pour celle des membres de la province et 
de l'assemblée générale, lesquels des deux col- 
lèges, conjointement avec le Gouvernement, for- 
ment la souveraineté. Et ce (piiest bien d'avan- 
tage, ilï5 pourront être élus pour exercer quelque 
charge que ce soit, si la communauté du lieu où 
ils résident les en juge capable, et cela de quel- 
que nation ou i*eligion qu'ils puissent éti*e ». (1 ) 



II 



En 1855, lesi'édacteui's du Code civil y introdui- 
sirent l'article 14 dont voici la teneur :^ 

« Tous ceux qui, en vertu de la Constitution, 
.son^. habiles à acquérir la qualité de citoyen d'Haï- 
ti, devront, à leur arrivée dans le pays, faire de- 
vant le Juge de paix de leur résidence, en présen- 
ce de deux citoyens notables, la déclaration qu'ils 
viennent avecVintention de se fixer dans la Ré- 
publique». 

<^ Ils seront tenus, en outre, pour constater leur 
résidence non interrompue pendant une année, 

i^i ) Voir Boutmy ; loco citato, page 209. 
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de faire viser tous les mois, par le Juge de paix de 
laCommune, l'expédition decette déclaration; et ce 
ne sera qu'après avoir rempli ces formalités qu'ils 
pourront prêter devant le Doyen du Tribunal Ci- 
vil du ressort, ou celui qui le remplace, le ser- 
ment qu'ils renoncent à toute autre patrie qu'Haïti. 
Munis d'un certificat du Doyen, ils se présente- 
ront ensuite à la Secrétairerie d'Etat pour y solli- 
citer un acte revêtu de la signature du Président 
d'Haiti, qui les reconnaisse comme citoyens de la 
République ». 



Ce texte peut être critiqué à plus d'un point de 
vue. D'abord, il y a dans sa rédaction très labo- 
rieuse, une confusion d'idées qui tient au man- 
que d'une bonne théorie sur la matière de la na- 
turalisation ; ensuite, il est en contradiction aVec 
l'article 44, de la Constitution de 1816 que nous 
avons commente ci-dessus. Selon l'esprit et la 
lettre de l'article 44, les individus dont il s agissait, 
de\eivd\entdepl(Hio haïtiens, sitôt leur débarque- 
ment en Haïti. Ils n'étaient astreints à remplir 
aucune formalité, et lestage d'une année exigée 
commençait à' courir dès le jour même de leur 
arrivée. Pour mieux dire, la naturalisation qui 
leur était imposée par TEtat haïtien devenait pour 
eux un droit. 

Mais que dit le premier alinéa de l'article 14: 
« Ces individus devront si ces individus doi- 
vent faire devant le Juge de paix de leur résidence 
en présence de deux citoyens notables, la décla- 
i*ation qu'ils viennent se fixer dans la Républi- 
que, ils ne sont plus dans le cas de l'article 44de 
la Constitution, cela va de soi. Alors qu'an*ive- 
rait-il si ces individus refusaient à remplir ces for- 
Jiialités préalable^ ? Deviendraient-ils haitïens 
quand même? Nous le croyons. Ces individus de- 
viendraient haïtiens par l'effet de la prescription 
impérative de la Constitution. 



64 DE LA NATIONALITÉ 



Il est donc à constatiM^ (inc les r(''(lacteui\s du Co- 
de civil n'avaient pas songé à n)ettre ce texte en 
accord avec l'article iidela Constitution de 1816- 

II est vrai qu'en 1840 on pensa à nriodifler Tar- 
ticle li, mais la célèbre loi du 15 Juin 1840 qui 
avait voulu trop embrasser, ne vécut, on le sait, 
que l'espace d'un matin. 

La Constitution de 18i4î vint mettre les choses 
au point. Kn effet, son article 7 s'exprima en ces 
termes: 

«Tout afi'icain ou indien, ou leurs descendants, 
sont habiles à devenir haïtiens ». 

Ce texte ainsi libellé était en parfaite conformité 
avec l'article li (lu Code civil. La Constitution ne 
posa ici que l(^ principe, et cet article 14 continua 
ârèglementer la naturalisation en l'absence de 
la loi qui devait en règlei' les fornjalités. Par con- 
séquent, l'arrivée de ces individus en Haïti ne leur 
attribuait pas la nationalité haïtienne. Pour Tob- 
tenir. il fiillait qu'i'ls remplissent les formalités 
exigées par l'article li. La Constitution de 1846 
(« art. 7 » et celle de i;^iO ^< art. G » reproduisirent in- 
vai'iablement la formule précédeiite II est bon de 
faire remarquer ici que le Code civil n a employé 
dans aucune de ses dispositions le mot « blanc ». 



III 



■N 



Vers la fin de Tannée de 1860, le Président 
Geffrard fit promulguei* deux lois très impor- 
tantes : loi sur Cimmigration dans le pays de per- 
sonnes de race africaine ou indienne, et la loi portant 
modification à C article 14 du code civil. 

Dans la pensée du législateur, ces deux lois 
devaient se compléter Tune et l'autre, la première 
avait pour principal objectif .• le relèvement de 
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de l'agriculture. Malheureusement, cotte loi n'at- 
teignit pas son but. Comme en l(S2i, les essais 
demeurèrent infructueux, et ces individus [ des 
Louisianais, en grande partie ) durent retourner 
en leur pays où, à tout prendre^ ils étaient mieux 
traités. 

La deuxième loi modiflcative de l'article 14 a 
été publiée le 6 septembre 1860. Empressons-nous 
de dire que cette loi n'a pas été fidèlement trans- 
crite dans les deux codes civils commentés par* 
nos compatriotes: MM. Linstant Pradineset Louis 
Borno. 

Voici la loi, telle qu'elle a été publiée dans le 
Moniteur fiaïtien du 15 Septembre 1860. 

a . . .. Considérant qu'il est urgent de faciliter 
à ceux qui ont les conditionsrequises pour devenir 
haïtiens, les moyens de jouir immédiatement des 
droits attachés à cette qualité — le Président d'Haïti 
etc. a rendu la loi suivante : 

Art. l*""" — L'art. 14 du code civil est modifié 
comme suit : 

« Tous ceux qui, en vertu de la Constitution, 
sont habiles à acquérir la qualité de citoyens haï- 
tiens, devront, dans le mois de leur arrivée dans 
le pays, faire devant le juge de paix, le serment 
qu'ils renoncent à toute autre patrie qu'Haïti. 

Art. 2. — Munisde l'expédition du procès-ver- 
bal du juge de paix, constatant leur déclaration 
qu'ils viennent se fixer dans la République et 
let'r prestation de serment, ils se présenteront 
dans les bureaux du Président d'Haïti pour rece- 
voir un acte du Chef de l'Etat, qui les reconnaisse 
comme citoyens delà République. (1) 

Art. 3. — La présente loi abroge etc.. etc., 

Avant d'examiner cette loi qui régit, de droit 
commun, la naturalisation chez nous, nous con- 



1 Voir Deux ans et demi de ministère par F. E. Dubois, page 91. 
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tuiuon^ (r<''tucli(M* lus (lifipositions constitution 
nellus (|ui s'cMi sont occupons jus(|iren 1889. 



1\ 



ContraiiiMnonl aux Constitutions précc^dentos, 
(*oIle do ISiJT so conlfMita do diro, dnUî^ son titre 
m. tinitni]^ c\or< haïtiens ut de» leurs droits, que 
tout africain ou indien et leurs descendants sont 
habiles à devfMiir haïtiens. Elle ne mentionna 
pas cette clause prohibitive des étrangers de race 
blanche à la nationalité haïtienne, que ses de- 
vanciùi'es avaient jus(|ue-lcï successivement for- 
mulée. 

Certes, le législateur constituant n'osa pas, d*un 
trait de plume?, effacei' une règle qui avait reçu 
la conséciT'.tion du temi)s, niais il jugea, et avec 
raison, que le moment n'était pas bien éloigne de 
voir définitivement disparaître une exclusion se 
rapportant à une qualité purement physique. Le 
temps avait fait son onivre. 

Il n'y avait plus à craindre pour l'auionomie de 
l'Etat haïtien. D'ailleurs, notre souveraineté na- 
tionale venait d'rti'e reconnue d'une manière po- 
sitive par toutes lesgrandes puissances. 

L'Angleterre, après la France, adhéra à notre 
indé])(Midançe. Le :^8 njars 18(10, le Concordat, dont 
le but est d'organiser et de i-ègler convenable- 
ment chez nous, l'exei'cice de la religion catho- 
lique, fut conclu avec le Saint-Siège. Le 3 Novem- 
brel8()i, \cs Etats-Unis signèrenf avec nous un 
traité d'amitié, de commerce, et pour l'extradi- 
tion des criminels. 

Ce changement dans les idées fut accentué par 
la Con.'^titution de 1874 dans son article 7: « Sur 
la proposition du Président d'Haïti, le Corps Lé- 
gislatif pourra accorder des lettres de naturalisa- 
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tion à tout étranger de bonnes mœurs, qui, après 
sept années de résidence dans le pays, y aura 
introduit un art ou un métier utile, formé des 
élèves, ou rendu des services réels et efflcaces 
à la République. 

La loi règle les formalités de cette naturalisa- 
tion. » 

Assurément, ce nouvel article, quoique timide 
dans sa rédaction, marque une étape, une évolu- 
tion. Le mot « étranger » qui y est employé dé- 
signe clairement le blanr,. Au surplus, pour qu'il 
n'y eût à cet effet aucune ambiguïté, le législateur 
a eu soin de reproduire sans aucun changement 
le texte qui règle la naturalisation des africains 
ou indiens et leurs descendants (art. 5). Cepen- 
dant, pour obtenir cette naturalisation, ie blanc 
devait résider sept ans dans le pays et avoir un 
titre quelconque à la considération publique. L'on 
peut donc dire qu'il y avait à cette époque, deux 
modes de naturalisation dans notre législation. 
Mais l'on ne peut pas avancer qu'il y avait, 
comme en France de 1814 à 1848, la grande et la 
petite naturalisation, ce ne serait pas exact. En 
France, la petite ou simple naturalisation était 
accordée par le roi seul, mais elle ne conférait 
pas le droit de siéger dans les Chambres. La 
grande naturalisation conférait ce droit, mais il 
fallait l'approbation de la Chambre des pairs 

Ici, c'était une naturalisation exceptionnelle, sid 
generis. Une question se pose. Cette naturalisation 
conférait-elle la qualité d'haïtien en même temps 
que celle de citoyen? 

En d'autres termes, l'étranger, après sept an- 
nées de résidence, avait-il les droits politiques, 
de cité, exclusivement attachés à la qualité de ci- 
toyen? A cela, pas de réponse, puisque cette loi 
dont a parlé l'article 7 n'est jamais venue régler 
les formes de cette naturalisation. 

La Constitution de 1879, imitant sur ce point sa 



68 l»E I.A NATIONALITÉ 



tlcîvancirrc, a foi'mulé, cepondanl, en des termes 
plus méthodiques, le principe de la naturalisa- 
tion du blanc. Aux termes de l'article 4, «tout afri- 
cain ou indien et leuivs desciMidants sont habiles 
à (levenii* haitiens. 

« Néanmoins, sur la pro|)osition du Pi'ésident 
d'Haïti, rasseml)lée nationale pourra délivrer des 
titres (!(» naturalit^'^ à tout étranger de bonnes 
mauiis, (|ui. après cincj années de résidence dans 
le pays, y aui-a introduit un art ou un métier utile. 
forme des élèv(»s, ou se sera consacré à un éta- 
l)liss(Mnent d'agi'icultuï'e. 

La loi règle les formalités de ces deux modes 
de naturalisation. » 

Disons-le tout de suite, la naturalisation des 
étrangers d'origine européenne, quoique facilitée 
sur un point, puisqu'ellen'exigeaitquecinqannées 
de l'ésidence au lieu de sept, était rendue diffi- 
cile à obtenir sur d'autres points. 

L'article 4 énumérait les services à rendre pour 
l'obtention du droit de cité, tandis que la formule 
un peu vague de l'ai'ticle 7 in fme de la constitu- 
tion (le ISTl, laissait une grande marge à l'appré- 
ciation des autoï'ités compétentes. 

Do plus, c'était l'assemblée nationale, et non 
le Corps Législatif, qui statuait sur les demandes 
de nalui'alisation. Aussi, est-ce pour cette raison 
(|ue nous n'avonsjamais enregistré dans nos an- 
nales de naturalisation de blanc faite par me- 
sure législative. 

L'article li, deuxième alinéa delà Constitution 
(le 1870 s'exprima ainsi: « L'éti'anger (lisez blanc) 
naturalisé n'est pas admissible aux fonctions lé- 
gislatives et exécutivc'S, » Cette clause n'existait 
pas dans la précédente Constitution, nous venons 
de le voir. 

Malgré qu'il en ait, il était dans la marche lo- 
gique des choses qu'on ouvrît cette première 
brèche à la muraille, qu'on renonçât aux idées 
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jusqu'alors reçues. 11 faut en convenir, on ne pou- 
vait pas, sans aucune préparation des esprits, 
rompre avec le passé, d'une façon définitive. 

Il fallait tenir compte des nécessités histo- 
riques, politiques et sociales du pays. Un chan- 
gement de légishition, quel qu'il soit, se rattache 
toujours par des liens étroits à la législation anté- 
rieure. 

Les institutions juridiques des peuples ne sont 
pas néesd'un jour ; elles sortent, par des modifi- 
cations insensibles, des institutions du passé. 
L'histoire d'Haïti revêt un caractère tout particu- 
lier pour celui qui veut se donner la peine de la 
lire. Elle raconte tout un passé fait de luttes, de 
misères et d'humiliations. 

Nous avons connu des périodes d'inquiétudes, 
d'angoisses patriotiques; nous avons vu notre sou- 
veraineté nationale menacée plus d'une fois pai* 
les puissances sur Tappui desquelles nous avions 
pourtant le droit de compter Donc, nous ne pou- 
vions, en toute conscience, agir autrement que 
nous l'avons fait dans les premiers temps. Il y a 
telle nnesure qui se présente, à un moment de 
l'histoire d'un peuple, comme la solution la plus 
adéquate aux nécessités actuelles. Il nous a fal- 
lu graduellement, étape par étape, arriver à la 
disposition de l'article 4 de la Constitution de 1889. 

Aujourd'hui, tout étranger, à quelque nationa- 
lité qu'il appartienne, peut devenir haïtien. Pour 
mieux dire, la nationalité haïtienne est ouverte 
à tout étranger, sans distinction de race. Nous 
avons abattu la muraille, nous avons rendu la 
rupture avec le passé définitive, et il n'y a pas d9 
danger que nous y revenions. 

Dans l'état actuel des idées, la prospérité d'un 
peuple est liée à la prospérité de tous les autres. 
Pour parvenir à réaliser nos desiderata, il nous 
faut la coopération des nations civilisées. Le 
légiç5.lateur constituant de 1889 a accordé tout 
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ce '^Ju'il était possible d'accorder. Mais, soyons 
sincères, quel intérêt l'étranger peut-il avoir 
en ce n)oment à jouir des droits do citoyen 
haïtien ? En tant qu'étranger n'est-il pas mieux 
traité que les regnicoles? Pourquoi veut-on qu'il 
change de nationalité, qu'il demande à se natu- 
laliser haitien, (|uand il y a tout profit pour lui de 
resterétranger ? Certes, il faut l^ien le reconnaître, 
le titre de citoyen haitien n'est pas ce qu'il do~ 
vi'ait être. Les fautes politiques de nos gouver- 
nants, les hoiTCursetles turpitudes de nos guerres 
civiles ne sont pas les moyens propres à porter 
les étrangers àfaire partie de notre communau- 
té. Il est pénible de constater que l'Etat haitien, 
malgré les leçons chèrement payétîs, continue à 
vivre en dehors des règles qui'constituent par- 
tout ailleurs la véritable science politique. 

Ce n'est pas le blanc seul qui refuse d'être haï- 
tien, des individus noirs et jaunes des îles cir- 
convoisineset des Etats-Unis d'Amérique, tout- 
en jouissant des avantages que leui' offre notre 
pays, gardent leur nationalité, et cela, avec la 
pensée de derrière la t^te d'en faire état, le cas 
échéant. Il y a plus. Certains haitiens, voyant le 
peu de souci que le gouvernement accorde à leurs 
intérêts, songent quelque fois à abandonner leur 
patrie, à aller vivre sous un ciel plus clément. 

.... En somme que voulons-nous? que deman- 
dons-nous dans le monde? qu'y venons-nous faire? 

« C'est la question, dit M. Châtelain, qu'on nons 
pose depuis près d'un siècle et que nous ne pou- 
vons résoudre jusqu'à ce jour. On attend notre ré- 
ponse, notre programme à nous. 

« Hélas ! il faut bien le dire, trop préoccupés de 
nous Jalouser, de nous entretuer, faisant en cela 
le jeu des contempteurs de notre nationalité et de 
notre race, nous compromettons inconsciemment 
l'héritage que nous a légué la vaillance de nos 
pères. Pourtant, nous ne sommes pas, nous aussi, 
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sans avoir un idéal des plus nobles, et le but est 
encore là qui nous sollicite dès le lendemain de 
notre indépendance. Notre mission sociale est 
peut être plus nettement caractérisée et d'une lo- 
gique plus évidente qu'aucune autre. . . . . Nés 
comme tous les peuples civilisés, dans les té- 
nèbres de l'ignorance et de la barbarie, et doués, 
en tant qu'êtres humains, des mêmes facultés d'é- 
ducabili té, nous n'a vous qu'à demander à l'histoire, 
à la science et aux arts, le secret de la civilisa- 
tion et de la prospérité nationale. » (1) 
# 



Nous allons maintenant examiner les deux ar- 
ticles de la loi du 6 septembre 1860, portant modi- 
fication à l'article 14 du code civil. 

'Comme nous l'avons dit tout à l'heure, les 
codes civils de MM. Linstant Pradines et Louis 
Borno n'ont pas scrupuleusement reproduit cette 
loi. Ils ont réuni les deux articles en un seul, 
et, sans aucun commentaire, ils ont incoi'poré 
le tout au code civil. 

Que prescrit l'article l"de cette loi? 

Cet article prescrit à ceux qui sont habiles à 
acquérir la qualité de citoyen haïtien, ce qui suit: 

« Ils doivent dans /^ >?20?> de leur arrivée dans le 
pays, faire devant le juge de paix^, le serment 
quils renoncent à toute autre patrie qu'Haiti. » 

Il y a à relever deux différences entre le pre- 
mier alinéa de l'ancien article 14 et cet article. 

A.. Danslemois Sous l'empire de l'ancien art 

lt4, si^,ôt son arrivée sur le territoire, l'étrange, 
éait astreint à remplir cette formalité. ' r 



( 1 > Voir Pan américanisme, p. 229 
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M» rnire decfUft le Juye clepaijc Il devait d'a- 

boi'd (Ml présenci^ de deux citoyens notables faire 
la déclai'ation dcwant le juge de paix qu'il venait 
avec rint(uition (h^ se fixer dans la République, 
et ensuite pr(*'ter le sernient entre les mains du 
juge do paix, (|u'il renonçait à toute autre patrie 
qu'Haïti. Aiitsi (|u'on peut le constater, le texte 
de la loi do 1S()0 lui a Fait grâce de la présence 
dos deux notabh^s citoyens (|ui, sont pour ainsi 
dire, les parrains de l'impétrant. Il se présente, 
lui tout seul, pour i)roter le serment exigé. 

De la contexturc^ de cet article, il ressort que% 
l'éti'anger, pourvu qu'il soit apte à devenir cito- 
yen d'Haïti, ne peut se soustraire à la nationa-- 
iito haïtienne. // doit ( remarquons que le mot 
doit im[)lique obligation ) tout de suite, dans 
le mois mémo de son arrivée, déclarer par ser- 
ment qu'il renonce à sa patrie d'origine, et que' 
dorénavant, Haïti est sa patrie. Avouons-le, ce 
n'est guén^ sérieux. Un individu, par exemple, 
qui n'a jamais entendu parler du pays, qui n'a 
aucune affinité d'Ame avec ses" habitants, doit, 
avantd'avoir eu. le temps de se reconnaître, sitôt 
son débarquement, faire savoir solennellement 
au juge do paix qu'il veut être haïtien, jouir des 
di'oiis civils et politiques, attachés à la qualité de 
citoyen haïtien!.... 

On oublie que cet individu auquel nous impo- 
sons do cette façon notre nationalité, peut appar- 
tenir à tel pays qui retient perpétuellement ses 
nationaux sous sa sujétion, ou h tel autre ciui 
prescrit dos formatités à remplir avant de chan- 
ger do natfonalité. 

Citons des exemi)les. Au Venezuela, la Consti- 
tution maintient le principe de l'allégeance per- 
pétuelle. 11 on est de môme dans la République 
Ai'gontino. En Allemagne. sauf s'il y a convention 
diplomatique on sons contraire, la naturalisation. 
n"a pas de valeur, sans le permis de s'expatrier. 
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D'autres pays, tels que la Suisse, la France, TAn- 
gleterre, les Etats-Unis, veulent que la naturali- 
sation en pays étrangci-, soit préccklée d'une au- 
torisation. Aloi's, veut-on mettre Haïti aux pri- 
ses avec tous ces pays? Veut-on que leurs natio- 
naux rompent les liens qui les unissent à eux, 
rien qu'en prenant contact avec les Haïtiens? Il 
n'est pas nécessaire d'y insister. On comprend 
bien que, dans l'état actuel des législations, cet 
article est fait pour créer des diflficultés et des 
embarras. 

Et l'article 2 de cette loi, (|ue dit-il ? 

D'après ce texte, un procès-verbal du juge de 
paix, doit constater : 1^ la déclaration de l'étran- 
ger qu'il vient se flxerdans la République ; 2*" sa 
prestation de serment. C'est muni de cette pièce 
qu'il peut se présenter dans les bureaux du Pré- 
sident d'Haïti, pour recevoir un acte du Chef de 
l'Etat, qui le reconnaisse comme citoyen de la 
République. 

Nous devons également signaler deux diffé- 
rences entre le deuxième alinéa de l'ancien arti- 
cle 14 et notre texte. 

L'ancien article 14 exigeait, après la déclara- 
tion au juge de paix, un stage d'une année de ré- 
sidence effective et continue. C'était peu, mais on 
exigeait au moins cela. Cet article se montrait 
plus raisonnable sur ce point que notre article 
qui n'impose aucun stage. Bien plus, l'ancien texte 
exigeait que l'étranger se présentât à la Secrétai- 
rerie Générale /?oi/r y solliciter un ixcte... etc.. Mais 
de qui devait-il solliciter cet acte? Etait-ce d'un 
employé ad hoc, ou du Secrétaire Général lui- 
même? 

Solliciter n'impliquait pas un droit pour l'étran- 
ger, malgré l'esprit du texte, d'obtenirla natu- 
ralisation. Le Secrétaire Général avait un droit 
d'examen et d'appréciation; conséquemment, il 
pouvait admettre ou rejetei' la demande, 
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Tandis que le nouveau texte dit que l'étmnger 
peut se pré?»enter dans les bureaux du Président 
d'Haiti pour reecnoir un acte... 

Pour recevoir Le Président d'Haiti a-t-il un 

droit d'examen (»t (rap|)réciation? Doit-il almet- 
tro l'étranger indigne à faii*; [iartie de notre com- 
munauté politi(|ue? Kn d'autres termes, une fois 
les formalités remplies, réti'ang(M* a-t-il droit à 
l'obtention de la lettr(» dcî naturalité qui lui fait 
acquérir la qualité de citoyen d'Haiti? Il n'y a pas 
de doute. La loi fait obligation au Présid(^nt d'Haiti 
de remettre, sans enquête préalable, à l'impé- 
trant, cet acte (pii constitue son nouvel état civil. 
On voit d'ici les conséquences d'une pareille pres- 
cription. Il en résulte que l'Ktat haïtien est tenu 
obligatoirement de s'incorporer comme natio- 
naux des gens de toutes sortes, venus d'on ne 
sait où, la plupart du temps, des aventuriers, 
éternels provocateurs o^^s révolutions. 

Il n'est pas téméraire de dire que l'étranger 
ainsi naturalisé l'est par le bienfait de la loi. Encore 
une fois^ du moment que l'étranger a rempli les 
conditions exigées, le Chef d(^ l'Etat ne peut pas 
refuser d'accoi'der l'acte nécessaii'e pour opérer 
le changement d'état. 

Cela étant, demandons-nous quelle e.st la con- 
dition de l'étranger naturalisé haïtien, ou . bien 
quels sont les effets de cette natui'alisation? 

Le deuxième alinéa de l'article 9 de la Consti- 
tution de 1889, répond à la question? 

((Les Haïtiens naturalisés (lisez les étrangers) 
ne sont admis à l'exercice des droits politiques 
qu'après cinq années de résidence dans la Répu- 
blique. » 

Ainsi d(jnc, les mots qualité de citoyen haïtien 
que nous trouvons dans la loi de 1860 sont ana- 
logues à ceux de qualité d haïtien . 

Le législateui' n'y a pas pris garde; il a emplo- 
vé indifféremment les deux expressions. De mê- 
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me, le législateur ne parle que de l'exercice des 
droits politiques dans cet alinéa. Faut-il en infé- 
rer que l'étranger a la jouissance des droits po- 
litiques? Si cela était, il serait î^dmis aux fonc- 
tions législatives, selon les dispositions constitu- 
tionnelles. 

Il y a simplement de sa part erreur de termi- 
nologie. C'est donc après cinq années de résidence 
que l'étranger est appelé à jouir des droits poli- 
tiques. Avant l'expiration de ces cinq années 
il est assimilé à l'haitien d'origine en état de mi- 
norité; il a en quelque sorte la naturalisation in- 
complète, au sens où l'entend actuellement la 
France. Ce n'est pas juste. C'est montrer une dé- 
fiance peu justifiable à l'endroit de l'étranger qui, 
bien qu'ayatit rempli toutes les formantes vou- 
lues par la loi, est considéré comme incapable 
de jouir des di'oits politiques. Ne devait-on pas 
plutôt l'astreindre à un séjour forcé et longtemps 
prolongé avant d'accueillir sa demande? Notons 
que cette clause s'applique tant à l'étranger blanc, 
qu'à l'étranger noir ou jaune. Celui-ci qui, au dé- 
but, jouissait de si grands privilèges, srî trouve 
aujourd'hui, â ce point de vue, avoir la même si- 
tuation que le premier. Ce n'était donc pas la 
peine de lui octioyer tant de prérogatives!... 

Est-ce (|ue l'étranger naturalisé haïtien dans 
les termes prescrits pourra être élu Président 
d'Haiti? 

L'article 92 de la Constitution de 1889 s'y oppose. 
Pour occupei* cette haute fonction, il faut être né 
de père haïtien, et n'avoir jamais renoncé ù. sa 
nationalité. 

A la vérité, tous ces textes n'ont jamais été 
appliqués en leui* teneur, [.a loi de 18GU ou Tar- 
de 14 du Code civil, comme on voudra l'nppelcr, 
n'a jamais pu être mis à exécution, et cela pour 
les motifs que nous avons vus plus liaut. Le gou- 
vernement hailieii, non seulement n'a jamais 
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songé à s'emparer, en dépit de leur volonté, des 
étrangers qui débarquent en Haïti, mais il est obli- 
gé quelquefois de payer des indemnités à quel- 
ques-uns d'entre eux, en leur qualité d'étrangers. 

D'autie part, le gouvernement confère la natu- 
ralisation à des individus noirs et jaunes qui n'ont 
jamais observé le délai prescrit pour la déclara- 
tion au juge de paix. 11 nous est donné de lire pé- 
riodiquement dans le Monitenr des listes de per- 
sonnes naturalisées haïtiennes, natives de la Syrie, 
de Jérusalem, de Saint-Thomas, de Kingston, de 
la Martinique, etc.... lesquelles n'ont jamais rem- 
pli les conditions et les formalités qui leur sont 
imposées par la loi. 

Quant à la naturalisation des étrangers de race 
caucasique, le tait est tellement rare que point 
n'est besoin d'en parler. 

« En se naturalisant, dit excellemment M. Fir- 
min, fen parlant de l'étranger de race blanche) 
il ne renonce pas seulement à sa première patrie, 
mais il renonce encore à tous les privilèges que 
notre faiblesse nationale laisse à ceux qui gar- 
dent leur caractère d'extranéité. 

« Avouons qu'il faut être grand philanthrope ou 
un ami décidé du pays pour consentir à l'abandon 
de tout cela, dans le seul but de partager notre 
destinée sociale et notre existence politique, avec 
tous leurs déboires et toutes leurs misères.» 



-^v^/j/y^ 



•/lU a/iU «M* JA* JS* t)^» •)jS^ t^A» %)jK» «Av* J.'sj J.U J/v« 

•J^ ^^^ ~^JS- -V*- -<^ -^ -V*- -'SÎ^ 'V- -v^ -v^ -v^ -^îv 



CHAPITRE V 



QrEr.QTESLKGISLATIONS ÉTHANGÈRES KN MATlftlŒ DE 

NATURALISATION. 



SOMMAIRE : Droit compare. — La méthode compara- 
tive. — La législation française. — Naturalisation 
complète et naturalisation incomplète. — Résidence 
de 10 ans. — Trois ans de domicile. — Le cas de lé- 
tranaer qni a épousé une française. — L'opinion de 
M. natbie. Effets de lanaturalisation incomplète. — 
La naturalisation des Etats-Unis de V Amérique du 
Nord. — Traité de naturalisation signé avec la Ré- 
publique d'Haïti. — Les commentaires de M. Léger. — 
La Législation anglaise. — La Denization est une 
naturalisaiion particulière qui fait seulement acqué- 
rir la jouissance de certains droits. — Le statut de 
1 870. — Les émigrants des îles voisines. — La légis- 
gislation allemande . — La loi de i 870. — La Légis- 
lation Suisse. — La naturalisation frauduleuse. — 
La loi de 1874. — La Léoislation italienne. — La 
Législation de l Amérique au Sud. — 



M. R. Saleilles. professeur à la Faculié (ie Droit 
de l'Université de Paris, enseigne ce qui suit: 
«Lorsqu'on parle de droit comparé, on entend 
généralement par là une méthode auxiliaire de 
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la critique législative, (|ui consiste à appfécier 
et à juger hi loi nationale* en la comparant aux 
lois similaires ou aux institutions analogues des 
autres pays.» (1) 

De nos jours, vu les !'ai)poi*ts sociaux des na-, 
tions, la méthode» comparative est devenue indis- 
pensable à tous les points de vue. On n"est plus 
au t(»mi)s de cet individualisme égoïste où les 
peuples, se cantoiniant dans leurs domai.nes, gar- 
daient avec un soin jaloux tout ce qu'ils produi- 
saient, et rejetaient tout ce (|ui venait du dehors. 
A présent règne la fraternité la plus large, le 
cosmopolitisme le plus élevé. Chaque [)euple cher- 
che à mettre à |)ro{it les expéi'iences des autres 
peuples. Et particulièrement dans le domaine du 
droit, on cherche à «utiliser les trouvailles qu*a 
faites le génie des autres races civilisées. » On 
compai-e pour mieux comprendre. ;2) Aussi, est-ce 
pour cette raison (|ue nous croyons devoir jet^r 
un rapide coup d'œil sur quelques législations 
étrangères relatives à cette matière. Par leur 
comparaison, en faisfint la balance deleursavan- 
tages et de leurs inconvénients, nous pourrons 
peut-être découvrir pour la nôtre la meilleure so- 
lution. Nous commençons par la législation 
de la France, la plus intéressante de toutes. 

En France, cette matière se trouve aujourd'hui 
réglée par les articles 8, 13 et 50 du Code civil, et 
l'article 3 de la loi du 26 Juin 1889, auxquels il faut 
ajouter le décret réglementaire du 13 Août 1889 et la 
circulaire du garde des sceaux du 23 Août 1889. 

Avant la loi de 1889, la naturalisation était ré- 
glementée par les lois de 1819 et 1867 combinées. 



1 Voir Bulletin mensuel de la Société de Législation comparée ( Nmxiéros 
4, 5 Avril-Mai 1900.) 

2. L'iitilsation du droit comparé peut se faire de trois façons : lo par voie 
d'adoption consciente et voulue, c'est la voie législative ; 2o par voie d'orienta- 
tion scientiftque, c'est la voie doctrinale se traduisant aa moyen de l'enseigne- 
ment ; 3o par voie d'interprétation judiciaire, c'est la fonction de la jurispru- 
dence. 
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EiT) pressons-nous de dire que la législation ac- 
tuelle n'a pas un caractère trôs différentde Tan- 
cienne législation Les innovations ont eu seule- 
ment pour but de facilitei* la naturalisation. Re- 
marquons, cependant, qu'on est revenu dans une 
certaine mesure à la distinction entre la petite et 
la grande naturalisation, (expressions employées 
del814àl848j, niais maintenant on dit plutôt \natii- 
ralisatîon complète et naturalisation incomplète. D' ix- 
bord, demandons-nous quelles sont les conditions 
nécessaires pour obtenir la naturalisation incomplè- 
te ? On peut ran)ener les conditions à ti'ois princi- 
paux chefs. 

A. Il faut que l'éti'anger ou plutôt le deman- 
deur ait monti'é son attachement à la 
France par des actes antérieurs à sa demande 
de naturalisation. L'article 8 cinquième 
alinéa distingue à ce point de vue deux catégo- 
ries d'étrangers : 1^ Les étrangers qui, au moment 
de leur demande, résident en France depuis dix 
ans sans interruption. Le Code assimile à la ré- 
sidence en Fran'ce !a résidence à l'étranger, pour 
l'exercice d'une fonction conférée par le gouver- 
nement français. On estime qu'une résidence de 
dix ans fait au moins présumer l'attacliement de 
l'étranger pour le pays dont il sollicite la nationa- 
lité. 2° La deuxième catégorie comprend les et ran- 
gers qui n'ont pas dix ans de résidence. Ils doi- 
vent dans ce cas demander l'autorisation d'éta- 
blir leur domicile en France et de s'y fixer effec- 
tivement pendant un temps plus ou moins long; 
en principe trois ans. 

Par exception, ce délai de trois ans est de 
un an pour les étrangers qui ont rendu des services 
à la France ou qui ont épousé des françaises (art. 
8 5'"*' alinéa, les délais de trois ans et d'un an exis- 
taient déjà dans la législation antérieure, mais au 
délai d'un an déjà existant, la loi de 1889 a 
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ajouté le cn.s de l'étranger qui a épousé une 
française. En outr-e, Tétranj^^er pour obtenir 
sa naturalisation .doit satisfaire à deux condi- 
tions : il doit être majeur et fixer son domicile ef- 
fectivement en France ( art. 13 du Code civil ;. Le 
délai de trois ans ( ou un an suivant les cas j, part 
du jour de l'enregisti'ement de la demande au 
Ministère de la Justice. 

B. Lorsque la première condition f dix ans de 
résidence, troisansdedomicile autorisé eteffectif) 
est remplie, Tétranger peut demander la natura- 
lisation. La demande doit être adressées au Minis- 
tre de la Justice ( Décret du 13 Août 1889, pour les 
formalités (Ij. L'individu doit avoir 21 ans. Il est 
vrai que la loi de 1889 n'en fait pas mention. 
Mais comme c'est un principe général du droit 
moderne, que, sauf exception formelle, les actes 
graves de la \iejuiTdi(|ue ne peuvent être accom- 
plis qu'api'ès la majorité, on exige tout de même 
cet âge. D'ailleui's, telle était l'opinion de M. Bat- 
bie, le promoteur de la loi. En outre, on fait état de 
la loi sur la naturalisation m Algérie et aux Colo- 
nies qui, facilitanten général lanaturalisationplus 
que la loi de 1889, exige cette condition. Déplus, la 
loi del88'i>a établi un délai ( 5 ans ) à l'expiration 
duquel, l'étranger ne peut plus user de la faculté 



( 4 ) Voici quelques règles tracées par le Décret : 

Article 2 : L,étranger qui veut obtenir la naturalisation doit, clans tous les cas, 
adresser au Ministre de la Justice une demande sur papier timbré, on y joignant 
son acte dn naissance, im extrait du casier judiciaire et, le cas échéant,* son acte 
de mariage et les acies de naissancn de ses entants mineurs, avec la traduc- 
tion de ces ;tctes, s'ils sont en lanj^aie étrangère. Dans le cas où les intéressés se- 
raient dans l'impossibilité de se procurer les actes de l'Etat civil, dont la produc- 
tion est exigée, ces actes seront suppléés par un acte de notoriété délivré par le 
juge de paix dans la forme prescrite par l'article 17 du Code civil. 

L'article 3 : a L'étranger qui épouse une française, doit s'il veut obtenir la natu- 
ralisation après une année de domicile autorisé, produire l'acte de naissance de sa 
femme et l'acte de naissance du père de celle-ci, si cet acte est nécessaire pou 
établir son origine fi-ançaise. 

Article 4 : « L'étranger qui sollicite la naturalisation immédiate, après une ré- 
sidence non-interrompue, doit joindre à sa demande les documents établissant 
(ju'il réside actuellement en France et depuis dix ans au moins > • 

L'étranger qui sollicite la naturalisation est obligé de payer un dioit de chan- 
cellerie de 175 fr. 25 indépendamment de ce qu'il doit payer pour son admission 
à domicïïe. 
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de demander la naturalisation que lui a donnée 
l'accomplissement de la condition de domicile. 

C. Il faut un décret du Président de la Répu- 
blique rendu, — après une enquête sur la mora- 
lité du demandeur ; — la naturalisation sera ac- 
quise, suivant certains auteurs, dujourde la signa- 
ture du décret, suivant d'autres, pai' son inser- 
tion au bulletin des lois. 

Quels sont les effets de cette naturalisation? 

L'étranger naturalisé jouit de tous les droits 
des Français, mais il n'est pas éligible aux fonc- 
tions législatives. 11 faut, être resté dans la situa- 
lion faite par la. naturalisation incomplète pen- 
dant deux ans ou avoir été l'objet d'une loi spé- 
ciale qui ait réduit ce délai (d'un an au moins). 

Les effets de la naturalisation incomplète distin- 
tinguent très nettement la naturalisation de l'ac- 
quisition de la nationalité par l'effet de la loi : 
acquisition qui produit tous ses effets en même 
temps à l'étranger devenu fi*ançais, c'est-à-dire 
qui lui donne la jouiss^ince de tous ses droits civils 
et politiques. 



II 

En ce qui concerne la naturalisation aux Etats- 
Unis d'oprès la Constitution et divers actes du 
Congrès, c'est la législation fédérale du Nord qui 
est compétente. (1) 

Nous verrons bientôt qu'il en est de même en 
Allemagne et en Suisse. Mais aux Etats-Unis, il 
n'est pas nécessaire d'acquérir spécialement la 
naturalisation dans un des Etats fédérés. La na- 
turalisation est accordée aux conditions suivan- 
tes : l^C^tranger de race blanche (il y a des règles 

(1) Vou' la loi du 9 avril 1886, sur les droits civils et le quatoraième amen- 
dement à la Gotistitution» voté en 1868.— Voir la loi du 4Juillet 1870. 

6 
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spfH'iales [JOUI' les noirs ot les individus de i'a£*e 
jcuine) qui veut obtcMiir la (jualitéde citoyen, doit 
s'adrosscr à l'auloritô judiciaire, trois ans après 
rétal)lisscni(Mit de sa résidence» aux Ktats-Unis. 
11 suffit (|u'il fasscî sa d(''c!aration au greffier de 
la cour d'un Ktat. 11 déclare son intention d'ac- 
quérir la nati(uialit('* américaine et sa volonté de 
renonce!' à son ancicMine nationalité. 11 n'est pas 
encore naturalisé, mais il est déjà placé sous la 
protection du gouvernement des Etats-Unis. Deux 
ans après cette premici'e déclaration, il se l'e- 
présente devant l'autorité judiciaii'e et justifie 
qu'il a cin(| ans de résidence suj* le sol des Etats- 
Unis et un an au moins dans l'Etat. Il acquiert 
aloi's la qualité de citoyen des Etats-Unis. Mais 
pour être éligible aux assemblées législatives, il 
devra attendre sept ans; pour faire partie du Sé- 
nat, neuf ans. 11 ne poindra jamais être Président 
de la Héi)ublique. 

La République d'Haïti et les Fatals Unis ont si- 
gné le 28 Févi'ier 1903, un,traité(le naturalisation 
dont le but est de régler la nationalité des per- 
sonnes qui émigreni d'Haïti aux Etats-Unis et des 
Etats-Unis à la Républicpie d'Haïti. Ce traité dont 
l'importance n'écbappera à personne a été négo- 
cié, pour les deux gouvernements respectifs, par 
M.J.N. Légei\ E. É. et ministre plénipotentiaire 
de la Répu])l:que d'Haïti aux Etats Unis et jjar 
M. John Hay, secrétaii'e d'Etat des Etats-Unis. 

En voici le texte: «Article l''^ — Les citoyens 
d'Haïti (jui se seront dûment naturalisés citoyens 
des Etats-Unis d'Aniéi'ique et (|ui pendant une 
périodes de ciiK| années auront résidé sans inter- 
ruption aux l^tats-Unis, seront reconnus par 
Haïti, comme citoyens des Etats-Unis. 

« lxéc;i)ro(jucmcnt, les citoyens des Etijts-Unis 
d'Amérique qui se seiont dûment naturalisés ci- 
toyens d'Haïti et qui pendant une période de cinq 
années auront résidé sans interruption à Haïti^ 
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seront reconnus par les Etals-Unis romme cito- 
yens d'Haiti. 

« Cet article s appliquera ausoi bien aux per- 
sonnes déjà naturalisées qu'à celles qui pourront 
Fêtre à l'avenir. 

Article 2. — Celui qui, après s'être fait natura- 
liser citoyen de l'un des deux Etati= contractants, 
reviendra habiter son pays d'origine sans esprit 
de retour dans celui où il s'est fait naturaliser, 
sera considéré comme ayant renoncé à la natio- 
nalité obtenue par naturalisation. 

Article 3. — L'intention de ne pas retourner 
peut être considérée comme existant quand la 
personne naturalisée dans un pays réside plus de 
deux années dans l'autre 

Article 4. — Les ctioyens naturalisés de l'un ou 
de l'autre Etat qui retourneront dans leurs pays 
d'origine pourront y être poursuivis et punis con- 
formément aux lois pour les crimes et délits 
commis avant leur émigration et qui ne sont pas 
couverts parla prescription. 

Article 5. — La déclaration de l'intention de 
devenir citoyen de l'un des Etats contractants ne 
peut avoir l'effet d'une naturalisation. 

Article 6.— Le présent traité demeurera en vi- 
gueur pendant une durée de dix années, à parti'^ 
de l'échange des ratifications; et si une année 
avant l'expiration de cette péi'iode, l'une des par- 
ties contractantes ne notifie à l'autre d'y mettre 
fin, le dit traité continuera à être en vigueur d'an- 
née en année jusqu'au terme d'une année, après 
une notification officielle, faite en vue d'y metti*e 
fin. 

Article 7, — Le présent traité sera soumis à 
l'approbation et à la ratification, etc.... 

Dans une notice publiée à la suite de ce traité, 
M. J. N. Léger a cru devoir, pour en faire res- 
sortir toute la valeur, commenter les différents 
articles. 
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>< La (jiu'stion de» savoir, dit-il, si la 

(léchu'atioii snHirait pour assiircM* au futur natu- 
ralisr la piotcx'tioii cWs Ktats-Unisù Haïti ne peut 
('tre soulevée». L'articl" o du Traité empêchera 
tout mal(M)t(Mulu à ('(» sujet II dispose que la dé- 
claiation (1(3 TiiitcMitiou d(Mlevenir citoveu de Tun 
des Ktats contractants no peut avoir l'effet d'une 
nati'.i'alis.ilion.... La (h'claration d'intention n'est 
pas toujouis requise .^ La Loi en dispenserait la 
veuve ou les enfants mineurs d'un haïtien qui 
(l(jc(''(lerail npi'(Vs sa d('M*laration d'intention, si cette 
veuve ou a^y^ enfants min(un*s habitaient les Elats- 
Lnis au moment de c(» (l(''C(''s. 

(( Des lia(ïiens, au-dessous d(* IS ans, qui vien- 
draient ivsider aux Ltats-L'nis pourraient aussi 
à lem- maJorit('' se faire naturaliser américains 
sans déclaraticn d intention, s'ils l'emplissaient 
les auti'es conditions exigées par la loi. 

« La naluralisation accordée au mari s'étend à 
sa femme. L'haïtieniK.^ dont le mari se fait natu- 
ralis(M- américain devient donc américaine.... 

«' D'une fac.'on généra Jcs h^Ti'aité ne peut man- 
quer (1(^ uK^irt^ tin à l'usage abusif que certains 
haïtiens faisaient d(^ la natin*alisation : ainsi un 
haïtien natuiTilisé ci(oy(Mi des b^tats-Unis ne pour- 
ra pkis continuel' de résider* à Haiti. L'on n'aura 
phis l'aftligeant spectacle de ci-devant compa- 
ti'iotes s'abi'itant sous le pavillon d'une puissante 
nation, à scuh^ fin (1(^ mieux exploiter leur an- 
cienne l)atrie. 

<' L'haïticMî (|ui se fait américain devradésormais 
habiter son pays d'adoption. Si après sa natura- 
hsation, il rexient demeurera Haïti, s'il y séjour- 
ne plus de deux ans, reprenant ses habitudes et 
sa vie d'autrefois^ il aura prouvé qu'il ne tient 
pas cette nationalité pour sérieuse; il y aura i*e- 
noncé en fait; il ne sera donc plus considéré 
comme citoyen des Etats-Unis. Il ne redeviendra 
pas haïtien; car à moins d'une nouvelle natura- 
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lisation, il ne peut reprendre la naturalité per- 
due. (1) 

« Dans tous les cas, sur notre territoire, il n'aura 
plus droit à la protection du gouvernement des 
Etats-Unis. De ce côté, nous supprimons pour le 
moins une cause d'ennuyeuses complications». (2) 



JII 

Pour l'acquisition de la nationalité anglaise, il 
faut distinguer entre la denizatlon et la naturali- 
sation. 

L'ci déni zatio7i est une situation paiticuliére (|ui 
fait seulement acquérir la jouis.^ance de certains 
droits refusés aux étrangers. La dvinzaiion, bien 
qu'elle existe encore, a beaucoup [)erdu de son 
importance, depuis que les plus i m pointants de 
ses droits, au point de vue politique, ont été ac- 
cordés aux étrangers en général. 

Quant à la naturalisation proprement dite, elle 
a été régie pîir les lois de 1811 et de IS.")!). D'après 
ces lois, il fallait distinguer deux naturalisations. 

D'abord, la naturalisation accoidée par le Se- 
crétaire d'Etat de l'Intérieur qui ne conférait pas 
le droit de siéger au Parlement, .ni au Conseil 
privé du Roi ou de la Reine; puis la naturalisation 
accordée par une loi (|ui conférait ces droits. 

Le statut du 12 Mai 1870, aujourd'hui en vi- 
gueur, a modifié cette législation. D'après cette 
loi, il appartient au Secrétaire d'Etat de l'Inté- 
rieur d'accorder, sans aucun lecours possible, la 
naturalisation aux étrauficrs qui reîiî[)lissent les 
conditions suivantes: l'étranger qui veut obtenir 
la naturalisation anglaise, doitavoir, pendant les 

1. Voilà un cas d'heimathlosat bioii cai'acU'iisr. On ny nvail itas poiiRé. ran* 
nul doute. 

2. Voir Revue de la Société de L<'gi?laluin. Kidi.tio '.». ajuue ll^Ci. 
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huit années (|ui précèdent sa demande, soit ré- 
sidé cinq ans en Angleterre, soit servi la Cou- 
ronne pendant cin(| ans. 

Pour qu(* la naturalisation ait un effet plein et 
entier, il faut que l'individu ait cessé d'être le su- 
jet de l'Etat auquel il appartient. La naturalisa- 
tion accorxlée pai* le Secrétaire d'Etat de Tl'^Jé- 
rieur produit tous les effets ordinaires de la na- 
turalisation. Elle confV^re même les droits politi- 
ques. Cependant il paraît bien cei'tain que le 
Parlement a conservé le droit d'accorder la na- 
turalisation sans observer les conditions du statut 
de 1870. Mais ce ne serait pas un motif pour dire 
qu'il existe encore deux sortes de naturalisations 
comme avant le statut de 1870. Les Colonies an- 
glaises ont conservé le droit d'accorder la natu- 
ralisation, mais cette naturalisation n'a d'effet que 
dans les Colonies. (1) 

La loi du 10 Mai 1895 a modifié la loi de 1870, 
en ce qui concerne les enfants de parents natu- 
ralisés qui sont employés au service de la Cou- 
ronne hors du royaume. 

Il est à souhaiter que la République d'Haïti qui 
a déjà conclu un Traité (7 Décembre 1874) avec 
la Grande-Bretagne pour l'exti'adition des crimi- 
nels fugitifs, se décide à entrer en pourparlers 
avec ce pays pour la conclusion d'une conven- 
tion diplonriatique réglementant la situation de 
leurs nationaux respectifs. 

Tout le monde sait que notre pays est une sorte 
de réceptacle, de refiKjium peccatorum^ de ces 
émigrants. des îles voisines, principalement de la 
Jamaïque, de la Barbade, de Sainte-Lucie. Ces 
individus^ la plupart mal famés, qui sont dissé- 
minés sur notre territoire, perdent rarement l'oc- 
casion de recevoir des égraiiQnures, afin de se 
faire octroyer par l'interniédiaire de leurs con- 



1. Voir Annuaire de Législation étrangère 1871, page 6. 
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suis, de fortes inclerimités. Cette convention aura 
donc pour objet d'obvier à cet inconvénient. 



IV 



II existe en Allemagne, la loi du 1^'' Juin 1870 
sur racfiuisition et la perte do la nationalité. Cette 
loi fut faite pour la confédération d'Allemagne du 
Nord, elle fut étendue à Tempire allemand en 
1871, et à l'Alsace-Lorraine le 8 Janvier 1873. 
Pour la naturalisation des étrangers, il faut re- 
marquer qu'en Allemagne, chaque individu a 
deux patries: il appartient d'abord à l'un des 
Etats fédérés, et il est ensuite sujet de l'empire 
allemand. Il en résulte que l'étranger (jui veut 
se faire naturaliser doit d'abord obtenir la natu- 
ralisation dans Tun des Etats de l'Allemagne; il 
lui faut pour ceia remplir les conditions de légis- 
lation de cet Etat. Mais, en outre, comme il va 
devenir par cette naturalisation sujet de l'empire, 
il lui faut remplir les conditions de la loi fédérale 
du 1" Juin 1870. D'après cette loi, la naturalisa- 
tion est facilement accordée, il suffit que l'éti'an- 
ger soit capable, domicilié en Allemagne au mo- 
ment de sa demande, qu'il soit de bonnes mœurs, 
et qu'il ait des ressources suffisantes pour lui et 
sa famille. (Art. 8. ) 

La naturalisation résulte aussi»de la nomination 
faite ou confirmée par le gouvernement soit à 
un service public, soit à une fonction ecclésirffe- 
lique, scolaire ou municipale. (Art 9,) 

La législation suisse fédérale de IWi a com- 
plètement modifié la législation de 18i8. D'après 
la Constitution de 1848, les autorités fédérales 
n'intervenaient pas dans la naturalisation. L'étran- 
ger sollicitait ]c droit d(^ bourgeoisie dans une 
commune et l'indigénat dans le canton auquel ap- 
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partonait la comniunc. Cela fait, il était natura- 
lisé, non seulement dans le canton, mais en 
Suisse. 

De rette situation, il résultait des naturalisa- 
tions frauduleuses, car la législation de certains 
cantons, accordait la naturalisation avec une 
grande facilité. Aussi, pour éviter ces abus, la 
Constitution fédérale de 187 i a placé la ^iiatière 
do la natioii(^lité dans les attributions du pouvoir 
fédéral. La loi fédérnle du ,S Juillet 1876 a réglé 
toute cette matière-. 

Aujourd'hui, l'étrangei' doit d'nbord s'adresser 
au Conseil général qui constitue le pouvoir exé- 
cutif fédéral pour demander l'autorisation de se 
faire naturaliser dans une commune et un can- 
ton. Le (]onseil fédéral n'accorde cette autorisa- 
tion qu'à deux conditions: l<> L'étrangei'doit avoii* 
son domicile en Suisse au moins depuis deux ans; 
2"" il doit prouver que sa naturalisation n'entraî- 
nera probablement aucun p'.'éjudice à la confé- 
dération suisse. Il devra donc justifier qu'il per- 
dra son ancienne nationalité en même temps 
qu'il acquerra la nationalité suisse. C'est un ino- 
yen d'éviter les conflits de lois. Une condition 
analogue existait déjà dans la Constitution de 
1848. Il peut cependant arriver qu'une ei*reur se 
produise. Si le Conseil fédéral accorde l'autori- 
sation sans que le naturalisé suisse ait perdu sa 
nationalité antérieure, il a le droit d-annuler ou 
de maintenir la flationaHté. d; 

♦Suivant l'article 10 du Code civil italien de 1865. 
la naturalisation en Italie, peut-être obtenue soit 
par une loi, soit par un décret. Mais aucun texte 
n'ind'que à quelle condition la naturalisation peut 
être obtenue. 

D'après les auteurs, le législateur et le Roi sont 
libres. Nul texte non plus ne dit quels sont les 



(1; Voir Journal de Droit International privé 4892, page 305. 
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effets de la naturalisation ainsi accordée. Cepen- 
dant on estinDe que la loi est nécessaire pour don- 
der le droit d'être juré et l'éligibilité aux: fonctions 
législatives. 

Certains Etats de l'Amérique du Sud ont une rè- 
gle qui leur est propre: ils imposent la naturalisa- 
lion aux étrangers qui se trouvent dans certaines 
conditions. Ce sont notamment \a Bolivie, le Ve- 
nezuela et le Brésil. -r 

La Bolivie, dans sa Constitution de 1845, attri- 
bue le droit de cité h l'étranger qui épouse une 
Bolivienne, pourvu qu'il sache lire et écrire. Il 
en est de même au Venezuela.- 

En outre, une loi de 1855 dit que les étrangers 
embarqués par les soins des agents vénézuéliens, 
amenésaux frais de l'Etat pour cultiver les terres 
publiques, recevront des lettres de naturalisa- 
tion. Ce qui signifie qu'ils sont naturalisés sans 
ledemander. (Résolution du 18 Janvier 1865.) 

Au Brésil, un décret du gouvernement provi- 
soire (1889) a décidé que les étrangers qui réside- 
raient au Brésil le 15 Novcmb''e 1889 seraient 
naturalisés brésiliens, si' dans le délai de deux 
ans, ils n'avaient pas fait connaître leur volonté 
de conserver leur nationalité antérieure. La Cons- 
titution de 1870 a contii'mé cetl?e mesure, et elle 
a déclaré bi-ésilieiiiS : 1^ les étrangers qui, se trou- 
vant au Bi'ésil le 25 Novembre 1889, n'auraient 
pas dans le mois, à [)artir de la i)ublication de 
la loi, l'éclamé poui'conserver la nationalité étran- 
gère; 2^ lesétrangei'squi possèderaientdes immeu- 
bles au Brésil ou auraient' des fils brésiliens, sauf 
le cas où ils d(!'clareraient à l'autorité compétente, 
leur volonté de conserver leur nationalité étran- 
gère. 

La Constitution dominicaine de 1896 établit une 
distinction entre les étrangers venus des républi- 
quesaméricainesou dés Antilles espagnoles, pour 
lesquels la naturalisation s acquiert par un an dQ 
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résidence, suivi d'une demande spéciale et d'un 
serment de fidélité à la République devant le gou- 
vernement de la province, et les étrangers de toute 
autre or-igine i|ui, pour obtenir la naturalisation 
doivent établir effectivement leur domicile sur 
le territoire de la République, en faire la demande 
après deux ans de résidence au moins, et renon- 
cer expressément à leur nationalité d'origine. (1) 




1, Annuaire de législation étrangère publié par la Société de législation com- 
parée 1896, 
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CHAPITRE VII 



Influenxe du mariage sur la nationalité 

ou 
Acquisition de la nationalité haïtienne par le 

bienfait de la loi. 



SOMMAIRE: L article odelaConslitutionde 1889.— 
Discussion de cet article à V Assemblée Constituante. — 
Notions historiques. — Le Code noir de 1685. — 
Toussaint Louverture consacra un titre spécial au 
mariage dans la Constitution de 1801. — Quelques 
étrangers contractaient des mariages devant leurs 
consuls. — Aucun texte ne prohibait d*une manière^ 
formelle le mariage entre l'étranger et la femme 
ha:itienne. — Décret de 1845.— Loi de colère. — 
L'étrangère qui épousait un haïtien ne perdait pa^^ 
sa nationalité. — La loi de 1 860. — Exposé des mo- 
tifs. — Mariage international .— Le mariage ne chan- 
geait pas la nationalité de la femme. — V opinion de 
M. Thobg. — La loi de 1 860 est-elle toujours en vi- 
gueur ? — Constitution de 1 879. — L'opinion de M. 
Maximilien Laforest.- - Décret de 1 8 84,1 article 5.— 
Constitution de 1889. — L'opinion de M. Louis Bor- 
710. — L'art. 5 est mal rédigé.- La loi de 1860 
n'est pas entièrement détruite. — La léoislation inter- 
nationale du mariage. — Législation Française^ lar^ 
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ticle 19 du code civil. — La rh/lc naturelle est que 1 

la femme suit la nalionali/e de son mari. — Législa- 
tion Anglaise. — Im loi de I ^ H. 



I 

A la vérité, il n'y n tju'un loxic (|ui fasse ac- 
quérir do plein droit la nationalité haïtienne dés 
que les conditions requise-^ par la loi sont rem- 
plies. C'est l'ar'ticlo 5 de la Constitution de 1889. 
Le voici : 

« L'étrangère mariée à un haïtien suil la condi- 
tion de son maiM. 

«La femme haïtienne maî'iéoà un étranger perd 
sa qualité d'haïtienne. 

« En cas de dissolution du mariage, elle pourra 
recouvrer sa qualité d'haïtienne en remplissant 
les formalités voulues par la loi. 

v« L'haïtienne qui aura perdu sa qualité par le 
fait de son mariage avec l'étranger ne pourra 
l)osséder ni acquérir d'immeubles on Haïti cà quel- 
que titre que ce soit. 

u Une loi réglera le mode d'expropriation des 
immeubles qu'elle possédait avantson mariage.» 

Il n'est pas sans intérêt de rapporter ici la dis- 
cussion dont cet article a été l'objet à l'assemblée 
constituante. 

Monsieui* le Président met l'amendement 

Chicove en discussion. 

M. GiUBKHT. Messieurs, je vous propose de lais- 
ser. l'article 5, tel qu'il est libellé, car ce serait 
consacré une anomalie dans notre charte consti- 
titutionnelle, si nous adoptons l'amendement Chi- 
coye, qui va à rencontre d'un article du Code ci- 
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vil, lequel stipule formellement la femme mariée 
suit toujours la condition de son marie. 

M. Tertulliex GciLBAiD, (intei'venant): Je sai- 
sis la pensée de mon collègue Chicoye; il y a se- 
lon lui contradiction entre le deuxième alinéa de 
l'article 5 et le trois^ième alinéa de l'article 3. En 
effet, dans le pays où l'on adopte le principe con- 
sacré dans l'article 3 en vue d'augmenter le nom- 
bre des nationaux, la femme mariée à un étran- 
ger conserve généralement sa nationalité. Le deu- 
xième alinéa de l'article 5a pour but, il est vrai, 
d'empêcher que l'étranger en épousant une haï- 
tienne^ n'arrive à tourner la loi qui lui interdit 
chez nous le droit de propriété, en se couvrant 
du nom de sa femme. Mais il n'y aurait pas là 
d'inconvénient, puisque les enfants liés du ma- 
riage sont haïtiens au termes de l'article 3. 

M. Chicoye. C'est justement ce que j'ai envi- 
sagé pour produire mon amendement. 

M. Méléus Piehre. Je prie l'assemblée de ne 
pas consacrer un tel principe dans la Constitu- 
tion. L'honorable constituant nous propose de re- 
tourner à la loi Dubois que, à tdPrt ou à raison, 
ron avait taxée d'immoralité; car elle admettait 
que^ la femme mariée peut adopter une autre na- 
tionalité que celle de son mari. Messieurs, vous ne 
pouvez faii'C cela, en présence d'une disposition 
d'un article du Code civil qui dispose formelle-* 
ment que la femme suit la condition de son mari. 

Mis aux voix, l'amendemendent Chicoye est 
rejeté. (1) 



II 

Ainsi que nous avons eu l'occasion plus d'une 
fois de le dire, on ne peut pas expliquer certai- 

ri I ... 

* 1. Voir l'année politique et parlementaire par Em. Chancy p. 116. 
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nesdispo.^itions (le notre (j)i)siiUiti()n ni en com- 
prendre leur véritable portée, sans remonter dans 
le paî^sé, sans recourir à l'histoire qui donnerai- 
son de tout. 

Comme chacun le sait, le mariage était une ins- 
titution peu comuune dans l'ancienne colonie 
française. Kt malgré une clause prohibitive du 
Code Noir de 1685, l'union des sexes se faisait en 
général librement en dehors des conditions exi- 
gées pour la rendre légitime. A proprement par- 
lei", il n'existait (]ue des unions naturelles, qu'une 
sorte de cohabitation de fait, absolument dépour- 
vue de cai*aclère légal et de valeur juridique. Il 
en résultait que l(\s droits d(^ famille, notamment 
les droits de tutelle et de succ(*ssion y était pres- 
que inconnus. Cet état de choses dura longtemps 
à Saint-Domingue. C'est pourquoi Toussaint-Lou- 
vertu re, désireux d'y porter remède, consacra un 
titre spécial au mariage dans la Constitution de 
1801. En effet, le titre IV «des mœurs» portait: 

Art. 9.— Le mariage pai-son institution civile 
et religieuse, tendant à la pureté des mœurs, les 
époux pratiqueront les vertus qu'exige leur état, 
seront toujours distingués et s|)écialement proté- 
gés par le gouvernement. 

Art. 10.— Le divorce n'aura pas lieu dans la 
colonie. 

Art. 11.— L'Etat et le droit des enfants nés par 
mariage seront fixés par des lois qui tendront à 
répandVe et à entretenir les vertus sociales, à en- 
courager et à cimenter les liens de famille 

A l'exception des Constitutions de 1805 et 1807, 
toutes les Constitutions antérieui*es à celles de 
1843, reproduisirent invariablement les articles 
T) et 11 précités. Plus tard, loisque le Code civil fut 
voté en 1825, l'institution du mariage, avec les 
conséquences qui en découlent, fut définitive- 
ment consacrée. 

Cependant, malgré cela, ces unions naturelles 
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existaient sur une très large échelle. Qui pis est, 
les autorités les plus haut placées du pays en 
donnaient le pernicieux exemple. Aussi, voyait- 
on, dans les principales villes de la République, 
un grand nombre d'étrangers, de diverses natio- 
nalités, profiter de cet état de dépravation de 
mœurs, pour s'unir aux haïtiennes, d'autant plus 
qu'il n'existait pas de lois, réglant lesjconditionsdu 
mariage entre les étrangers et les haïtiens. Quel- 
ques étrangers, il est vrai, contractaient des ma- 
riages pardevant leurs consuls et les célébraient 
à l'Eglise. Mais de tels mariages étaient nuls et 
de nul effet aux yeux de la loi haïtienne qui 
maintenait les époux, malgré eux, dans l'état con- 
cubînaire. La loi ne s'en occupait que s'il en naiç- 
Sc^t des enfants. Encore les enfants, fruit de pa- 
reilles unions, quoique considérés comme haïtiens 
— puisque leurs auteurs gardaient leur nationa- 
lité respective — avaient-ils une nationalité va- 
gue, équivoque, tantôt haïtienne, tantôt étrangère, 
suivant les intérêts du moment. Chose digne de 
remarque, il n'y avait dans nos lois aucun texte 
qui prohibait, d'une manière formelle, le mariage 
entre l'étrangei* et la femme haïtienne. En réa- 
lité, comme le mariage entraîne une cei'taine 
communauté d'intérêts, on avait voulu, de ce 
chef, priver le conjoint étranger du moyen de 
<^ tenir le sol en sa possession, d'avoir des avan- 
tages praticfues de la propriété foncière». Entre 
temps, un décret de 1845, signé du Président Pier- 
rot, et contre-signe par tous les Secrétaires d'Etat, 
essaya de mettre fin à cet état de choses. Bien 
que ce décret n'ait aujourd'hui aucune valeur ju- 
l'idique, nous le reprodiiisons néanmoins, à cause 
de son intérêt historique 

« Considérant^ dit-il, que plusieurs haïtiens se 
sont faits immatriculer au consulat étranger en 
Haïti, dans le but de se dispenserdes devoirs qu'ils 
avaient envers le pays; 
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« Considérant r|U(\ i)ai- ce fait, cos haïtiens ont 
renoncé à leur pati'i(* et ont ae(|nisla naturalisa- 
tion en pays étranf2:ei*, et (|u'ils ne doivent plus 
jouM* des privilèges attachés à la qualité de cito- 
yens d'Haïti, ni contiiniei'à habiter leur territoire 
qu'ils ne veulent détendre; 

« Considérant que le mai'iage des femmes haï- 
tiennes avec des étrangei's, entraînant de plein 
di'oit leur naturalisation couime étrangères, puis- 
(|u'elles suivent la condition de leur mai'i. elles 
ne peuvent plus être c()nsid<''r(''es comme haïtien- 
nes; et qu'elles perdcMit (''galenient, ainsi que leurs 
enfants tous droits à la jouissance des [)i'ivilèges 
attachés à la qualité d'haïtien. 

Vu les articles 11, 12, 13, 18 et 22 du Code civil, 

« Le Président d'Haïti décrète ce qui suit: 

Alt. l''.— Tout liaïti(Mi (|ui sera convaincu par 
devant les autorités civiles et militaii'es de s'être 
fait immatriculer dans l'un des consulats étran- 
gers établis en Haïti, ou d'avoir acquis la natu- 
ralisation en pays (Hi'angei*, ou qui se trouvera 
dans l'un des autres cas pivvus en l'article 18 du 
Code civil cessera d'être considéi-é comme cito- 
yen de la République, et recevra l'injonction de 
quitter le tei*ritoii*e haïtien dans le délaide vingt 
quatre heures. 

« En conséquence, sa succession sera déclarée 
ouverte sur les poursuites du ministère public qui 
demandera d'office le partage de ses biens entre 
ses héritiers s'il en a, sinon l'envoi en possession 
des dits biens sera demandé en faveur de l'Etat, 
conformément aux articles 583 et 584 du Code 
civil. 

Art. 2. — Toute haïtienne qui épousera un étran- 
ger sera par ce seul fait déchue du droit de pos- 
séder des immeubles en Haïti : sa succession sera 
ouverte au profit de ses héritiers, conformément 
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au Code civil, et les dispositions do l'article pré- 
^ cèdent, seront suivies à son égard. 

Art. y. — L'âge de majorité étant nécessaire 
pour rendre un haïtien habile à rcnonc'er à sa 
patrie, en se faisant naturaliser en pays étranger, 
les autorités civiles et militaires n'admettront au- 
cun certificat d'immatriculation délivré en faveur 
d'un Haïtien mineur, enfant naturel d'un étran- 
ger. De tels certificats ne produiront leur effet 
qu'à l'égard des enfants légitimes. 

Art. 4.-- Le présent décret sera imprimé, etc. 

Loi de colère, s* il en fut! 

Le gouvernement d'alors ne voyait pas de bon 
œil, les haïtiens- qui essayaient de sortir du giron 
de la nationalité haïtienne. Bref. Le décret de 1845, 
au pij^int de vue qui nous occupe, proclama le 
principe: la femme suit la condition de son mari. 
Aussi l'haïtienne qui épousait un étranger, deve- 
■ nait de plein droit étrangère, et, par conséquent, 
les enfants qui naissent de cette union étaient 
étrangers. La réciproque n'était pas vraie. 

Le décret proclama ce principe à l'égard de 
l'haïtienne seule et non de l'étrangère. Ce qui re- 
vient à dire que l'étrangère qui épousait un haï- 
tien ne perdait pas sa nationalité. On le voit, d'un 
côté comme de l'autre les enfants naissaient étran- 
gers. En fait, il n'en était rien. 

La Constitution, de 1813, ayant déclaré haïtien 
tout descendant d'Africain né en Haïti, selon le 
système jus soli, il est arrivé que les enfants nés 
sur le sol haïtien d'une haïtienne mariée à un 
étranger était néanmoins haïtiens. Do plus, ce dé- 
cret, en ce qui concerne la pénalité infligée à la 
femme haitienne mariée à un étranger, se mon- 
trait par trop rigide. 

La femme fut non seulement dénationalisée, 
mais encore elle fût dépossédée au profit de ses 
héritiers. Il convient de le dire, ce décret jusqu'en 
Tannée de 1860 où il fut abrogé, n'avait jamais 

7 
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vcru (Innsla pratique nucniKî application sérieu- 
se. (]ela s(M*ompreiK.l aisément. Les femmes liaï- 
tiennes,.('pouse des étrangei's, mettaient soigneu- 
sement l(Hi!*s biens à couvert, et trouvaient ainsi 
moyen d'cMudcn' cc^s ligoureuses prescriptions. 



III 



La loi du :i() Octobie 18G0, rendue sous le Pré- 
sident GeitVard, vint rêglementei' le mariage entre 
(Hi'angei-s et haïtiens. M. F. E. Dubois, Secrétaire 
d'Ktat de la Justice et des Cultes, l'auteur de la 
loi, s'exprima en ces termes dans l'exposé des 
niotifs: « Le |)i*ojet de loi que j'ai l'honneur de 
vous présenter au nom du gouvernement tend à 
légaliser un fait déjà ac(*ompli. 

'< Personne n'ignore, en effet, qu'en Tabsence 
même de toute loi sur la matière, les liaisons na- 
turelles se forment chaque jour, entre haïtiens et 
étrangers. — Rendre légitimes ces liens, formei'la 
famille, établii- des rapports légaux entre l'homme 
et la fc^mme, entre le père et ses enfants, accor- 
der à la nature tous ses droits, en portant le plus 
saint l'cspect à noti'e pacte fondamental, tel est 
le but que se pi'opose la loi. 

« Haiti peut et doit aujourd'hui sans crainte, tout 
en maintenant les principes conservateurs de son 
indépendance, accoi-der à l'étranger une faculté 
que Dieu lui mènje a donnée à l'homme: celle 
d'avoir une épouse et des enfants légitimes. C'est 
un progrès moral auquel le pays a droit, et qui 
ne peut f|ue contribuer à l'agrandissement de la 
civilisation. Par voie de conséquence, il est aussi 
juste que l'homme hérite de sa femme, que le 
père hérite de son enfant, mais là s'arrêtent les 



EN HAÏTI 99 



difficultés du père étranger ou delà mère étran- 
gère.» (1) 

Cette loi du 30 Octobre 1860, dont la rédaction 
a été fort laborieuse, se compose de sept articles. 

Le premier article est ainsi conçu : 

« Le mariage entre haïtiens et étrangers est au- 
torisé. » 

Ce qui laisse à supposer que ce mai'iage n'avait 
jamais été autorisé. C'était là une erreur^ puisque 
nous venons de voir que le décret de 1845 faisait 
subir à la femme haïtienne mariée à un étran- 
ger une pénalité sévère quant aux biens qu'elle 
possédait Le législateur ne pouvait ou ne devait 
que compléter la législation antérieure en amé- 
liorant la condition juridique de la femme. Après 
avoir autorisé ce mariage, cet article ajoute: «il 
aura lieu dans les formes voulues par le Code 
civil.); ♦ w 

En effet, il ne pourrait avoir de différences en- 
tre le mariage contracté par des étrangers et celui 
contracté par les nationaux. Dans les deux cas, 
la loi doit recevoir son exécution. Pour mieux 
dire, les conditions de validité et des effets du 
mariage des haïtiens avec des étrangers sur notre 
territoire, et du mariage des nationaux entre eux, 
sont les mêmes. Pour ce qui est du mariage con- 
tracté en pays étranger par les haïtiens, l'axiome : 
locus régit actum trouve ici son entière application, 
(art. 155 du Code civil.) 

L'article 8 de cette loi, posait le principe à sa- 
voir que le mariage ne changeait pas la nationa- 
lité de la femme. En d'autres termes, l'haïtienne 
mariée à l'étranger restait haïtienne, et l'étran- 
gère mariée à l'haïtien restait étrangère. Le dé- 
cret de 1845, on s'en souvient, n'admettait que la 
dernière hypothèse. En cela, la loi de 1860 inno- 



Voir Deux «m «t demi de miniltdre, page 226. 
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vait; contrairement à presque toutes les législa- 
tioi]s, elle décida que la femme ne suit pas la con- 
dition de son mari, ('est ce (|ue Ton taxait d'iai- 
moralité. Kn outre, la loi déclarait dans ses ar- 
ticles 3 et T) (jue si Tétrangcr héritait de biens 
fonds en Haïti, soit comme conjoint, par la dis- 
solution de la communauté, par la mort ou au- 
trement, soit comme* héritier de ses enfant légi- 
times ou naturels, les dits J)iens fonds devaient 
être vendus et il en recueillait la contre-valeur 
en argent. Il faut le dire, cette disposition avait 
pour objet de hattrc^ en brèche lai'ticle 7 de la 
(Constitution de 1841), excluant l'étranger du droit 
de pi'opriété foncière et immobilière en Haiti. 

L'article (> décidait que les enfants qui nais- 
saient du mai'iaged'un haïtien avec un étranger 
oude leurliaison naturelle, étaientessentielleinent 
haïtiens. Cette règle n'était qu'une conséquence de 
la combinaison du principe d'après lequel la fem- 
me ne suivait pas la condition de son mari. 

(( De la sorte, comme l'a dit judicieusement, M. 
A. Thoby, le ventre de ''Haïtienne nationalisait 
ses enfants ayant un pèie étranger, comme le 
ventre de certaine femme noble annohlit les fruits 
de leurs unions avec des individus non nobles. 
Tandisque le ventre de la femme blanche, quoi- 
qu'elle restât étriingère n'avait pas la même ver- 
tu à l'égard de ses enfants qui étaient haïtiens du 
fait de la hationalité deleui* père». ( 1 ) 

Suivant l'article 7, le père étranger ou la mère 
étrangère avait la tutelle de ses enfants légitimes. 
11 en était de même pour le père naturel ou la 
mèrr naturelle. Il a fallu précisersur ce point. Au- 
paravant, en effet, celte question avait été l'objet 
de vives contestations. 

Le Président Boyer la trancha d'autorité. Le 28 
Mars 1828, il permettait au sieur Charles Edouard 

1. Revue de la Société de Législation, No 10. 1893. 
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Weber de se faire déférer la tutelle de ses 
enfants naturels haïtiens « parce qu'il ne voyait 
rien dans nos textes qui pût empêcher un père 
étranger d'être tuteur de son enfiint haïtien, 
attendu que ce que la loi n'a pas expressément 
défendu ne saurait être empêché ». 

Voilà, en raccourci, l'économie de la loi du 30 
Octobre 18G0 

Cette loi est-elle toujours en vigueui'? 

A cet égai'd les opinions sont partagées. Non, 
disent les uns, oui, disent les autres.— en partie. 

Nous allons voir quelles sont les modiflcalions 
qui y ont été apportées. 

La première modification date de la Constitu- 
tion de 1874. En effet, son article 6 portait : 

« La femme haïtienne mariée à un étranger suit 
la condition de son mai'i ». 

Mais il est muet en ce qui concerne la femme 
étrangèi'e. D'où il faut conclure que comme l'avait 
consacré le décret de 1845, la femme étrangère 
nnariée à un haïtien restait étrangère. 

La Constitution de 1879, dans son article 5 ré- 
tablissait l'article 6 de son aînée, mais avec les 
additions suivantes : 

i< Dans ce cas, tous les immeubles et di'oits im- 
mobiliers qu'elle possédait avant qu'elle eût cessé 
d'être haïtienne continueront à être régis par la 
loi haïtienne. 

(( Mais elle ne pourra plus à l'avenir acquérir 
aucun immeuble en Haiti. 

« La rédaction de cet article dit M. Maxi mi- 
lien Laforest, ne devait pas échapper au Président 
Salomon qui avait épousé une étrangère par la 
raison qu'il n'y était nullement fait mention delà 
condition civile de la femme étrangère mariée à 
un haïtien. Les deux paragraphes de cet article 
ont consacré une véritable duperie : 

P<<-En autorisant la continuation et la posses- 
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sioii de la propriété foncière et immobilière — 
toujours soumise à la loi haïtienne — par celle qui 
a perdu sa-ciualité d'haïtienne du fait de son ma- 
riage avoc un étranger, en même temps qu'il lui 
étaitfait défense d'être aussi propi'iétaire à l'avenir 
2^ « En omettant de préciser la procédure à suivre 
au cas de décès de cette épouse « mère d'enfants 
étrangers, ou à défaut de ceux-ci, laissant pour 
seul héritier, le conjoint survivant étranger. 

« Empressons-nous de démontrer par l'exem- 
ple suivant la surprise qui devra en résulter': 

« L'épouse en question meurt, elle laisse pour 
héritiers « ses enfants étranç;ers » ou à défaut de 
ceux-(M f< son conjoint survivant étranger » sans 
aucun parent au degré successible >>. A qui sera 
dévolu la propriét(3 d'immeubles qui lui apparte- 
naient avant son mariage et dont la Constitution 
lui a consacré la continuation de possession pen- 
dant sa durée ? N'est-ce pas malheureux de vous 
répondre avec l'article G de cette môme Constitu- 
tion, excluant l'étranger du droit de propriété 
foncière et immobihére, que c'est l'Etat qui doit 
les recueillir ? Cette succession n'est pas pourtant 
vacante, les véritables héritiers sont là; et la 
Constitution, par son imprévoyance, aura dépos- 
sédé ceux qui devaient hériter^ faute de leur avoir 
établi une condition juridique découlant du prin- 
cipe consacré ». 

M. Maximilien Laforest signale une troisième 
surprise dérivant d'un « mais » inséré dans le 
troisième paragraphe de l'article. 

Bien que Ton n'aitpasentendu exclure la femme 
haïtienne mariée à l'étranger du droit d'hérédité 
à la future succession immobilière de ses auteurs 
et de ses collatéraux, néanmoins elle peut être 
écartée au profit de l'Etat. Voici l'hypothèse: 

t' Monsieur B. n'a pas de parents au degré suc- 
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cessible, il n'a pour unique héritier que Mademoi- 
selle G. sa fille. Il la marie à un étrangei*. De ce 
fait elle sui4 la condition de son mari et ne peut, 
devenue étrangère, acquérir aucun immeuble en 
Haïti, à quelque titre que ce soit. Monsieur B. ne 
possédait que des immeubles en Haiti et vient à 
mourir. Qui viendra les recueillir ? Ce sera l'Etat, 
toujours d'après l'article G de la Constitution ». 

Le 10 Octobre 1884, rAssomblée Nationale, pai* 
un décret, modifia l'article 5 que nous venons 
d'analyser et le remplaça par un nouvel article 5: 

t' L'étrangère, dit-il, qui épousera un Haïtien 
suivra la condition de son mari ». 

<« La femme haïtienne qui se sera uiiie à un 
étranger perdra sa qualité d'haïtienne. Sicile de- 
vient veuve, san.^ avoir d'enfant de ce mariage, 
elle pourra recouvi'er sa qualité d'haïtienne en 
remplissant les foi*malités imposées à l'étranger 
pour acquérir la qualité de citoyen haïtien. 

« L'haïtienne qui aura perdu sa qualité par le 
fait de son mariage avec l'étranger ne pourra pos- 
séder ni acquérir d'immeubles en Haïti à quel- 
que titre que ce soit. 

« Si elle possédait des immeubles avant son 
mariage elle sera tenue de les vendre, trois mois 
au plus tard après ce mariage. 

« Il est bien entendu qu'à partii* du jour de son 
mariage, elle n'est admise à produire aucune ré- 
clamation pour perte de ses biens en cas de trou- 
bles politiques ». 

« Cette nouvelle rédaction, poursuit M. Maximi- 
lien Laforest ne fut pas plus heureuse que son 
aînée ; elle se conformait, il est vrai, à la correc- 
tion constitutionnelle à l'égard du point ci-dessus 
relevé, mais donnait en même temps naissance à 
une équivoque d'un nouveau genre. Elle disait 
cette fois clairemerît que l'Haïtienne perdait sana 
ti()nalité pai* le fait de son mariage avec* un étran- 
ger et ne pouvait posséder ni acciiuM'ir d'immeu- 
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bles on Haïti. Sicile hîs possédait avant son ma- 
riage, elle était tenue (1(^ les vendre trois mois 
au plus tard après son mariage, .etc.. mais se 
taisait sur son di'oit d'hérédité à la succession 
immobilière <le ses parents, comme s'il fallait 
avoir toujours une n'^serve à une solution nette 
et précise. 
Le premiei* alinéa de cet article dit : 
« T.a femme qui se sera unie à un étranger etc.. 
sans pn'ciser l'état légitinie ou naturel de cette 
union ou encore les deux états à la fois, et pres- 
crit pour l'avenir, sans tenir compte du présent 
et du passé ». ( 1 ) 



III 



Enfin, la Constitution de 1889 ayant modifié 
l'ai'ticle 5 du décret du 10 Octobre 1884 de l'As- 
semblée Nationale, posa le principe qui règne ac- 
tuellement. Mais tout en relevant l'interdit de la 
femme haïtienne devenue veuve d'un étranger, 
elle a également omis de fixer les droits d'héré- 
dité de la femme à la future succession immobi- 
lière de ses auteurs et de ses collatéraux. Contrai- 
rement à la Constitution del879, elle n'a fixé au- 
cune règle relativement aux immeubles qu'elle 
peut posséder avant son mariage. Cette loi d'ex- 
propriation des immeubles dont il est parlé dans 
le dernier alinéa est encore à faire. 

Monsieur Louis Borno, dans une étude sur la 
loi du 30 Octobre 1860 argumente de la façon sui- 
vante, en ce qui a trait au principe que la femme 
suit la condition de son mari : « Il résulte de là, 
dit il, d'une part que l'Haïtienne qui, depuis 1879, 
épouse un étranger devient étrangère et ne peut 
plus acquérir d'immeubles en Haïti ; et qued'au- 

1. Voir Revue de la Société de Législation, ( Nos 9 et 10 — 1895 ). 
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tre part, l'étrangère qui se marie à l'haïtien, de- 
puis 1884, devient haïtienne et peut en acquérir à 
1 égal de son mari. Dans les d^nix cas, la première 
partie de l'article 2 se trouve donc au moins de- 
puis 1884 sans application possible, ou plutôt — 
précisons bien cela — sans application nouvelle 
possible. En d'autres termes, cette première par- 
tie est abrogée depuis 1879 à l'égard des nouveaux 
mariages entre haïtien et étrangère et depuis 
1884 à l'égard des nouveaux mariages entre étran- 
gère et haïtien. 

« Subsiste-elle également à l'égard des mariages 
antérieurs à chacune de ces deux époques? Oui, 
sous une réserve capitale. Expliquons-nous ; la 
femme haïtienne mai'iée à un étranger avant 1879 
continue de rester haïtienne et de pouvoir acqué- 
rir des immeubles dans le pays ; les actes qu'elle 
a faits à ce titre, avant ou après 1879, sont vala- 
bles. Mais au contraire — voici la réserve — Té- 
trangère femme de l'haïtien avant 1884 cessera 
désormais— si bien entendu son mari vit encore — 
de rester étrangère ; deviendra haïtienne habile 
comme son mari à jouir du droit de propriétéim- 
mobilière ; les actes qu'elle a conclus avant 1884 
comme étrangère, restent valables, mais elle ne 
peut plus en conclure au même titre. » (1) 

A notre avis, le deuxième alinéa de l'article 5 
est mal rédigé. Que dit cet alinéa? «La femme 
haïtienne mariée à un étranger perd sa qualité 
d'haïtienne. )> 

Cette règle dit deux choses: l^que la femme per- 
drait la nationalité haitienne ; 2° qu'elle acquer- 
rait la nationalité de son mari. Si la première dis- 
position est de la compétence de la loi haïtienne 
il n'en est pas de môme de la seconde qui ne peut 
être établie que Péir la loi étrangère. Il n'appar- 
tient pas à la loi haïtienne de décide-r que la fem- 



(1) Voir Revue de la Société de Législation, 1893 numéro 12. 
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3 qui épouserait un étranger acquerrait lanatio- 
ilitéde son mari. Il pourrait arriver que la loi 
rangére n'accorde pas la nationalité du mari à 
femme qui se trouve alors sans aucune natio- 
alité. 

Quant à la question de savoir si la loi du 30 Oc- 
)l)re 1860 sur le mariage entre étranger et hai- 
en est implicitement abrogée par les Constitu- 
ons antérieures, nous partageons toul-à-fait la 
lanière de voir do M. Louis Borno. « La loi du 
Octobre 18G0, dit-il, n'a pas été entièrement dé- 
l'uite. Ce qui est vrai, c'est que la situation à la- 
quelle se réfèrent les articles 2, 3 et 4, a été, si 
l'on peut dire, abrogée, en ce sens qu'elle ne peut 
()lus se présenter aujourd'hui ; mais ces articles 
restent encore débouta l'égard des individus qui 
ont définitivement acquis cette situation avant 
1879. Ce qui est vrai encore, c'est que l'article 6 
seul, se trouve radicalement supprimé sans ap- 
plication à l'avenir; mais il est vrai également 
qu'on l'a en quelque sorte rétabli par l'effet du 
principe que tout descendant d'africain né en Haïti 
est haïtien. 

« Enfin, quant aux articles 1, 5 et 7, ils sont au- 
jourd'hui encore en pleine de vigueur. Ils forment 
la partie solide, résistante de la loi : la partie qui 
restera debout, lorsque dans un nombre d'années 
les mariages conclus avant 1879 étant dissous, 
les articles 2, 3 et 4 tomberont naturellement. » 



IV. 

La législation internationale du mariage laisse 
beaucoup à désirer. « L'Institut de Droit Internatio- 
nal, dit M.Charreivro. dont l'infHience a été si heu- 
reuse sur la situation de nombreuses questions de 
droit international public et privé, n'est parvenu 



EN HAÏTI 107 



en ce qui concerne le mariage international qua 
établir en jurisprudence un courant de solutions 
d'espèces qui essayent de se concilier: mais, de 
ce que ces décisions ne se rattachent pa-^ à une 
réglementation officielle et certaine, les difficultés 
n'ont pa^-i cessé de naître, et de se multiplier. » (1) 

La loi française de 1889 sur la nationalité édicté, 
'dans son article 19, la régie suivante : 

« La femme française qui épouse un étranger 
sui la condition de son man, à moins que son 
mariage ne lui confère !a nationalité de son mari ; 
auquel cas elle reste fi'ançaisc. » 

Autrefois, en Franco, l'étranger qui épousait 
une française devenait français, sauf à remplir 
certaines conditions. Cette règle était peu ration- 
nelle. On conçoit que le mariage facilite au mari 
Tacquisition de la nationalité dosa femme, mais 
ce qu'on ne conçoit pas, c'est que le maria- 
ge fasse de plein droit acquérir au mari la na- 
tionalité de la femme. La règle naturelle est que 
la femme suit la nationalité de son mari, car 
c'est le mari qui est chef du ménage. D'ailleurs, 
puisqu'il y a communauté de vie, d'intérêts, ne 
doit-il avoir également unité de nationalité •? Dans 
certains pays sud-américains, notamment au Ve- 
nezuela, au Brésil en Bolivie, on trouve encore 
cette disposition. 

En Angleterre, le principe a longtemps été que 
la femme n'avait pas le droit d'acquérir par son 
mariage la nationalité anglaise. Jusqu'en 1844, la 
loi anglaise s'opposait, d'une manière formelle, à 
ce que le mariage pût influer* sur la nationalité de 
la femme. Il en résultait que l'étrangère ne deve- 
nait pas aiiglaise en épousant un anglais et que 
l'anglaise restait anglaise tout en épousant un 
étranger, 

La loi de 1844 apporta un premier tempérament 



1 Voir les Annales diplomatiqiies et consulaires numéro 7, 5 Janvier 1904, 
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àcettrègle. Elle admit que l'étrangère qui épouse- 
rait un anglais devint anglaise, mais elle n ad- 
mit pas la réciproque. La réforme ne fut complé- 
tée que par la loi de 1870. Cette loi porte que la 
femme mariée est considérée comme ayant la 
nationalité de son mari. 

En général, les législations étrangères, notam- 
ment le Code civil portugais (art. 22, IV), le Code 
civil italien ( art.l4 ), la loi mexicaine de 1886 (art. 
2. IV ), exigent, pour que la dénationalisation de 
lafemmese produise à la suite de son mariage 
avec un étranger, que la loi dont ce dernier re- 
lève « établisse entre eux l'unité de patrie. » ^ 1 ) 



L^j-^SiCj-rry 




1 V. WeiSS, ^OCO CITATO, p. loti. 
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CHAPITRE VII. 



De LA PERTE DE LA QFALITÉ d'haITIEN. 



SOMMAIRE: Cas de déchéance aboutissant à Vheimath- 
losat, — L'établissement fait en pays étranger sans 
esprit de retour. — Inconvénient de cette régie. Na- 
turalisation acquise en pays étranger. — Principe de 
V allégeance perpétuelleen Haiti. — La capacité néces- 
saire pour perdre a qualité d'haïtien en pays étran- 
ger. — Le célèbre procès de la princesse de Beauf- 
/'remont. — Le mari haïtien d*origine change de na- 
tionalité postérieurement au mariage. — Discussion 
de la loi de i.8S9 en France. — La femme dont le 
mari devient étranger reste haïtienne. — Décret de 
réintégration en France. — Abandon de la Patrie. — 
Celui qui abandonne sa Pat?ne est un traître. — Ac- 
ceptation non autorisée de fonctions publiques. — 
Services rendus aux ^ennemis de la République. — 
Condamnation à des peines perpétuelles à la fois af- 
flictives et infamantes. — La dénationalisation no- 
mine pœne. M^rt civile. — Commerce des esclaves. — 
Législations étrangères. — Législation française. — . 
Le service militaire en France. — Les naturalisations 
frauduleuses. — Législation anglaise, Vallégeance 
était perpétuelle , — Législation allemande. ^ Per- 
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)nlsd€ sejpairtPr. — Léf/is/alion des Etats-Unis. — 
Déclaration de principes sur la protection des sujets 
américains à Vétranaer. — Conventions^ diplomati- 

mes avec les Etats aeVAV - - 

ivec la Belgique, VAnglete 

'allégeance était perpétue 
ricaihs, Callégean^e est perpétuelle. — Conflits des 
lois. — Le décret du gouvernement provisoire du 
Brésil. — L'allégeance perpétuelle en Turquie et en 
Bussie. 



I 

Dans certains cas, la loi liaïtienne fait perdre à 
un liaïtien sa nationalité, sans so préoccuper de 
savoir s'il en acquiert une autre. C'est l'article 10 
de la Constitution de 18S9 concurrennment avec 
l'article 18 du Code civil qui s'en occupe spéciale- 
ment. Comme la plupart des règles du Code civil 
sont en contradiction avec celles édictées par la 
Constitution, c'est donc à celles-ci de préférence 
qu'il faut se référer pour la connaissance des dif- 
férents cas qui entraînent la perte de la nationa- 
lité haïtienne. VoicM la teneur de l'article 10 de la 
Constitution : 

« La qualité de citoyen d'Haïti se perd : 

1® par la naturalisation acquise en pays étran- 
ger; 

2° par l'abandon do la patrie au moment d'un 
danger imminent ; 

3^ par l'acceptation non autorisée de fonctions 
publiques ou de pensions conférées par un gou- 
vernement étranger ; 

4^ par tous services rendus aux ennemis de la 
République, ou par tivansactions faites avec eux ; 

5^ par la condamnation contradictoire et défi- 
nitive à des peines à la fois afflictives et infa- 
mantes. » 
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La Constitution de 1846, ( art. 14 ) ainsi que celle 
de 1849, ( art. 14 ) outre les cas que nous venons 
d enuméi'er, mentionnaient parmi les causes de la 
perte de la qualité d'haitien, Y établissement fait en 
puhs étranger sans esprit de retour, ^n cela, elles se 
trouvaient en accord avec Tarticle 18 du Code ci- 
vil. Il faut en convenir. C'est là une disposition 
bien vague. 

En effet, il est difficile de savoir dans la prati- 
que si l'établissement est fait sans esprit de re- 
tour. La loi française de 1889 a supprimé avec 
raison ce cas de déchéance. La loi allemande de 
1870, ea adoptant cette règle, a eu soin de bien 
la préciser. Il faut pour la déchéance un séjour de 
dix ans à l'étranger sans interruption ni inscrip- 
tion sur le rgeistre matricule du Consulat alle- 
mand. 

En outi'e, cette règle a l'inconvénient de faire 
perdre à l'individu toute nationalité. Evidemment, 
si, d'après certaines lois, un individu établi sans 
esprit de retour, acquiert la nationalité du pays, 
cette rèiJile n'existe pas dans la plupart des autres 
pays. Ce fait doit être écarté, comme pouvant 
entraîner la dénationalisation. 

Le premier paragraphe de notre texte, fait per- 
dre la qualité de citoyen d'Haïti par la naturali- 
sation acquise en pays étranger. Tout au début, dans 
la Constitution de 1805 (art. 7.) nous trouvons 
cette disposition avec l'addition suivante : et par 
l émigration. Ce cas importait la peine de mort et 
la confiscation des propriétés. Les autres Consti- 
tutions, sauf celles de 1806, 1811 et 1816 reprodui- 
sirent textuellement la formule de la Constitution 
actuelle. Ce paragraphe, tel qu'il est rédigé, laisse 
à désirer. Il eût été mieux de dire : perd la qua- 
lité d'haïtien : Thaïtien naturalisé à l'étranger. Il 
y a une nuance qu'il est faci-le de distinguer. Quand 
on dit : Vhaïtien naturalisé à létrange?\ on entend 
dire par là qu'il ne suffît pas d'abdiquer pure- 
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ment et simplement la nationalité haïtienne, ou 
d'avoir adressé simplement une demande de na- 
tu'-alisation à un gouvernement étranger sans 
nue la naturalisation ait eu lieu. Il faut encore 
que cette manifestation de la volonté, soit de per- 
dre la qualité d'haïtien, soit d'acquérir la natio- 
nalité étrangère ait été suivie de la concession 
par un Etat étranger de la nationalité nouvelle. 
Ondoit remarquer que la naturalisation acqyise 
on pays étranger ne faisait pas toujours perdre â 
l'haïtien naturalisé la qualité d'haïtien. En etlet 
sous l'empii-o cle nos Constitutions antérieures, 
excepté celle de 180l), l'haïtien quoique naturalisé 
en pays étranger ne perdait que l'exercice de ses 
droits' politiques. C'est ù partir de la Constitution 
de 1867 ( art. 9 )quc nous trouvons les mots : qua- 
lité de citoyen d'Haïti équivalant à ceux-ci : qualité 
d'haïtien. Donc, on peut dire qu'à une certaine 
époque, le principe de l'allégeance perpétuelle 
régnait dans notre législation. 

Maintenant, demandons-nous quelle est la ca- 
pacité nécessaire pour perdre la qualité d haïtien 
par la naturalisation en pays étranger? 

Les mineurs ne peuvent pus obtenir la natura- 
lisation,' même avec l'assistance de leur tuteur ou 
curateur. D'ailleurs, nous l'avons déjà dit, les ac- 
tes graves de la vie juridique ne peuvent être taits 
par eux. Néanmoins, en certaines circonstances, 
un mineur peut changer de nationalité, mais alors 
le changement ne peut avoir lieu, par exemple 
comme en Franco, que par le bienfait de la loi. 
Les interdits doivent être traités comme les mi- 
neurs. Quant aux personnes munies d'un conseil 
judiciaire, elles ne peuvent obtenir la naturalisa- 
tion qu'avec l'assistance de leur conseil. En Fran- 
ce, avant la loi du 6 Février 1893, on se deman- 
dait si la femme séparée de corps avait besoin de 
l'autorisation de son mari pour demander la na- 
turalisation dans un pays étranger. La doctrine 
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était partagée sur ce point à propos du célèbre 
procès de la princesse de Beauffremont. (1) 

Pour les femmes mariées, la question offre quel- 
ques difficultés. Ainsi que nous l'avons vu ci-des- 
sus : la femme haïtienne mariée à un étranger 
perd sa qualité d'haïtienne. 

Ce qui veut dire qu'elle suit la nationalité de 
son mari, mais il peut se faire que le mari haïtien 
d'origine, change de nationalité au cours du ma- 
riage. La femme reste-t-elle haïtienne ou suit- 
elle la nouvelle condition du mari? En d'autres 
termes, la naturalisation du mari entraîne-t-elle 
la naturalisation de sa femme, ou du moins la 
facilite-t-elle? 11 y a sur ce sujet deux groupes de 
législation. Le premier a pour principe de consi- 
dérer la naturalisation comme exclusivement 
personnelle ù celui qui l'obtient. Dans ce système, 
la femme mariée n'acquiert pas de plein droit la 
nouvelle nationalité de son mari. 

. La législation française antérieure était à la tête 
de ce groupe, bien qu'il y eût des hésitations en 
doctrine et en jurisprudence. On peut encore ci- 
ter la législation belge. Parmi les législations du 
deuxième groupe, les unes décident, comme la 
loi anglaise de 1870, que la naturalisation du'mari 
entraîne celle de la femme ; et les autres admet- 
tent à ce principe des conditions ou des réserves. 
Ainsi les articles 10 et 11 du Code civil italien 
attribuent à la femme la nationalité de son mari, 
si elle réside en Italie. 

Lorsqu'on discutait en France la loi de 1889, il 
s'agissait de savoir si la loi serait ou non modi- 
fiée. On pensa d'abord à attribuer à la femme ma- 
riée la nationalité de son mari. Dans une première 
délibération on décida que la femme dont le mari 
deviendrait français acquerrait de plein droit la 
nationalité française ; et réciproquement, que la 

(1) Voir Balloz 1878, p. 108. 
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f(Mi)ii]o (Vanraiî^rMlrMit 1<* mari deviendrait étran- 
f2;or, deviendrait étrangère à njoins que la loi 
étrangrie ne lui attribuât pas la nouvelle natio- 
nalité de son mai'i, ou ((irelle continue à résider 
en France. 

Mai-^, lors de la deuxième délibération, on chan- 
gea d'avis, on lui accorda des facilités pour ac- 
(|uérir la nouvelle nationalité de son mari. Lar- 
ticle 12 de la loi de 1889 décide dans ce sens. Quant 
h la femme française dont le mari se tait natura- 
lisera l'étranger, onna pas admis la réciproque. 
La femme leste française, à moins qu'elle ne se 
fasse naiurali.-ier comme son mari. C'est à notre 
avis la meilleure solution. Il faut donc décider que 
la femme haïtic^nnedont le mari devient étranger, 
i'este toujours haïtienne. De même le mineur, fils 
de l'haïtien naturalisé, garde sa nationalité d'ori- 
gine. 

Une autre hypothèse peut se présenter. Le mari 
ayant perdu sa cpialité d'Imïiten, s'était marié : 
sa femme était ou était devenue étrang^'-i-c* Le mari 
recouvi'c la nationalitc' haïtienne. Quelle est la 
nationalité de sa femme? dette question comme 
la précédente doitéti-e ré.solue de la ménie façon, 
c'est-à-dire la femme reste étrangère, mais elle 
peut sur sa demande acquéiir la qualité d'haï- 
tienne. 

En France, c'est par un déci'et spécial ou un 
décret de réintégi'ation qu'elle acquiei't la qualité 
de française. Une nouvelle question se pose. L'haï- 
tien qui s'est tait valablement naturaliser étran- 
ger que doit-il faire pour redevenir haïtien ? Notre 
législation est muette sur ce point. « La loi, dit l'ar- 
ticle 12 de la Constitution de 1889, règle les cas où 
l'on peut recouvrer la qualité de citoyen, le mode 
et les conditions à remplir à cet effet. » Cette loi 
est à faire. 

2** En second lieu, la qualité d'haïtien se perd par 
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V abandon de la patrie au moment (f un danger invni- 
nent. 

C'est à partir de la Constitution de 1813 que cette 
disposition se trouve formulée. Ce cas de déchéan- 
ce est très compréhensible. Celui qui abandonne 
sa patrie, à ce moment, est un traître. Il doit être 
rejeté de son sein, mais il se peut que ce fils dé- 
naturé vienne à résipiscence, veuille recouvrer- 
la nationalité perdue. Comment doit-il s'y pren- 
dre pour cef^nre? L'article 28 du Code civil ré- 
pond d'une façon catégorique : celui-là ne pourra 
jamais recouvrer cette qualité. C'est excessif. 
Pourquoi ne veut-on pas réintégrer cet individu 
dans son ancienne nationalité, quand il peut être 
utile à la communauté ? 

Ailleurs on ne se montre pas aussi sévère. En 
Finance avant 1889, les modes de réintégration 
étaient nombreux. Ils variaient suivant la ma- 
nière dont rindividu avait perdu la nationalité 
française. La loi de 1889 a posé un principe dans 
Tarticle 18 : « le français qui a perdu sa qualité de 
français peut la recouvrer pourvu qu'il réside en 
France en obtenant sa réintégration par décret » 
Cette règle s'applique au cas particulier de l'arti- 
cle 19 d'après lequel une femme française qui a 
perdu la qualité de française par son mariage avec 
un étranger peut la recouvrer après la dissolution 
du mariage. La règle générale |30sée par l'article 
18 souffre une exception dans le cas prévu par 
rarticle21 : 

« Le français qui aura perdu cette qualité pour 
avoir pris sans autorisation le service militaire à 
l'étranger ne pourra entrer en France qu'avec une 
autorisation par décret et pour être réintégré dans 
la qualité française il devra remplir les conditions 
imposées pour la naturalisation d'un étranger or- 
dinaire.» En outre, la naturalisation ainsi obtenue 
ne sera que la naturalisation ordinaire sans l'é- 
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lisibilité aux asscmblc(?s législatives. Ce qui na 
pas lieu pour les auti'e^s réintégrés. 

li** I.o troisième paragraphe fait mention de fac- 
cppfaiio)f non autorisée de fonctions publiques ou de 
pension conférées par un (fouiernemeni étranger. On 
suppose que Tindividu, en acceptant de servir un 
autre gouvernement à qui il est obligé d'être fi- 
dèle, n'entend plus rester sous la dépendance du 
sien pro|)re. Il y renonce tacitement. Mais s'il est 
muni d'une autorisation du Gouvernement de son 
pays d'origine, il évite la déchéance. C'est là une 
disposition fâcheuse. 11 peut airiver qu'un haïtien 
se trouve ainsi sans aucune nationalité; cardans 
beaucoup de pays il n'aura pas acquis la natio- 
nalité de ces pays. 

La loi de 1870, en Allemagne, le Code civil ita-. 
lien de 1865, décident que la déchéance n'a lieu 
(jue si l'individu a reçu l'ordre de son gouverne- 
ment de se démettre des fonctions publiques con- 
férées par un gouvernement étranger, et n'y a. 
pas obéi. En France, l'article 17 nouveau, 3™* ali- 
néa est ainsi conçu : 

.♦'Perd laqualité de français, l'individu qui ayant 
accepté des fonctions publiques conférées par un 
gouvernement étranger les conserve, nonobstant 
l'injonction du gouvernement français de les ré- 
signer dans un délai déterminé. » 

Ainsi qu'on peut le remarquer, la France n'a 
pas maintenu la règle concernant les pensions. 
Cela s'explique. Car les pensions conférées par 
un gouvernement résultent le plus* souvent de 
l'exercice d'une fonction continuée pendant un 
laps de temps tixé pai* la loi. 

4° (^Quatrièmement, l'article 10 mentionne tous 
services rendus aux ennemis de la République^ ou par 
transactions faites avec eux. 

11 faut noter que l'article 18 du Code civil fait 
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du troisième et du quatrième paragraphe de l'ar- 
ticle 10 un seul paragraphe. «La qualité de cito- 
yen se perd, dit-il, par Tacceptation de fonctions 
publiques conférées par un gouvernement étran- 
ger et pai* tous services, soit dans les troupes, soit 
à bord d'un bâtiment d'une puissance étrangère.» 

Cette dispoïîition de l'article 10 a fait son appa- 
rition avec la Constitution de 1843. La Constitu- 
tion de 1846 attachait la perte des droits de l'exer- 
cice politique, à tous services non autorisés, soit 
dans les troupes, soit à bord des bâtiments de 
guerre d'une puissance éti*angère. La Constitu- 
tion de 1849 répéta la formule. La Constitution 
de 1867 revint à la première formule c'est-à-dire 
à celle de 1843. La Constitution de 187 i l'eprit 
celle de 1846. Enfin, la disposition que nous com- 
mentons aujourd'hui reparut dans la Constitution 
de 1879. 

Il va sans dire c^ue le mot ennemis se rapporte 
à ce\ix de l'extérieur. 

5^ Enfin la cinquième cause de la perte de la 
qualité d'haïtien par la déchéance, cest la con- 
damnation contradictoire et définitive à des peines 
perpétuelles à la fois a f fictives et infamantes . 

On doit remarquer que l'article 19 du Code ci- 
vil distingue la qualité de citoyen de celle de 
l'haïtien. 

Cette règle ayant paru avec la Constitution de 
1805 fut maintenue dans toutes les autres. Ce sont 
des peines qui rentrent dans la première catégo- 
rie des peines criminelles. 

Le législateur se montre très rigoureux, très 
dur même à l'égard de celui qui est condamné à 
ces peines. Comme conséquence de cette con- 
damnation, l'individu est privé, non seulement 
de ses droits politiques, mais encore de ses droits 
civils. Pour mieux dire, il est réputé mort, car 
c'est bien de la mort civile qu'il est question 
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ici, (|uoique le h'gislateur n'ait pas employé le 
mot. 

« Les articles 22 et 23 du Code français avaient 
organisé sous lo nom de mort civile un ensem- 
ble de déchéances attachées aux peines criminel- 
les perpétuelles. Par une odieuse fiction, une per- 
sonne vivante devenait par la loi une personne 
morte n'ayant plus aucun droit, sauf forcément 
les droits indispensables à sa vie physique. Une 
pareille monstruosité devait disparaître. La loi 
du 31 Mai 1851 y mit (in. 

« Le Code haïtien n'a pas encore suivi cet exem- 
ple et nous voyons aujourd'liui sous le nom de peinte 
des droits civils, la mort civile établie dans notre 
article 19. » (1) 

Empressons-nous d'ajouter que cet article 19 
n'a jamais, dans la pratique, reçu aucune appli 
cation sérieuse. D'autre part, l'article 22 du Code 
civil inflige également une pénalité très sévère 
aux individus qui auront perdu leur qualité de 
citoyen par une des causes exprimées aux numé- 
ros 2, 3, 4 et 5 de son article 18. De plus, nous 
venons de le voir, l'individu qui aura perdu la 
qualité de citoyen par la cause exprimée au nu- 
méro 2 de l'article 18 ne pourra jamais recouvrer 
cette qualité. (Art. 23.) 

Tels sont les différents cas dans lesquels la 
perte de la nationalité a lieu par déchéance. On 
conçoit que ces dispositions existent dans le droit 
interne, mais, au point de vue international, elles 
ont un inconvénient. L'individu déchu peut ne 
pas acquérir une nouvelle nationalité, et il peut 
ainsi n'en avoir aucune. 

Signalons, en passant, un cas de déchéance en 
France, qui témoigne du sentiment humanitaire 
et philanthropique de ce pays: c'est celui prévu 
par la loi du 28 x\vril 1818. Ainsi, suivant cette 



1. Voir Louis Borno Code civil, page 49 en note 
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loi, sont déchus de la qualité de français les in- 
dividus qui font le commerce des esclaves et les 
individus propriétaires d'esclaves qui ne les alié- 
neraient pas dans un délai de trois ans. Une loi 
du 16 Février 1851 a porté ce délai à 10 ans. 

En Angleterre, il existe aussi une loi du 2i 
Août 1843 qui, à part quelques exceptions, frnppe 
d'une amende de 100 livres sterling les sujets 
de la Reine qui possèdent des esclaves en dehors 
des colonies anglaises. 



II 

Il importe d'examiner quelques législations 
étrangères en ce qui a trait à notre sujet. 

Le français qui veut se faire naturaliser à 
l'étranger a-t-il besoin de l'autorisation du gou- 
vernement français? Avant la loi de 1889, il fallait 
combiner l'art. 17 du Code civil avec le décret de 
1811. Le résultat était qu'il fallait l'autorisation 
du gouvernement pourse faire naturaliseràTétran- 
ger et que la règle avait pour sanction non pas 
la nullité de la naturalisation obtenue sans l'au- 
torisation du gouvernement, mais des déchéan- 
ces et des incapacités. Le français devenu étran- 
ger était au point de vue français dans une si- 
tuation plus mauvaise qu'un et ranger. Ainsi, mènjc 
après la loi de 1819, qui autorisait les étrangers 
à succéder en France, la jurisprudence déciclait 
qu'il ne pouvait succéder en France. Cependant 
c'était là un point contesté dans la doctrine. 

Depuis la loi de 1889 avec le texte du nouvel ar- 
ticle 17 du Code civil, l'autorisation n'est plus 
nécessaire en général. Par exception, elle est l'e- 
quise, si l'individu est encore soumis aux obliga- 
tions du service militaij'e pour l'armée active iC(î. 
qui comprend le service dans la réserve). H est 
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bien rortain que si un indiviàu dans ces condi- 
tions se fait naturalise!' h l'étr-anger sans autori- 
sation, (M*tte naturalisation est nulle au point de 
vue do la loi française. 

Que faut-il décider pour les naturalisations fra j- 
duleuses? Aucun texte ne donne la solution de 
cette ([uestion. L'idée qui vient la première h l^es- 
prit est ((u'il y a naturalisation frauduleuse quand 
un français s'est fait naturalisera l'étranger pour 
écha|)pei* à quekfues régies concernant unique- 
nnent le français. 

Les effets de la fraude* si elle est reconnue sont 
inipoi'tants. La naturalisation est non avenue dans 
la mesure où un préjudice est porté soit à l'inté- 
rêt public, soit à un intérêt privé français 

Jus(ju'en 1870, la perte de la nationalité anglaise 
n'était pas réglée. Il était, en effet, de principe 
en Angleterre que l'allégeance était perpétuelle, 
c'est-à-dire qu'il était impossible qu'un sujet an- 
glais pût perdre la nationalité anglaise. Mais de 
g!*ave3 inconvénients se produisirent. Aussi, l'ar- 
ticle 6 du statut de 1870 porte: 

« La naturalisation obtenue en pays étranger 
par un sujet britannique ayant toute sa capacité 
lui fait perdre sa nationaUté britannique. (Les 
colonies anglaises ont conservé le droit d'accor 
der la naturalisation.) 

Quanta la naturalisation allemande, elle se perd 
par un permis d'expatriation. Ce permis d'expa- 
triation est facilement accordé en principe. Mais 
il est refusé aux hommes de 17 à 25 ans, aux mi- 
litaires ([ui font partie de l'armée active ou de 
la flotte, aux officiers en congé et aux employés 
de l'armée avant qu'ils aient été libérés du ser- 
vice; aux personnes faisant partie delà réserve 
de l'ai'mée active ou de la landwer à partir du 
jour où elles sont appelées au s?. 'vice actif, (loi 
del«70, art. 15. ' 
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Sans ce permis de s'expatrier, la naturalisation 
n'a pas de valeur en Allemagne, à moins qu'il 
n'y ait convention en sens contraire. 

Les Etats-Uni sont conservé le pi-incipe de l'allé- 
geance perpétuelle. Mais il est battu en brèche 
dans la doctrine. 

Certains auteurs prétendent même qu'il est 
abrogé. En^fait, il n'est guère appliqué par suite 
de conventions diplomatiques. Les Etats-Unisjont 
eu un moment de très graves difficultés avec 
l'Allemagne à cet effet. Comme nous venons de 
le constater, dans les Etats de l'Allemagne on 
ne s'opposait.pas à la dénationalisation, mais on 
y mettait comme condition l'obtention d'un per- 
mis de s'expatrier. Or, il est arrivé que des Alle- 
mands sont allés s'établir en Amérique, y ont 
obtenu la naturalisation^ puis sont retournésdans 
leur pays d'origine où ils ont été saisis par le 
service militaire. Ils s'adressèrent alors au gou- 
vernement américain pour lui demander sa pro- 
tection. 

En 1868, celui-ci publia une déclaration de prin- 
cipe dans un bill sur la protection des sujets 
américains à Tétranger. Il disait dans cette dé- 
claration que le droit d'expatriation est un droit 
naturel à^tous les hommes, que la conséquence 
naturelle de ce droit est l'acquisition de la na- 
tionalité du pays où l'on s'établit, qu'en consé- 
quence le gouvernement des Etats-Unis avait le 
droit et le devoir de protéger les étranger deve- 
nus citoyens américains, môme dans leur pays 
d'oi'igine. On le voit, c'était là une déclaration 
contradictoire avec le principe de l'allégeance 
perpétuelle admise en Amérique. 

Le gouvernement américain le comprit bien 
et, pour résoudre ces difficultés, il passa avec les 
Etats de l'Allemagne des conventions diploma- 
tiques. La plus importante, celle qui a servi de 
modèle aux autres, est la convention conclue avec 
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la Prusse le 22 Février 1868. Il résulte de celte 
convention que le sujet do l'un des Etats contrac- 
tants, admis à la naturalisation par l'autre, serait 
reconnu, dans sa nouvelle situation par le pre- 
mier Etat, aprrs une absenc^^ de cinq ans. A pré- 
sent, il suffît qu'un sujet prussien émigré sans 
permis de s'expatrier ait sôjou rné cinq ans hors de 
Prusse, pour qu'il perde la nationalité prussienne. 
Or, ce délai de cinq ans est précisément le délai 
nécessaire pour obtenir la naturalisation aux 
Etats-Unis. Il perdra donc dans la plupart des 
cas la nationalité prusienne, on même temps qu'il 
acquerra la nationalité américaine. 

Mais cette naturalisation n'est pas définitive. 
Si le nouveau citoyen américain revient en Prusse 
et y séjourne deux ans, il redevient prussien: le 
traité a été étendu après 1870 à toute T Allemagne. 

Les Etats-Unis ont conclu des traités analogues 
avec la Belgique, l'Angleterre. 

Pour ce qui est de la iiatuialisation suisse en 
pays étranger, certains cantonsne lapoi*mettaient 
pas, les cantons de Genève et de Neuchâtol entr'au- 
tres. L'allégeance était perpétuelle. Aujourd'hui, 
et depuis la loi de 1876, la naturalisation d'un 
Suisse en pays étranger est permise aux condi- 
tions suivantes : 1^ l'intéressé doit formellement 
renoncer à la nationalité suisse devant les auto- 
rités du canton d'origine; 2** il doit justifier qu'il 
n'a plus de résidence en JSuisse; 3^ il doit justifier 
de l'acquisition d'une nationalité étrangère pour 
lui, sa femme et ses enfants mineurs; 4® la de- 
mande de renonciation est publiée dans le can- 
ton ; des oppositions peuvent se produire soit de 
la part des particuliers, soit de la part de la com- 
mune de l'intéressé. Après un certain délai, s'il 
n'y a pas d'oppositions, le conseil cantonnai dé- 
clare la demande accueillie. 

En généraljespays sud-américains ne permet- 
tent pas à leurs nationaux de se faire naturaliser 
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étrangers, bien qu'ils imposent la naturalisation 
aux étrangers qui habitent leur terr'itoire. Le gou- 
vernement français eut à ce sujet des difficultés 
avec le Venezuela et le Brésil. Nous avons vu 
précédemment qu'une loi de 1855 complétée par 
une résolution de 1865, avait décidé que les étran- 
ger^embarqués par des agents vénézuéliens aux 
frais de TEtat pour cultiver des terres, seraient 
d'office naturalisés vénézuéliens. Or, ces indivi- 
dus ne tardaient pas à perdre toutes leurs illu- 
sions. A peine arrivés, ils demandaient à retour- 
ner dans leur pays, mais l'Etat vénézuélien s'y 
refusait, parce qu'ils étaient devenus ses sujets. 
Les gouvernements de ces individus protestèrent. 
Le gouvernement vénézuélien rendit à la date iu 
14 Janvier 1874 un décret où il faisait de vagues 
promesses, tout en maintenant ses prétentions. 

Le gouvernement français fît entendre de nou- 
velles protestations. Alors par le décret du 3 Mai 
1875. le gouvernement vénézuélien fit de réelles 
concessions. 

Il autorisa les immigrants à retourner dans leur 
pays au bout d'un an de séjour, et même immé- 
diatement, s'ils remboursaient les frais de leur 
voyage. 

Mais avant ce décret, le gouvernement français 
avait déjà fait publier dans le Journal officiel un 
avis ainsi conçu : « Le décret du gouvernement vé- 
nézuélien en date du 14 Janvier 1874 n'a pas 
abrogé les dispositions des décrets antérieurs. 11 
en résulte que les français qui se rendront au 
Venezuela, perdent la nationalité française. Ils 
ne sauraient dès lors compter sur la protection de 
nos agents consulaires pour rentrer en France.» 
En ce qui concerne le Brésil, voici les difficultés 
qui ont eu lieu: Nous avons vu également qu'un 
décret du gouvernement provisoire du Brésil, 
puis la Constitution de 1890, article 69, ont décla- 
ré brésiliens ; 
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!• les étrangers qui se trouvaient au Brésil à la 
date du 15 Novembre 1889 et qui n^auraient .pas 
dans un délai de six mois après la publication de 
la Constitution ou de deux ans après leur établis- 
sement au Brésil, déclaré leur volonté de garder 
leur nationalité d'origine ; 

2® les étrangers qui possèdent des immeubles 
au Brésil, ont épousé des brésiliennes ou ont des 
fils brésiliens, sauf le cas où ils déclareraient à 
Tautorité compétente, qu'ils ^entendent garder 
le'ir nationalité d'origine. Plusieurs puissances 
européennes protestèrent. Le gouvernement bré- 
silien en présence de ces réclamations, envo- 
ya une circulaire à ses agents diplomatiques à 
i'étranger pour rassurer les gouvernements étran- 
gers. En réalité, disait-il, la nationalité brésilienne 
n'est pas imposée, elle est offerte. Si les délais, 
sont expirés, sans que la déclaration ait été faite, 
les étrangers peuvent encore réclamer, et il sera 
fait droit à leurs réclamations. De plus, les étran- 
gers naturalisés ne seront pas suivis dans leur pa- 
trie d'origine s'ils y retournent. Le gouvernement 
brésilien ne s'oppose même pas à ce qu'ils fassent 
leur service militaire. (1) 

En outre, l'allégeance perpétuelle existe au- 
jourd'hui en Turquie, en Russie où la dénationa- 
lisation ne peut avoir lieu que par une autorisa- 
tion purement gracieuse du souverain. 
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1. Voir Jouirial Clunet 1890, page 766. 
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CHAPITRE IX 



Lfcais de l'haïtien naturalisé qui veut revenir 

EN HaITÏ. 



SOMMAIRE : Dhaïtien naturalisé étrange?' ne peut rete- 
nir enHaiiqu'aprèscinqans. — Constitution de 1874. 
— Certains haïtiens, sans songer a quitter le sol natal 
se faisaient naturaliser français. — Correspondance, 
lettre de M. Finnin à M. Flesch. — Le cas de M. 
Ernest Rigaud. — IJ échauffourée du 28 mai i89L. — 
Lettre du comte de Laugiers-Villars à M. Lespi- 
nasse. — L'étranger est mieux traité que l'haïtien. — 
Les commissions mixtes. — L opinion de M. Justin 
Dévot. 



Pour achever cette importante matière, il nous 
reste à examiner le cas de l'haïtien qui, se fai- 
sant naturaliser étranger, veut revenir en Haïti. 
L^article 7 de la Constitution de 1889, l*"* alinéa 
s'exprime en ces termes : 

« Tout haïtien qui se fait naturaliser étranger 
en due forme, .ne pourra revenir dans le pays 
qu'après cinq -années. 
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"Usera tenu de i*em pli r toutes les conditions et 
formalités imposées à l'étranger par la loi.» 

Ainsi, selon la prescription de ce texte, l'haïtien 
qui a obtenu régulièrement la naturalisation en 
pays étranger doit y séjourner cinq années con- 
sécutives avant de pouvoir revenir en Haïti. 

Nous venons d'étudier un casa peu près ana- 
logue. Nous avons vu ciu'un sujet prussien émi- 
gré, sans permis de s'expatrier doit séjourner 
cinq ans hors de Prusse pour qu'il perde la na- 
tionalité prusienne. Mais cette convention signée 
entre les Etats Unis et la Prusse déclare que si le 
nouveau citoyen revient en ^'russe et y séjourne 
deux ans, il reviendra prussien comme ci-devant. 
Cette clause n'existe pas dans notre législation. 
Aloi-s quel sera le cas de l'haïtien qui avant l'ex- 
piration de ces cinq ans revient dans le pays? 
Pourra-t-on le réclamer comme haïtien et le trai- 
ter-comme tel? Nous ne le pensons pas; puisque 
la loi haïtienne reconnaît qu'il s'est fait natura- 
liseï' en due forme. C'est donc à titre de peine 
qu'on lui interdit le territoire. VA cela est telle- 
ment conforme à l'esprit du législateur que Thaï- 
tien naturalisé perd la propriété de tous ses biens. 
(Art. 18 et 22. C. C.) 

Cette règle n'est pas nouvelle. La Constitution 
de 1874 dans son article 7 m fine l'a formulée, la 
première en date, et nous la retrouvons aussi 
dans ia constitution de 1879. (Art. 7, deuxième 
alinéa). Point n'est besoin de dire qu'elle est inap- 
plicable dans l'état actuel des mœurs et des idées. 
En revanche, nous sommes absolument partisan 
de celle que l'on trouve formulée dans la Consti- 
tution de 1874. 

Article 7, 3'"'^ alinéa: c( Tout haïtien qui se fait 
naturaliser dans le pays pardevant un représen- 
tant quelconque d'une puissance étrangère agit 
contre le droit commun des nations, et cette pré- 
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tendue naturalisation demeure nulle et non ave- 
nue. » 

• 

La Constitution de 1879 a fait de cet alinéa un 
article unique. Mais la Constitution actuelle n'en 
fait pas mention. C'est une faute. On doit se le 
rappeler, vers Tannée de 1888, certains haïtiens 
qui ont eu à souffrir des vexations sous le gou- 
vernement du général Salomon ont cru devoir 
se faire immatriculer comme français sur les re- 
gistres de la Légation de France. En effet, ces 
haïtiens, sans songer à quitter le sol natal, se fai- 
saient ainsi naturaliser. Ils voulaient avoir les 
privilèges attachés à la qualité de résidents étran- 
gers. M. de Sesmaisons, ministre de France à 
Port-au-Prince, et M. Victor Huttinot, chargé d*Af- 
faires, favorisaient ce genre de naturalisation. 
Comme bien on pense, cette façon de se déclarer 
étrangers sans remplir les formalités exigées par 
la loi avait mécontenté le gouvernement haïtien 
qui, dans une correspondance à la fois ferme et 
courtoise avec la Légation française, protesta au 
nom des principes du droit des gens... « Un aiitre 
fiiit, dit le Secrétaire d'Etat/ des Relations Exté- 
rieures, beaucoup digne de notre attention est 
la tolérance que la Légation française accorde à 
des haïtiens de s'inscrire à Port-au-Prince comme 
français, sans qu'ils aient jamais quitté le pays, 
inscriptions faites au mépris de la Constitution 
haïtienne comme de la loi de France. C'est ainsi 
que MM. Gauthier Ménos, Tracy Riboul, Auguste 
Hiboul, Emile Riboul, Beaubrun Roux, Pétion 
Rivière, Ernest Rigaud, Michel Lilavois, Louis 
Lilavois, Pétion Lilavois, Riobé Rigaud, Léon 
d'Ennery Déjoie, Justin Déjoie, Georges Déjoie, 
etc., etc., etc., ont été inscrits comme français à 
la Légation de France, quand ils sont nés haï- 
tiens et ont constamment appartenu à la nationa 
lité'haitienne. Ces hommes ne sont point français en 
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France, tandis f/uils pi étendent F être en Haïti avec 
la simple complaisance de la légation française. >>..., 



Port-au-Princo, le 12 septembre 1890.— A. M. Flesch, 
EE. et ministre plénipotentiaire de France en Haïti.— 
Monsieur le Ministre. — Avant votre départ pour la 
France, pei'mettez-moi de saisir Votre Excellence 
d'une question de 11 plus haute importance dans les 
relations de la République d'Haïti avec la République 
française. — Le prédécesseur de V. E., je ne sais sous 
quel mobile ou d'après quelles instructions, s'est au- 
torisé d'immatriculer comme Français plusieurs Haï- 
tiens, sans que ceux-ci aient (|uitté le pays, pour se 
conformer tant à la (Constitution haïtienne qu'aux lois 
françaises. Ce fait qui est un(^ dérogation regrettable 
au droit international a dû attirer mon attention. En 
parcourant les matricules do la légation française qui 
m'ont été transmises au mois de mai dernier, j'y trou- 
vai les noms des citoyens.... Ces Messieurs sont tous 
nés haïtiens et ont constamment appartenu à la na- 
tionalité haïtienne. Ils n'ont jamais exercé de fonc- 
tion publique pouvant équivaloir au domicile en 
France. Il est difficile de comprendre comment on a 
pu admettre à leur égard une tolérance qui viole en 
même temps It^s lois français (4 haïtiennes. Ces Mes- 
sieurs sont-ils Français'^* Non, répondra quiconque 
aura une idée de la législation française relative à la 
naturalisation. En effet, étant doniié qu'ils sont nés 
Haïtiens et ont toujours joui de la qualité de citoyens 
haïtiens, ils n'auraient pu devenir Finançais qu'en sui- 
vant et accomplissant les formalités légales qui sont 
imposées en France, à ceux (|ui désirent se faire na- 
turaliser. Ces formalités même ne confèrent pas à 
elles seules la nationalité française. Pour que la na- 
turalisation devienne un fait ou un droit acquis, il 
faut que le décr-et du Pi'csident de la République fran- 
çaise qui l'accor'de soit inséré au Bulletin des lois de 
France. C est l'opinion do M. Cogordan appuyée sur 
un arrêt de la Cour de Paris, en date du 19 février 
1877. Or rien de pareil n'existe à l'égard de ces Mes- 
sieurs, ils ne sont doue pas Français. Mais alors de 
quel droit la légation française a-t-elle pu s'autoriser 
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pour les immatriculer? L'immatriculation, il est vrai, 
n'est nullement constitutive de la nationalité. Cepen- 
dant il est constant qu'on ne peut se t'air^^ immatricu- 
ler dans la chancellerie d'un consulat ou d'une léga- 
tion, qu'autant qu'on peut prouver qu'on appartient 
à la nationalité représentée parce consulat ou cette 
légation. Pour justifier une action aussi contraire au 
droit international, il semble que la légation française 
a voulu établir une distinction 'subtile, en acceptant 
d'inscrire les Haïtiens comme Français, en dehors 
de toutes les formes et de toutes les volontés légales. 
On a prétendu qu il ne s'agit pas là de naturalisation, 
mais bien de revendication. Ceux qui s'inscrivent à la 
légation française n'auraientfait que revendiquer Umr 
qualité de Français, comme si, tout en faisant appa- 
remment et légalement partie de la nationalité haï- 
tienne, ils conservaient essentiellement la qualité do 
Français, qu'ils pouvaient réclamer par une simple re- 
vendication. Aucune loi française ne reconnaît ce 
principe de revendication, sinon en faveur des en- 
fants nés à l'étranger de parents français. Un autre 
système de revendication est celle : V des enfants nés 
en Frawce d'un parent étranger ou2'* des enfants nés 
en pays étranger d'un Français qui aurait perdu la 
qualité de Français. Il me semble que c'est sous les 
prescriptions de l'article 10 du code civil français, 
comprenant le dernier cas cité, qu'on voudrait s'appu- 
yer pour admettre la prétendue revendication de la 
qualité de Français faite par les Haïtiens, comme ils 
seraient nés de pères français qui auraient perdu la 
nationalité française. Pour justifier le fait, il faudrait 
alors remonter au temps où Haïti faisait partie des 
colonies françaises et où tous les habitants de l'Ile 
étaient censés de nationalité française. Une telle théo- 
rie, si elle était acceptée, serait absolument destruc- 
tive de la nationalité haïtienne; car tout Haïtien avant 
1804 était Français, sinon de sang, du moins ûe natio- 
nalité, et il suffirait d'une tolérance continue de la lé- 
gation française pour que la patrie haïtienne fut clan- 
destinement abandonnée par ceux qui, après voir 
joui de la qualité de citoyens, pour arriver à leurs 
fins, s'en détacheraient pour se mettre sous une pro- 
tection étrangère et contribuer à la ruine du pays.— 

g 
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Mais iiiio tiîlhî tlii'Oi'ic^ \\o support':» pas rcwamon. 
(Vost un principe ^éuiM-alomoiit admis par le droit dos 
^•(îus ciu(^ les habitants d'un pays cédé ou conquis, et 
suitouL d'un pays (jui s'est déclaré volontairement in- 
déi)endant, sont supj)Osé> avoir toujour été sous l'al- 
lég(*ance di» leui* d(M'ni(M* gouvernement. M. Cogor- 
dan,(iui penscî riue ne princii)C est sujet à controverse, 
(\st pcjurLant d'opinion (pie ra[)plication de l'article 10 
du cod(î civil (Van(,-ais ck^vrait se horner à la première 
^•vnération (^t non aux dcv^cendants d'un autre de- 
^ré . 1 Or, (le l(S01à ce jour, il y a rpiatre générations 
qui ont conslaniment accepté la nationalité haïtienne, 
de .-orte i\uc ce serait remetti-e en question Thistoire, 
les traités cl It's lois (existantes que d'invoquer la pa- 
ternité française (Ml faveur de i-es haïtiens. Dans le 
cas même où ces haïtiens (jui veulent se» réclamer de 
la nationalité i'ran(;aise sei'aient dans les conditions 
pour jouir des bénéfices de la loi de 1790, ils n'au- 
raient pu le faii'c (pTen (juittantla République d'Haïti; 
car, d'après cette loi, qui est une exception, les des- 
cendants d'un Fran(;ais ou d'une Franc^aise expatriés 
pour cause de ivli^ion ne peuvent jouii* des droits at- 
tachés h la (jualité de Français, que s'ils reviennent 
en France, y fixent leur domicile, et y prêtent leur 
serment civique. De tout ce qui précè(Je, V. E. con- 
clura aisément avec moi que la légation française a 
outrepassé son droit, en immatriculant purement et 
sinîplement les citoyens haïtiens plus haut cités, à 
qui elle semble ainsi donner la qualité de Français, 
au mé|)ris du droit des gens et des rapports interna- 
naux (lo la Réi)ubli(iue Française et la République 
crilaïti. Mais supposons (|ue les lois françaises ne fus- 
sent pas en désaccord 'formel avec les errements de 
la légation française, celle-ci pourrait-elle, en trans- 
gressi(jn des lois constitutionnelles d'Haïti, acc<)rder 
aux Haïtiens la faculté de devenir Français sans au- 
cune autre formalité qu'une déclaration que l'on dé- 
core du titre de revendication? Je ne le pense pas. Les 
lois françaises n'ont d'empire qu'en France ou sur les 
Français (pii y sont assujettis par le lien national. Il y 
aurait une violation flagrante du principe de la sou- 
ri) Cogordan, La nationalité. 1879, page 73. No 84. 
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voraineto des États si ou pouvait eu im|)osoi' 1 ohsor- 
vance à un pays indépeudaut. Un citoycMi ué Haïtieu 
est obligé d'obéir aux lois haïtiennes jusqu'au mo- 
ment où il cesse légalement d'être luiïtien, suivant les 
conditions presciites par ces mêmes lois. Ce princi|)e, 
applicable en thèse générale, est particulièrement i-e- 
connu et proclamé loi'scfu'il s'agit du statut person- 
nel. Tous les publicistes et écrivains du droit interna- 
tional sont unanimes là-dessus. Or la Constitution 
haïtienne de 1879, en son article 7, pi'évoyait (lue: 
« tout Haïtien qui se l'ait naturaliser dans le*^ pays de- 
vant un représentant (luelconque d'une ])uissanc(^ 
étrangèi'e, agit contre le di'oit commun des nations 
et cette prétendue naturalisation demeure nulle et 
non avenue ».— « Tout Haïtien qui se fera natui'aliser 
étranger en due forme, ne pourra revenir dans le 
pays qu'après cinq années, et s'il veut redevenir Haï- 
tien, il sera tenu de remplir toutes les conditions im- 
posées à l'étranger, etc. ». L'article 7 de la Constitu- 
tion de 1889, actuellement en vigueur, consacre le 
même principe. Les Haïtiens qui se sont fait imma- 
culer à la légation fi*ançaise ne peuvent donc devenir 
Français en restant dans le pays. L'adoption de la 
nationalité française implique de leur part une re- 
nonciation, ne serait-ce (jue momentanée, à jouir de la 
terre et du soleil de la patrie Cette renonciation doit 
se traduire en fait, suivant les justes volontés de 
nos lois nationales. « il serait absurde, dit M. Cogor- 
dan, de permettre à un individu, qui veut changer 
de nationalité, de continuer de résider dans son pays 
d'origine. Il ne pourrait y rester que dans l'intention 
de frauder les lois locales et dinvoquer la pi-otection 
étrangère.» Ces réflexions judicieuses de l'excellent 
publiciste qui occupe un rang si élevé au ministère 
des afTaires étrangères de France m'enlèvent la peine 
de développera V. E. les raisons pour lescfuels le 
gouvernement d'Haïti insiste poui* que l'inscription 
des citoyens haïtiens à la légation française sans au- 
cune des formalités imposées parles lois françaises 
et la Constitution haïtienne, soit déclarée illégale 
ayant un caractère attentatoire à la souveraineté de 
rÈtat haïtien. Connaissant la loyauté et la rectitude 
d'esprit de V. E., je ne doute pas quelle ne prenne à 
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(•har;:,^o d;^ dénîontrvi* <ï sou gouvornement tout le 
uiauvais cùtô des proccdc's employés pai* ceux qui 
l'ont f)ré('(\ié à la légation franoaise et j'ai tout lieu 
de p^'nser que S. K. l'honorable Monsieur Ribot sera 
tout disposé à reconnaître la justesse de la présente 
rcîclamaiion et à faire annuler les immatriculations si 
hautement dérogatoii'es au droit des gens et aux bons 
rap|:oîts (|ui existent entre la République française et 
la liépublique d'Haïti. Dans cette attente, je vous prie 
d'agréer, etc 

Le Secrétaire d'I'Uat des Relations extérieures: A. 
Fii'inin. » 

M. Kinest Rjoaud qui persisln à se réclamer 
(le la nationalité française reçut dn ministre de 
France, a (jui il av.iit adressé de nombreuses 
Ictti-es à c(î sujet, la i-(q)onse suivante: 

LÉGATION DK LA RÉPIBLIOUE FRANÇAISE EN HAITI. 

Port-au-Pi*ince, le 26 Janvier 1891. 

MONSIEIH, 

De graves irrégularités s'étant introduites dans la 
réception des immatriculations à la légation de France 
en lla'iti, j'ai été invité à procéder sans retard à une 
revision minutieuse de îous les actes de cette nature 
dont l'enregistî'ement a été opéré dans notre chan- 
cellerie. D'après les insti'uctions que le ministre dés 
Aflaires Etrangères vient de nVadresser à ce sujet, 
les individus qui ont été immatriculés sans avoir 
l).'éaial)lement rempli les formalités par la législation 
tVançaise, en matière de revendication de nationalité 
ou do natui-alisation, ne doivent en aucun cas être 
maintenus au nombre des citoyens français inscrits 
a la Légation de la République!^ Dans ces conditions, 
vous ne sauriez. Monsieur, continuer à Hgurer sur 
nos registres matricules et j'ai l'honneur de vous en 
informer. 

Rien \\o vous empêchera toutefois de régulariser 
votre situation au point de vue de la nationalité fran- 
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çaise, pourvu que vou.s preniez le soin de vous confor- 
mer exactement aux prescriptions édictées par la loi 
du 26 Juin 1889. 

Il est bien entendu, du reste, que vous aurez égale- 
ment à tenir compte des dispositions de la Constitu- 
tion de la République d'Haïti, relativement à la natu- 
ralisation. Agréez, etc.... 



Survint récliauffonrée du 28 mai 1891. Mon- 
sieur Ernest Rigaud, se trouva malheureusement 
parmi les fusillés. Ce fait eut un grand retentisse- 
ment; on répéta sur tous les tons qu'un Français 
a été fusillé. On accabla d'injures et do menaces 
la République d'Haïti qui finalement dut payer à 
la veuve de Monsieur Ernest Rigaud une somme 
de à titre d'indemnité. 

Cette question d'immatriculation ne fut défini- 
tivement réglée que vers la fin de Tann'^e 1893. 



«Légation de la République française en Haïti.— 
Port-au-Prince, le 15 septembre 1893.' — A. S. E. Mon- 
sieur Lespinasse, secrétaire d'État au Département 
Relations Extérieures.!— Monsieur les ecrétaire d'Etat. 
En réponse à ma lettre du 9 de ce mois, relative à la 
solution de nos négociations concernant (juelques 
personnes dont Vinscrlpllon .sur les /x'f/lstres de la léga- 
tion a été recomiiie comme insuffisante pour leur assurer 
la qualité de Français, \ow^ m'avez fait riionneur de 
m'adresser, le même jour, vos remerciements pour 
cette déclaration en ajoutant qu'en présence de la sa- 
tisfaction accordée au gouvernement haïtien par le 
gouvernement de la République française, vous n'hé- 
sitez pas à me donner, touchant la situation de ces 
personnes, des assurances dont mon gouvernement 
appréciera comme moi toute la portée. Je vous remer- 
cie à mon tour. Monsieur le secrétaire d'ntat. des 
termes dans lesquels vous avez bien voulu répondre 
à ma déclaration et, ainsi que je vous le faisais pres- 
sentir en vous en donnant officiellement connaissan- 
ce, j'ai rhonneùr, après avoir notifié aux intéressés 
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raiinulatiori de leur immatiiculatioii sur les registres 
(le la (îlianeellorio de la légation, de vous transmettre 
ci-inclus la liste nominative des personnes remises 
l)ar la France à la nation haïtienne suivent les noms). 

La (I(Herf)(lnntion à laqueUe nous nous sommes ai^rê- 
tés découle , en rffpt, du principe conforme aux règles 
admises dans le droit des gens, que nous avons 7*econnii 
de part et d'autre, (ju'en tabsence de toute disposition 
co7icenlionnelle écrite lors de la proclamation de V Indé- 
pendance d'Haïti ou des traités intervenus depuis entre 
Haïti et la France, tous les originaires d'Haïti sont con- 
sidérés comme étant devenus Haïtirns à la suite du chan- 
gement de souveraineté, soit depuis 1 S25, les non origi- 
naires seuls, c'est-à-dire ceux qui, établis en Haiti, 
étaiod natifs de France ou de quelqu'une des autres 
possessions fraiiçaises, demeurant citoyens français. 

Kn terminant cette question à votre satisfaction, il 
m'est précieux de recoimaître, Monsieur le secrétaire 
d'État, (pie le gouvernement haïtien apprécie à sa va- 
leur la nouvelle preuve de sympathie et de confiance 
(juc le gouvernement de la Réi)ul)lique française n'hé- 
siter pas à lui donner. — Veuillez agréer, etc. (1) 

Le ministre de France : Comte de Laugier-Villars, 



Assurément nous déplorons la perpétration de 
pareils faits si préjudiciables aux vrais intérêts 
du pays. Avons-nous le droit cependant de nous 
montrer sévères à l'égai'd de ces haïtiens qui, sans 
souci de forme légale, se font naturaliser sur 
la terre même d'Haïti. ^Soyons de bonne foi en- 
voies nous-mêmes. 

Comment se soustraire aux arrestations arbi- 
traires, aux conséquences toujours fâcheuses des 
désordres qui viennent périodiquement épouvan- 
tei: le pays? Comment sauvegarder ses intérêts, 
faire respecter ses propriétés, ce que Ton a acquis 
pai' un travail honnête, par des privations et des 
gènes de toutes sortes? Loin de nous la pensée 



1. Voir Documents diplomatiques, 5e partie, Ire série, 4895.. 
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d'approuver ceux qui, dan^ un motif d'intérêt ma- 
tériel quelconque, renient leur patrie, ^'affran- 
chissent du pays de leurs ancéti-es. Mais on ne 
peut se refuser à admettre que l'horome aime 
d'autant plus sa patrie qu'elle lui assure d'avan- 
tage la i)OSsession tranquille de ses droits. «A 
(|uel titre aimerais je un Ktat oppies.soui* (|ui ne 
laisse aucune marge à l'exercice de mes facultés 
qui ne donne à mes intérêts aucune garantie^ cer- 
taine.» (D 

11 faut le reconnaître, la nation haïtienne se 
montre parfois injuste envers ses nationaux. 
Toutes ciioses égales, l'Etranger, quel qu'il soit, 
est mieux traité que rHaïtien. Il est encouragé, 
protégé, là où le national est abandonné à ses 
propres forces- Témoins l'Institution des Commis- 
sions mixtes.... Comme l'a si bien dit, M. Justin 
Dévot, « on ne saurait s'empêcher de trouver cho- 
quants poui' la logique et le bon sens et aussi i)our 
le sentiment national, et pai* conséquent de con- 
damnei- la conduite d'un Etat qui. tout en se» mon- 
trant fort jaloux de ses sujets, leu r faisant subir les 
eflTets de sa mauvaise humeur, quand ils passent 
à une autre nationalité, manque cependant, et de 
graves façons, aux devoirs de protection qu'il leur 
doit. 

« L'Etat haïtien n'est malheureusement pas, à 
ce point de vue, à l'abri de tout l'eproche. Il a, 
en maintes circonstances, manqué de justice en- 
vers ses nationaux, et ce qu'il y a de pénible à 
constater, c'est que dans le même temps que 
ceux-ci voyaient leurs intérêts dédaignés ou sa- 
Cf'iflés, se produisait à leurs yeux le spc^ctacle 
d'une situation toute faxoiable et bien supérieui'e 
à. la leur, faite aux étrangers. De pareils faits 
ont une portée incalculable. Us énei'vent la pa- 
triotisme et ébranlent profondément quand ils 



(1) Voir Maui'ice Block, ( DicUoûnaii'C de la politique ), Tome II, page 522. 
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ne le luinent pas tout à fait l'attachement de 
riiaïtieii à sa pati'io. C'est là qu'il faut chercher la 
cause de quelques changements de nationalité 
qui se sont produits parmi les haïtiens, et qu'on 
ne peut blâmer m(**me au point de vue étroit de 
l'égoïsmepatriotique, étant donné les circonstan- 
ces qui y ont poussé. » (l^i 



r-r-s^. 



•i» 



(1) Voir Nationalité, page 82. 
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CHAPITRE IX 



Conditions de^s ETRAN(iERs 
Considérations Générales. 



SOMMAIRE: L'étranger chez les peuples de Vantiqui' 
té. — La loi de Manou dans l'Inde. — Les castes 
égyptiennes. — Les prêtres formaient l'ordre domi- 
nant.- La Constitution théocratique des juifs. - 
Les juifs se considéraient comme un peuple prédesti- 
né. — En Grèce, ceux quin'étaient point de race hel- 
lénique étaient mis hors la loi. — Le droit athénien 
distinguait les isotèles, les métèques et les barbares. — 
A Rome, on distinguait les cives romani et les non 
cives romani, — Le][\s civile, le Jus gentium. — 
Dans le jus civile rentraient les droits politiques 
proprement dits. — On reconnaissait au moyen-âge 
les aubains, les forains et les épaves. — Droits de 
chevage, de formariage. — Droit d'aubaine. — Les 
principes libéraux de la philosophie du XVIII'' siè- 
cle. — Necker en 17 87 . — Des raisons sociales et po- 
litiques avaient affranchi certains étrangers du droit 
d'aubaine. — Du droit de dé traction. — La loi du 14 
Juillet 1819. — Législation comparée. 



Un trait commun à toutes les législations an- 
ciennes, c'est leur extrême rigueur vis-à-vis de 
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l'étranger. Aussi établissont-oUos entre l'indigène 
et l'étranger une inégalité profonde et d'autant 
plus ineffaçable qu'elle a son germe dans une 
difféi'encede religion Dans l'Inde, \îi loi de Manon 
distinguait avec un soin jaloux le brahmane du 
Coudra. Le bialimane est le «seigneur» de toutes 
ertations, parc(^ qu'il tire son oi'igine de la par- 
tie la plus pui;e: la bouche; parce (lu'il est né le 
premier, et par:e (|u'il p^osséde la «Saintes-Ecri- 
ture. » Le l)rabmane, c'est le vainqueur, c'est le 
maître; tandis que le Coudra, caste dont le teint 
est noir, c'est le vaincu i-éduit à l'esclavage, être 
impur aucjuel toute relation de famille ou de droit 
avec la caste brahmaniquf» est sévèrement inter- 
dite. 

L'enfiuit né des relations d'un brahmane avec 
une femme de la caste servile, quoique jouis.sant 
de la vie physique, n'est qu'un cadavre. La dégra- 
dation du Coudra est ineffaçable, elle l'accompa- 
gne depuis sa naissance juscju'à sa moi-t. «L'es- 
clavage, dit Laurent, nous paraît aujourd'hui 
l'état le plus dégradant auquel on puisse l'avaler 
la dignité humaine. Cependant si on le compare 
avec la condition des Coudras, il est évidemment 
un progrés, une amélioration dans le sort des 
vaincus. (1) 

En Egypte, l'étrangerétaii aussi en butteà la plus 
cruelle aversion. Les castes égyptiennes étaient à 
peu près la reproduction de celles de Tlnde. Les 
prêtres formaient l'ordre dominant. Le sacerdoce 
était donc le véritable maître. Le peuple égyptien 
se croyait appeler à gouverner le monde et à exé- 
cuter contre les nations éti'angères déclaréesim- 
pures et perverses les arrêts de la justice divine. 

Les juifs, par suite de leur Constitution théo- 
cratique, en vertu de laquelle ils se considéraient 
comme un peuple prédestiné que Dieu voulait 



1. Histoire du Proit 4es Gens Orient 
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garder de tout mélange, repoussaient tous ceux 
qui n'étaient pas de la race. 

En Grèce, tous ceux qui n'étaient point de race 
hellénique (les barbares) étaient mis hors la loi. 
Et on appelait même étrangers des liommes qui 
appartenaient à la famille hellénique, mais qui 
n'étaient pas au noLr.bre des citoyens. 

Dès que le grec sortait de sa cité, il était étran- 
ger. Et il n'était pas permis à un athénien d'épou- 
ser une femme de Thébes; il fallut un traité pour 
que les habitants de deux villes de Crète pussent 
s'unir par mariage; parfois, les tribus d'une même 
cité refusaient de s'allier entre elles. (1) 

Le droit athénien distinguait trois classes d'étran- 
gers : les isotèles. les métèques et les barbares. Le>s 
Isotèles sont les étrangers qui ont obtenu par l'efiTet 
d'un traité ou d'un décret populaire, la conces- 
sion de tout ou partie des droits civils sur le sol 
de la République, par exemple, le droit d'ester 
en justice, sans l'assistance d'un citoyen, devant 
les tribunaux d'Athènes, le di'oit de se marier, 
le droit d'acquérir des i)ropriétés foncières. Fai- 
fois même le traité stipule poui* les nationaux de 
chacun des deux Etats contractants, la puissance 
intégrale du droit de cité sur le territoire de l'au- 
tre; il prend alors le nom de ti*aité d'isopolitie. 

Le métèque est l'éti'anger autorisé à s'établir à 
Athènes à la suite d'une enquête à laquelle il est 
procédé par les soins de l'Aréopage. 

Les barbares sont des étrangei's qui nés et vi- 
vant en dehors de la civilisation grecque, sont 
en principe destitués de tous droits et de toute 
protection. 

A Rome, on distinguait à l'origine, les citoyens 
romains et ceux qui ne l'étaient pas. Parmi ces 
derniers étaient les peuples vaincus que Rome 
asser'^issait. On distinguait en outre les péré- 

1. Voir Laurent, loco citato — Grèce, 
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grins des barbares enti'e lesquels se plaçaient les 
Latins. Les Hostes étaient les étrangers qui ne se 
trouvaient pas sous la domination romaine. 

Les cives ;wyM;r/ pouvaient seuls participer aux 
droits propres de Rome, c'est-à-dire au/w5 civile. 
Les autres n'avaient que le jus gentiwn. Dans 
\ejus civile, rentraient d'abord les droits politi- 
ques proprements dits: le Jus suffragiiow droit de 
voter dans les commices, et le jus honorum ou 
droit de solliciter et d'exercer la magistrature. 
A côté de ces deux droits, il y avait deux facultés 
purement privées auxquelles se ramenaient tous 
les actes de la vie civile: \e jus connubii ow droit 
de participer au mariage romain, avec les grandes 
conséquences delà famille, de la puissance pater- 
nelle, de Tagnation, etc. ; le jus commerça ou droit 
de participer à tous les modes d'acquérir et de 
contracter de l'ordre purement civil, comme la 
nr.ancipation, la cessio injure, le testament, la sti- 
pulation. 



II 

Au moyen âge, on reconnaissait, trois sortes 
d'ètrangeVs: l"* \e^aubains,[ï\\\h\ natus)originaires 
du pays autre que la France; 2® les forains^ oi'igi- 
naires d'une baronnie française; 3® les épaves. 
d'origine inconnue. Il n'y avait pas de différen- 
ces bien importantes entre ces trois ordres. Tous 
étaient réduits à l'état de serf en vertu du fameux 
principe féodal «le propriétaire de la terre est 
propriétaire de ce que porte la terre.» Au XV^ 
siècle, la situation des étrangers s'améliora un 
peu. Ils n'étaient plus des serfs, mais seulement 
soumis à des charges et à des condition restric- 
tives de la liberté qui venaient de leur précédent 
état de servage. Voici ce§. re^triçti.o.ns; 
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1^ Laubain était astreint à des redevances an- 
nuelles telles que le droit de chèvage dû par tout 
chef de famille même un étranger;' 2^ l'aubain ne 
pouvait épouser une femme d'une autre condition 
que la sienne, de plus, il fallait sous peine d'amen- 
*^e, l'autorisation des deux seigneurs pour épou- 
ser une femme d'une autre seigneurie; 3** Taubain 
qui épousait la femme d'une autre seigneurie, de- 
vait acquitter. un droit de formariage: le seigneur 
seul avait ce droit, puis il le partageait avec le 
roi qui le détenait à son profit exclusif; 4** les au- 
bains libres de leur vivant, redevenaient serfs à 
leur mort, c'est-à-dire que leur succession n'allait 
pas A leurs héritiers naturels. Elle allait au sei- 
gneur, enfin au roi seul, sauf dans le cas où il y 
avait un ou plusieurs entants nés en France. 

Dans le dernier état de l'ancien droit on ne con- 
naissait ni forains ni épaves. Il n'y avait que des 
aubains, c'est-à-dire des hommes venus d'un au- 
tre pays que la France. Ils dépendaient tous du 
roi. L'ensemble des droits sur les aubains s'appe- 
laient le droit d'aubaine, qu'il fallait entendre dans 
plusieurs sens différents : l^On appelait droit d'au- 
baine ou daubenage le droit de succession qui 
était reconnu au seigneur. Les aubains se trou- 
vaient donc comme nous venons de le dire dans 
uhe situation semblable à celle des serts en ce 
qu'ils vivaient libres et conservaient la propriété 
des biens, mais mouraient serfs, et voyaient leurs 
biens à défaut d'hoirs et de lignage retourner au 
seigneur: 2^ dans sa signifi(!ation spéciale le droit 
d'aubaine exprimait la double incapacité pour les 
aubains d'acquéi'ir ou de transmettre par succes- 
sion ab intestat ou testamentaire. En ce qui con- 
cerne le droit de recueillir une succession, l'inca- 
pacité était absolue, v^ Aubains ne peuvent succé- 
der», disait Loysel, mais on admettait deux ex- 
ceptions pour la faculté de léguer et de trans- 
mettre. 
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Kn offet, l'aubain pouvait tester pour c\nc\ sols 
afin d'obtenir la sépulture en terre sainte (jue 
l'Eglise refusait à ceux qui ne lui laissait rien. 
11 pouvait aussi transmettre son hérédité à ses 
entants français nés et i*ésid(»nts en France ou na- 
tui'alisés. C'est (*e qu'exprimait l'ancien adage: 
cAubain mortnei)eut avoir d'héritier que de son 
corps. )r 

De même, si un éti*ang(M* laissait un enfant au- 
bain et un autr(» fran(;ai^, le i)remier venait à la 
succession, cai- l'I^tat écarté i)ar l'enfant français 
n'avait pUis d'intérêt à invo(|U(M* le droit d'aubai- 
ne. Cependant cette inca|)acité avait reçu des at- 
ténuations sensibles. Des raisons commerciales 
ou politiques avaient aftVanchi du droit d'aubai- 
ne soit les étrangers résidents sur les territoires 
de certaines villes ou de certaines provinces, soit 
certains peuples étrangers tout entiers, soit enfin 
ceitaines catégories de personnes de nationalités 
étrangères. 11 y avait également des étrangers qui 
avaient reçu du l'oi des letti'es de naturaliié et qui, 
devenus français, pouvaient iLspirer aux fonctions 
publicjues. Le droit international avait ftiit intro- 
duire de nombieuses exce|)tions. Les ambassa- 
deurs, en vertu du principe d'exteri'itorialité déjà 
admis à cette époque était fictivement considérés 
comme étant dans leuis pays. Leur personne et 
leurs mobiliers échappaient donc à toute action 
de la loi territoriale. 

Mais les immeublesqu'ilspossédaient en France 
étaient au contraire frappés de droit d'aubaine. 
En outre, des traités conclus avec presque toutes 
les puissannces étrangères avaient fait disparaître 
ce droit inique pour la plupart des étrangers. Mal- 
gré cela^ dans toutes ses conventions une clause 
spéciale contraignit l'étranger héritier d'un fran- 
çais à payer au fisc un droit de dix ou de vingt 
pour cent de l'hérédité. C'était le droit de dé- 
traction fjusdetractus). Le droit de détraction était 
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donc un impcM. surla valeur des successions lais- 
sées par un étranger, dont le taux variait d'un 
vingtième à un cinquième. 

Avec la Révolution s'ouvrait une nouvelle pé- 
riode, date du droit intermédiaire, le 17 Juin 1789; 
elle allait jusqu'au 15 Mars 1803, époque de la ré- 
daction des Codes. Les législateurs de la Révo- 
lution, profondément imbus des principes libé- 
raux et Innnains de la philosophie du XVII.^ siè- 
cle, ne pouvaient nianquer de supprimer les dis- 
positions odieuses qui existaient contre les étran- 
gers, dispositions que Montesquieu avait déjà qua- 
lifié d'insensées et que Jean-Jacques Rousseau 
avait flétries. Ainsi, la Révolution qui détruisit 
toutes les grandes iniquités ne laissa pas subsis- 
ter telle quelle la condition précaire de l'étran- 
ger en France. Elle supprima les quatre incapa- 
cités qui étaient injustes sans profit pour qui que 
ce fût. Le trésor n'en tira aucun bénéfice. 

Car comme le disait Necker, en 1787, dans son 
compte-rendu sur l'administration des Finances: 

«Ce droit ne rapportait que quelques milliers 
d'écus et fermait la France au commei-ce et aux 
capitaux étrangers ». 

Les aubains faisaient leur possible pour frus- 
trer le fies et ils ne taisaitMit pas de grands établis- 
s^'^ments en France. De ce fait, la France subis- 
sait une perte économique considérabkî. Fn consé- 
quence, le droit d'aubaine fut aboli par* doux lois: 
celle du G Août 1870 et coolie du 8 Août 1791. Par 
la premièi'e, l'assemblée nationale considérant 
que le droit d'aubaine est centraii*e aux principes 
de fraternité qui doivent lier tous les hommes 
décida :1e droit d'aubaine ei le droit de détrac- 
lion sont abolis, c'est-à-dire, l'incapacité de trans- 
mettre les biens à cause de mort. Par la loi du 8 
Août l'79i, l'assemblée abolit l'incapacité de re- 
cueillir. Ces deux lois furent insérées dans les 
Constitutions de 1791 et de l'an IIL 
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La Constituante avait agi presque uniquement 
sous l'empire des idées alors en vigueur de fra- 
ternité universelle. Ce fut bien en vain. L'Europe 
n'imita pas la généreuse France qui se vit obligée 
dans son Code civil de donner aux étrangers un 
peu moins d'avantages qu'autrefois. 

Cette réaction présenta un caractère assez par- 
ticulier. On ne revint pas à l'ancien droit, trop 
peu humanitaire, mais on posa en principe dans 
l'article 11 du Code civil, la nécessité d'une réci- 
procité parfaite établie dans des coaventions di- 
plomatiques. 

La loi du 14 Juillet 1819 ayant pour titre: « loi 
abolissant les droits d'aubaines et de détraction», 
vint abroger les articles 720 et 912 du Gode civiL 
Par cette loi, les étrangers purent i-ecevoir, dis- 
poser, transmettre de la même manière que les 
français dans toute l'étendue du royaume. 



III 



D'autres pays ont suivis la France de près dans 
cette voie. Ainsi l'Angleterre qui se refusait à 
voir un amn dans l'étranger, arriva par la force 
des choses à lui accorder des droits les plus im- 
portants. D'abord il y avait la denization, espèce 
de permis de domicile par laquelle, elle accordait 
à l'étranger certains droits civils, notamment la 
faculté de posséder par achat ou par succession 
ou <]e transmettre de fa même manière des pro- 
priétés foncières. Plus tard, la loi de 1844 auto- 
risait l'étranger à posséder, à acquérir des im- 
meubles nécessaires à l'établissement de sa fa- 
mille, de son commerce ou de son industrie, mais 
seulement pour vingt et un ans. Enfin, la loi de 
1870 qui abrogea tout à fait le droit d'aubaine, dé- 
cide dans son article 2 que l'étranger est assimilé 
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au citoyen britannique pour tout ce (|ui concerne 
la possession, jouissance, acquisition ou trans- 
mission par tous les modes légaux, la propriété 
mobilière et imnnobilière. 

L'Italie assimile les étrangers aux nationaux 
sans exiger de réciprocité légale ni diplomatique 
de la pa^i; des pays auxquels appartiennent ces 
éirangeiil. Les articles 3 e% 65 du Code civil de 
1865 admettent « les étrangers à la jouissance de 
droits civils attribués aux nationaux »: ils peuvent 
donc se prévaloir de l'hypothèque légale, être de- 
mandeurs, ils ne fournissent pas la caution judi' 
catum solvi. 

Par la loi du 1^** Novembre 1867, la confédéra- 
tion de l'Allemagne du Nord donna, d'une ma- 
nière générale à tous les Allemands, le droit de 
s'établir librement dans toute l'Allemagne. Les 
étrangers y jouissaient vij*tuellement du môm.e 
droit. Actuellement l'Allemagne fait à l'étranger 
une situation égale à celle faite aux nationaux 
dans le pays de cet étranger. Il en est de même 
de TAulriche, de la Suèdet^^e la Serbie ; tous ces 
pays admettent la réciprocité législative. 

La Russie accorde en principe à l'étranger la 
jouissance des droits privés. Pour ce qui est du 
droit de propriété, l'étranger en jouissait aupara- 
vant à partir de 1860. Aujourd'hui, la Russie relati- 
vement àce droit ad met la réciprocité diplomatique. 

La loi ottomane du 18 Juin 1867 accorda aux 
étrangers le droit d'acquérir des immeubles en 
Turquie, mais ils doivent se soumettre aux lois 
et aux tribunaux turcs s^is pouvoir jamais 
s'adresser aux Légations et aux consulats pour les 
actions relatives à leurs propriétés. 

En Hollande, les étrangers jouissent de la plus 
part des droits civils. D'après les articles 884 et 
957 du Gode civil, c'était la réciprocité diplomati- 
que qui était exigée. La loi du 7 Avril. 1861 abro- 
gea ces articles. 

10 
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La Belgique, par la loi du 16 Décembre 1881, 
accoi'cla l'hypothèquo légale aux femmes, aux 
ininoui's ('taux interdits étrangers. Dans son pro- 
jet de revision du Code civil, la Belgique recon- 
naît aux étrangers la même faculté que tous les 
Belges d'acquérir, d'héritei* et de transmettre du 
bien fonds. • 

Aux Etats-UniKS, la common law, base de la légis- 
lation anglo-américaine, se montre en principe, 
très dure pour les étrangers. 

< Aux Etats-Unis, comme en Angleterre, dit M. 
Weiss, des atténuations importantes ont modifié 
la rigueurdu système primitif; n)ais l'autonomie 
législative des différents Etats de la République 
Américaine, rendait peu difficile en Angleterre, 
l'amélioration du sort de l'étranger. Chacun d'eux 
en effet, est souverain et légifère à son gré dans 
la sphèie du droit privé. 

« Il en résulte que la réforme de la common law 
na pas été partout également complétée, et que 
aujourd'hui encore l'étranger n'est pas traité de 
la même manière sur toutes les parties du sol 
américain. » (1) 

On peut diviser à ce point de vue, les législa- 
tions desdiflFérents Etats de l'Union en quatre ca- 
tégories; l*' c'est un système tout à fait libéral qui 
i-ègne dans le Maine, le Massasuchetts, le New- 
Jersey, rOhio, le Minnesota, le Nebraska, le Wis- 
consin, le Kansas, le Michigan, l'Illinoïs, TOré- 
gon, ia Géorgie, la gloride, la Louisiane, le Colo- 
rado, la Colombie, le Road-Island. Les étrangers 
y peuvent acquérir, posséder et transmettre des 
biens fonds; 2^ la common law est appliquée ri- 
goureusement dans leVermont, dansl'Alabama, 
ia Caroline du Nord, c'est-à-dire, les étrangers n'y 



(1) Voir précis de Droit International privé p. 183. 
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peuvent posséder le sol ni prenc^re à bail une mai- 
son ,ni succéder, ni transmettre leurs biens par 
succession, parce qu'ils n'ont pas le sang héritalle. 

Le Missouri qui fait cependant partie de ce 
groupe accorde à l'étranger qui acquiert des biens 
fonds par héritage ou testament un délai de trois 
ans pour s'en déiaire ; 

3^ Dans le New-Hampshire, le Connecticut, le 
Kentucky, le Nevada, l'Iova, la Virginie, la capa- 
cité de Tétrariger est subordonnée à une résidence 
dans TEtat ou tout au moins sur le territoire 
de la confédération. Dans le Connecticut, la rési- 
dence n'est pas nécessaire pour la possession des 
immeubles destinés à l'exploitation des mines ou 
des carrières; 

4^ Enfin l'Arkansas, le Delaware, le Maryland, 
la Caroline du Sud subordonnent la capacité de 
l'étranger à une déclaration relevant l'intention 
de devenir citoyens des Etats-Unis. La Constitu- 
tion de l'Etat de Californie du 7 Mai 1879, section 
17, n'assimila aux citoyens, au point de vue de 
la possession et de l'acquisition des immeubles, 
que les étrangers résidents, de .race blanche ou 
d'origine africaine. L'acte du 20 Mars 1892 a mo- 
difié la législation de l'Etat de New-York dans 
un sens favorable aux étrangers. 

Article 1^'. — Les enfants légitimes d'une femme 
américaine, ou leurs descendants, hériteront des 
biens immeubles qu'elle posséderait dans l'Etat de 
New-York ou qu'elle pourrait acquérir par suc- 
cession ou autrement, malgré son mariage avec 
un étranger, et sa résidence hors du territoire de 
rUnion, comme s'ils jouissaient eux-mêmes de 
la qualité de citoyen des Etats-Unis d'Amérique. 
Le droit de propriété de la femme américaine 
sur ses immeubles n'est en rien modifié par suite 



148 DR LA NATIONALITÉ 



<le son mariage* avec un étranger, non plus qun 
relui de se** enfants ou descendants sur les im- 
meubles qui lui arriveraient par succession ou 
autrement, en raison de leur extranéité ». (1) 

De cette i*apide exquisse, il résulte que la. con- 
dition de l'éti'anger, de Taniiquité à nos jours, 
s'est notablement améliorée. Dans le domaine 
des idées aussi bien (|ue dans le domaine des 
faits sa situation est rendue meilleure; il n'est 
plus l'ennemi, il n'est plus cet individu tombé au 
dernier degré de l'abjection et du mépris. Cette 
évolution continue, évolution progressiste, telle 
(|uelle résulte de ce mouvement d'ensemble et 
de ce processus collectif des nations. La grande 
loi de la solidarité humaine fait maintenant que 
les peuples se répandent au dehors, se mélan- 
gent, entrent en communion avec l'humanité. 

«Les murailles séculaires, faites de^ préjugés, 
d'ignorance, de haine ii*raisonnée, sont tombées. 
Les individus se déplacent, les sociétés travail- 
lent, des congrès s'assemblent sur tous :cs points 
du monde; la conscience de la solidarité qui unit 
tous les liommes grandit cha(|ue jour; et ses pro- 
grès ne coûtent rien à Tid'^e de patrie.» 

Cependant, malgr'é tous ces progrès réalisés, 
chaque Etat est obligé, ou plutôt a pour devoir, 
d'établir une ligne de démarcation entre ses na- 
tionaux et les étrangers, de l'econnaître certains 
droits aux personnes et aux biens de ces derniers, 
de règlemcntei- les conditions de leur séjour sur 
son teiTitoire, et de leur en défendre même l'ac- 
cès si leur conduite lui paraît dangereuse. De là, 
la théorie des statuts, matière très importante en 
droit international privé. Seulement, retenons ici 
que l'haïtien qui voyagé emporte avec lui son 
caractère national dans tous les pays où il' se 



1. Annuaire de Législation étrangère 1873, page 140, cité par W'eiss, Locû 
ciTATO, page 184i 
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rend, c'est-â-dii*c, que les lois concernant son 
état et sa capacité le régissent partout. Il en est 
de nnême de l'étranger qui vient en Haïti; il con- 
serve son statut personnel. 
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CHAPITRE X 



La, condition juridique des étrangers en Haïti 



SOMMAIRE: Des mesures de défaveur prises contre 
l'étranger de race européenne. — Les étrangers jouis- 
sent-ils de tous les droits dvils? — Discussion de l'art, 
i i du code civil français. — Les divers systèmes pré- 
conisés^ l'interprétation de la jurisprudence. — Vo- 
pinion de M. Laine. — Droits de famille. — Droits 
patrimoniaux. — Jura in re, jura ad rem. — Varti- 
6 de la Constitution de 1 889. — Droits publics. — 
Droits politiques. 



« Nous devons noter et signaler l'esprit de dé- 
fiance et d'exclusion qui tout d'abord régna chez 
nous à l'égard de l'étranger et trouva son expres- 
sion et son application dans des dispositions de 
lois sévères et rigoureuses. Les sentiments qui 
l'atteignent et dictent à son endroit ces rigueurs 
et ces défiances n'ont pas leur source comme chez 
les peuples antiques dans la religion et la dissem- 
blance des coutumes et des mœurs. Ils sont le 
truit du sanglant et terrible conflit qui s'eât pro- 
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(luit au début du siôcle entre ceux qui tenaient 
rilo d'Haïti dans leur dépendance et y voulaient 
maintenir le régime barbare deresclavageetceux 
qui vivaient dans la souffrance et dans la misère, 
courbés, écrasés sous ce cruel régime. » (1) 

D'où ces mesures de défaveur prises 

contre l'étranger de l'ace européenne au lende- 
main de l'Indépendance nationale. Nous devons 
donc soubailer que notre législation, très arriérée 
sur ce point, soit réformée dans un sens libéral 
et ])icnveillant à l'égard des étranger^'. 

La première question qui se pose est celle-ci: 
les étrangers jouissent-ils de tous les droits civils 
dont jouissent les Haïtiens? Dans l'Etat actuel de 
nos lois, cette question ne peut recevoir une ré- 
ponse affirmative. L'on ne trouve, en effet, nulle 
part un texte (|ui détermine d'une manière for- 
melle la condition juridique des étrangers en Haïti 
au pointide vue de la jouissance des droits civils. 
En revanche, aucun texte ne les en exclut totale- 
ment. D'où il faut conclure qu'ils jouissent de 
tous les droits civils, qu'un texte ne leur retire 
pas. Cela ne suffît pas. Comme nous venons de 
le voir dans le chapitre précédent, il est des pays 
qui basent à ce point de vue leur doctrine, soit sur 
la réciprocité législative, soit sur la réciprocité 
diplomatique; d'autres, tel que Tltalie, qui ad- 
mettent les étrangers à jouir de tous les droits 
accordés aux nationaux. En général, on peut dire 
que les étrangers ont presque partout la faculté 
d'user des droits au fond, dans la foi-me et dans 
tous les recours auxquels ils peuvent donner lieu, 
sauf les exceptions formellement établies par les 
législations. Haïti devrait donc avoir une législa- 
tion reposant sur l'un dos deux systèmes actuelle- 
ment en faveur chez les peuples civilisés. La doc- 
trine do là France, nous l'avons vue plus haut. 



1. Voir Nationalité, page 126, Justin Dévot. 
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est basée sur la réciprocité diplomatique. L'arti- 
cle 11 qui la préconise a donné lieu à une très 
intéressante discussion. Voici cet article (alinéa 
1*^): «L'étranger jouira en France' des mêmes 
droits civils que ceux qui sont ou seront accoi*- 
dés aux français, par les traités de la nation à 
laquelle cet étranger appartiendra.» 

Une pi^emièi^e opinion qui est celle de M. De- 
molombre, part de ce principe qu'il faut entendre 
par droit civil le droit privé opposé au droit poli- 
tique et public. Un ai^gument en faveur de cette 
doctrine se tii^e du i^appi'ochement des articles 7 
et 8. Dans l'article 8, le sens du mot droit civil est 
le sens de droit privé ei le sens de cette expres- 
sion est déterminé par rappi^ocbement à l'article 
7 qui ne parle que des droits politiques. En l'ab- 
sence de conventions diplomatiques, les étrangères 
n'ont pas la jouissance des droits privés, mais 
certains textes leur reconnaissent cer*tmns droits 
implicitement ou expliciteiTient. 11 faut en con- 
clure qu'ils n'ont la jouissance que des di^oits que 
ces textes leur accordent. 

D'api'ès M. Bufnoir, les étr•angeI^s jouissent en 
France de tous les droits privés, sauf ceux qui 
leur sont refusés par une diî^position de la loi. 
Pour ces droits, il faut des conventions diploma- 
tiques. Le principe est le mènne que précédem- 
ment, mais la conclusion est diamétralement op- 
posée. 

Une quatrième interprétation qui est celle de la 
jurisprudence ne donne le nom dedi'oit civil qu'à 
une catégorie de dr^oit privé. Le Code, dit-elle, 
comme autrefois les légistes, a voulu différencier 
le droit des gens et le droit civil (Jifs gentiiim et jus 
civile). 

L'article 11 l'ecoiinait aux étrangei's les facultés 
du droit des gens. Les facultés de droit civil sont 
soumises à la récipi^ocité diplomatique. Monsieur 
Laine intei^ipréte comme la jurisprudence. On a 
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tort, dit-il, de donner h l'article 11 le sens étroit 
dont il parle, et do vouloir expliquer cet article à 
l'aide des textes qui ne sont autres que son appli- 
cation et sa mise en pratique. 

Lors de la discussion de la loi de 1889 sur la 
nationalité, on avait proposé do changer Tarticle 
11, d'en fixer le sens, de dire que les étrangers 
jouissent des droits prives, à l'exception de ceux 
qui leur sont enlevés par une disposition spéciale. 
Cette disposition échoua comme contraire à la ju- 
risprudence. Outre l'article 11 du Code civil qui 
n'accorde aux étrangers que les droits accordés 
au français dans les pays de ces étrangers, il y a 
à noter: 1® un droit commun des étrangers; 2° 
un droit des étrangers ayant obtenu une autori- 
sation de domicile. (Art. 13); 3® un droit des étran- 
gers appartenant à des pays, avec lesquels la 
France a eu des conventions spéciales. 



II 



Cela étant, demandons-nous quels sont les droits 
civils, d'une façon générale, dont jouissent les 
étrangers en Haïti. 

Les étrangers possèdent les droits de famille, 
découlant du mariage, bien entendu dans les cas 
où leur statut personnel ne s'y oppose pas. 

C'est ainsi qu'ils jouissent dé toutes les préro- 
gatives dont l'ensemble constitue la jouissance 
paternelle: droit de garde, d'éducation, de correc- 
tion, de jouissance légale, d'administration, de 
tutelle légale depuis la loi de 1860.' 

Quanta la tutelle, en général, elle leur reste 
jusqu'ici fermée sous prétexte qu'elle est une fonc- 
tion publique, mais la jurisprudence évolue dans 
un sens opposé. 

Est-ce que le^ droits patrimoniaux peuvent être 
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réclamés par Tétrangeren Haïti? Pour les droits 
pktritnoniaux intellectuels la question n'offre pas 
de difficulté; l'étranger peut y prétendre, bien que 
la loi du 8 Octobre 1885 sur îa propriété littéraire 
et artistique semble vouloir l'exclure des garan- 
ties particulières qu'elle assure aux nationaux. 
Mais pour les droits patrimoniaux susceptibles 
d'évaluation pécuniaire, il y a lieu dedistinguei*. 
D'une part, il y a des droits réels jura in re qui 
portent directement sur une chose déterminée, 
de l'autre, les droits personnels ^'w?'« ad lemque 
l'on appelle aussi parfois, droits d'obligation. 

Disons tout do suite que, suivant les articles 15, 
16, 17 du Code civil que nous commenterons plus 
bas, l'étranger possède chez nous les droits pa- 
trimoniaux personnels, puisqu'il peut être créan- 
cier ou débiteur. Il n'en va pas de même pour les 
droits patrimoniaux réels: droit de propriété, ser- 
vitudes réelles ou prédiales, servitudes person- 
nelles, l'hypothèque, et d'une manière générale, 
les sûretés réelles. En principe, l'étranger a chez 
nous le droit de propriété qui résulte de la liberté 
de travailler et de s'approprier le fruit de son tra- 
vail. Mais il n'a pas le droit de posséder des in)- 
meubles, il ne peut être propriétaire de biens fon- 
ciers. En effet, aux termes de l'article 6 de la 
Constitution de 1889, « nul ne peut être propriétaire 
de biens fonciers en Haïti, à quelque titre que ce 
soit, ni acquérir aucun immeuble.» 

Ainsi, le droit d'être propriétaire qui, après 
celui de fonder une famille, est le plus important 
des droits naturels lui est refusé ! Nous avons 
amplement traité cette question ailleurs, nous 
n'y reviendrons pas ici. (1) 

Notons cependant que cette mesure de protec- 
tion, à laquelle a dû recourir la nation haïtienne 



1. Voir : Etude sur l'immigration, publiée au Moniteur officiel de la Repu, 
blique d'Haïti. 
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dans rexercicG de sa souveraineté et en vue de 
certaines circonstances particulières n'a plus sa 
raison d'être en 1 état actuel des idées, et doit par 
conséquent disparaître...... Car, -^W nest pas de 

sage politique, comme Ta si bien dit M. Maximi- 
lien Lafoi'est, de conserver aujourd'hui les ran- 
cunes de nos pères qui étaient, certes, justes par 
les souffrances et les tortures qu'ils ont endurées; 
mais nous, leurs descendants et leursadmirateurs, 
nous avons pour devoir de tempérer ces rancu- 
nes si ce n'est de les effacer en raison des idées 
de l'époque présente qui différent sensiblement 
de celles où nos aïeux ont vécu. Du fond de leur 
tombe où ils dorment glorieusement, ils ne man- 
queront de reconnaître la sagesse de notre con- 
duite», (i) 

Il est bon d'y insister, en abrogeant cet article 
6, nousagironsau mieux de nos intérêts, car il y a 
là une question d'utilité économique qui ne sau- 
rait échappera personne. 

On ne peut se soustraire indéfiniment à la loi 
d'évolution. Une nation n'a plus le droit de lais- 
ser improductivesles ressources qu'elle possède; 
il faut qu'elle les mette en valeur ou qu'elle les 
laisse exploiter par des hommes habiles. C'est là 
une des conséquencees de cette politique mon- 
diale dont nous suivons actuelleuient les effets 
sur tous les points du globe. 

« Le seul moyen, dit M. Frédéric Marcelin, quel- 
que part, de ne pas vendre le pays aux blancs ou 
le laisser prendre, c'est de l'ouvrir à tous. » 

Nous devons donc ouvrir la porte à deux bat- 
tants au bon élément étranger, à l'élément vrai- 
ment civilisateur. Nous avons pour devoir d'at- 
tirer l'étranger, de le fixer sur noti-e sol, de l'in- 
téresser à la culture de nos terres, de le faire con 
tribuer par ses capitaux, par sa science à notre 



X. Voiy Revae de la Société de Législation 1895, numéros 9 et 10, 
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avancement tnnt inatériel que moral, c'est de là, 
du reste, que viendra le salut. En fait, est-ce que 
l'étranger ne jouit pas chez nous du droit de pro- 
priété par le droit d'hypothèque?.... 

Passons maintenant aux droits publics. 

L'étranger en a-t-il la jouissance chez nous? 
D'une manière générale, l'étranger à la jouissan- 
ce de ces droits qui sont les facultés inhérentesà 
la nature humaine, et dont l'exercice le met en 
rapport avec l'ensemble de la société. Telles sont 
les diverses libertés de parole, de conscience, 
d'enseignement dans les limites fixées par nos 
lois. 

L'étranger qui prend la direction politique d'un 
journal exerce-il un droit politique au sens strict 
du mot? K La loi haïtienne sur la presse, dit Mon- 
sieur Amédée Brun, reconnait iniplicitemont la 
possibilité des journaux éti^angers, puisqu'elle 
prend soin de déclai'er que le gérant de tout écrit 
périodique, doit être haïtien... Tout en constatant 
que rien ne s'oppose à ce qu'un étranger prenne 
la direction politique d'un journal, il est permis de 
trouver étrange et anormal la situation d'un joui*- 
naliste dont les articles recommanderaient aux 
suffrages populaires des candidats pour lesquels 
son extranéitélui interdit de voter. » ( 1 ) Nous par- 
tageons entièrement cette manière de voir d'au- 
tant plus que d'après l'article 21 de notre Consti 
tution « chacun a le droit d'exprimer ses opinions 
en toutes matières, d'écrire, d'imprimer et de pu- 
blier ses pensées. » Pour ce qui est de l'immixtion 
de l'étranger dans les affaires intérieures du pays, 
le gouvernement haïtien est armé du droit d'ex- 
pulsion, en cas qu'il dépasse les limites permises. 

Quant aux droits politiques qui supposent la 
qualité de citoyen, ils sont refusés aux étrangers. 
Ils n'ont pas le droit de vote ; ils ne sont ni élec- 



(1) Voir Revue de la Société de Législation, 1808, No 11. 
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teurs ni éligibles ; ils ne peuvent être jurés, offi- 
ciers ministériels ; ils ne peuvent intervenir com- 
me témoins dans les actes notariés ; il n'en est pas 
de mémo pour le témoignage dans les actes de 
TEtat civil. On leur refuse aussi la faculté d'être 
avocats, car ils pourraient éventuellement être 
appelés à remplacer des juges. 
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CHAPITRE XI 



De la compétence des tribunaux haitiens 



>' 



a L EGARD DES ETRANGERS. 



SOMMAIHE : Privilégia odiosa. — Haïtien contre étran- 
ye}\ — La compétence ratione materiœ. — La com- 
pétence ratione personae. — Dérogation à la règle : 
actor sequitur forum rei.— Les articles 1 5 et 16 
du code civil haïtien sont des dispositions fâcheu- 
ses, — Etranger contre haïiten, — Caution judica- 
tum solvi. — Les agents diplomatiques mêmes doi- 
vent fournir la caution. — Législation comparée. — 
Etranger contre étranger. — Vextranéité des plai- 
deurs est une cause d'incompétence des tribunaux 
haïtiens. — L arrêt du Tribunal de Cassation rendu 
le 22 mai 1881, — Exception en matières commer- 
ciales, — Deiix arrêts importants du Tribunal de 
Cassation. — En France, la jurispruaence apporte 
tin grand dombre d exceptions à la règle générale. — 
L opinion de MM. Aubry et Ran. — Législation com- 
parée. 



Nous allons dans le présent chapitre examiner 
certaines dispositions de notre Code civil concer- 
nant les étrangers — lesquelles sont désignées 
sous le nom de privilégia odiosa. Nous le divise- 
rons en trois sections : dans la première, il sera 
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traité de riiaïtieu contre éti'anger ; dans la secon- 
de de TcMi'anger contre liaïtien, et dans la troi- 
sième de l'étranger contre étranger. 



SKCTION PREMIKRK. 



Haïtien contre étranger. 



(]omme chacun le sait, tout procès soulève k son 
(h'but la question de savoir à quel tribunal Taf- 
faire doit être portée, et cette question ct^ compé- 
tence est très complexé. Au point de vue qui nous 
occupe, elle se lie étroitement à la question de con- 
flit des lois. On se demande toujours dans un 
procès quel ordre de tribunaux doit être saisi? 
Quelle est la comjjétence absolue ou Yatione mate- 
riœ? Quelle est la compétence relative ou ratione 
personœ ? 

Cette questioi^d*e compétence tient à l'organi- 
sation même du service de la justice, et par consé- 
quent à l'ordi'e public. Que faut-il donc consulter 
pour fixer la compétence d'un pays ? C'est unique- 
ment la loi de ce pays, la lex fori. Mais des règles 
particulières sont établies dans la plupart des lé- 
gislations pour fixer la conipétence dansles'pro- 
cès où des étrangers sont engagés.. Ce sont ces 
dérogations dont nous nous occupons ici. 

L'article 15 de notre Code civil (correspondant 
à l'article 14 du Code civil français l^'* alinéa) 
est ainsi conçu : 

« L'étranger môme non résidant en Haïti, pourra 
être cité devant les tribunaux haïtiens pour Texé- 
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cution des obligations par lui contractées en Haïti 
avec un haïtien. » 

Ce texte dérogea la règle générale, en matière 
de compétence relative qui est celle-ci : actor se- 
qiiitur forum rei, le demandeur doit plaider au ti'i- 
bunal du défendeur. Ici, le demandeur c'est l'haï- 
tien qui, d'après le principe de Vactio forum réi, de- 
vait assi^er le défendeur qui est l'étranger de- 
vant le tribunal du domicile de ce dernier'ou de- 
vant le tribunal de sa résidence (art. 69 du Code de 
procédure civile. ) 

Cet article 15 porte donc une grave dérogation 
à la règle générale. Il est très rigoureux a l'égard 
de rétranger qui. pour régler sa cause, ^estaoUgé 
de revenir en Haïti, à grands frais peuf être. 

Sur quelles raisons repose-t-il ? sur deux, 
semble-t-il. If On a voulu par faveur éviter des 
frais et des ennuis de déplacement à Thaïtien qui 
intente une action contre un étranger; 2^ on a 
pensé qi>e l'haïtien pourrait rencontrer chez les 
uges étrangers du mauvais vouloir. 

L'article 16 du Code Civil ( article 14 français 2*- 
alinéa ) porte : « Tout étranger pourra être traduit 
devant les tribunaux haïtiens pour les obligations 
jpar lui contractées en pays étranger envers un 
haïtien. » « 

Cet article ne fait que compléter l'article 15 ; 
c'est l'haïtien qui est toujours demandeur, mais 
cette fois pour des obligations contractées par un 
étranger en pays étranger. Nous faisons remar- 
quer que ces deux articles ( 15 et 16) reproduisent 
exactement l'article 14 du Code civil français. 
Mais nous nous empressons d'ajouter que cette 
disposition qui n'est qu'un reste de l'ancienne ri- 
gueur contre les étrangers, et de la méfiance que 
l'on avait envers la juridiction des autres Etats, 
à laquelle on voulait soustraire les nationaux, es- 
tempérée en France par des^ traités qui en écart^ 

il 
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tcat l'application et rétablissent le droit comnnun. 
De plus, legarde dessceaux adéposé unprojetde loi 
qui modifierait l'article 14 de la façon suivante: 
tout étranger qui n'a, en France, ni dooîicile ni ré- 
sidence, peut être assigné par un Français devant 
le tribunal du défendeur quand les tribunaux du 
pays sont incompétents. Ce texte signifie que l'é- 
tranger comme le français doit être assigné de- 
vant le tribunal ou du domicile ou de la résidence 
ou de la naissance de l'obligation, ou de l'exécu- 
tion de l'obligation. Mais 1 étranger pourra par 
exception être assigné devant le tribunal français, 
si les tribunaux de son pays, sont incompétents. 
En outre, l'étranger pourra être actionné en Fran- 
ce toutes les fois qu'un français dans la même 
situation, pourra être assigné devant les tribunaux 
du pays de l'étranger. 

Les articles 15 et 16 de notre Code sont des dis- 
positions vraiment fâcheuses, en ce qui regarde 
les règles d'une bonne administration de la jus- 
tice, comme en ce qui regarde l'intérêt bien en- 
tendu des pays avec lesquels Haïti est en relation. 

Elles doivent nécessairement amener des me- 
sures de représailles. Aujourd'hui, lajustice est 
trop bien organisée dans les pays civilisés pour 
que l'on aie à craindre des dénis de justice. 

D'ailleurs, dans les pays où des craintes pour- 
raient être fondées relativement à l'impartialité 
età la sciencejuridique des magistrats, des pré- 
cautions ont été prises par l'attribution du pouvoir 
judiciaire aux consuls. Témoin les pays soumis 
au régime des capitulations. 

Le Belgique qui, comme Haïti, a emprunté à la 
France son Code civil, a admis que les débiteurs 
étrangers des Belges, seraient assignés, sauf quel- 
ques cas exceptionnels, devant les tribunaux de 
leur pays, pourvu que la loi de ces étrangers re- 
connaissent le même 'droit aux débiteurs belges, 
c'est là une réciprocité législative. Haïti* ce nojus 
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semble, pourrait modifier dans le môme sens ces 
articles 15 et 16 qui sont des dispositions exorbi- 
tantes de droit commun. ( 1 ) 



SECTION II. 



Etranger contre haïtien. 



La situation de l'étranger demandeur dans les 
contestations qui s'élèvent entre lui et un haïtien 
est prévue dans l'article 17 du Code civil et dans 
les articles 167 et 168 de notre Code de procédure. 
Les articles correspondent aux articles 15 et 16 
du Code civil français et aux articles 166 et 167 
du Code de procédure français. Voici la teneurde 
Tarticle 17 : 

« L'haïtien pourra être cité devant les tribunaux 
d'Haïti pour raison des obligations par lui con- 
tractées en pays étranger, soit envers un étranger 
soit envers un'haïtien. » Contrairement au principe 
établi dans les articles 15 et 16 que nous avons ana- 
lysés plus haut, le tribunal compétent est le tribu- 



1 Les articles 15, 16 et 17 de notre Code qui comprennent d'ailleurs toutes les 
obligations, qu'elles naissent d'une convention ou d'un fait, d'un contrat 
ou d'un quasi-contrat, s'appliquent aux personnes morales, telles que les so- 
ciétés, aussi bien qu'aux individus. — Cass. 13 déc. 1842, 26 juillet 1853, 14 nov. 
1864. V. Louis Borno, p. 46. Suivant la loi du 28 janvier 1883 ( art. 5 ), les usines 
et établissements fondés dans le pays pour la préparation des denrées natio- 
nales — en tant que personnes morales — ont le droit de propriété immobilière, 
refusé aux personnes étrangères, et cela en raison de leur « privilège de natu- 
ralité. » — L'art. 37 de notre Code de commerce dit que la société anonyme ne 
peut exister cju'avec l'autorisation du Président d'Haïti, et avec son approbation 
pour l'acte qui la constitue. En général, la nationalité de toute société est fixée 
d'amas le lieu où la société a ffon principal établigaement, d'après le centre effec» 
itf &• ^toi ffxploihitton «t d)0 M aiïilr&s. 
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nal du détendeur. Pourquoi le tribunal du défen- 
deur? Parce que Thaïtien est en général en Haïti ; 
c'c^st eiicor'o un avantage pour l'haïtien de se voir 
traduire devant ses juges à lui, quel que soit le 
lieu où l'obligation a été contractée. Le droit de 
l'étranger demandeur, il faut l'avouer, est très res- 
treint et o>>t bien loin d'être une compensation 
aux dispositions si rigoureuses des articles 15 et 
IG. Ilya plus. L'étranger demandeur, ne peut 
exercer ce droit que sous la condition que lui im- 
posent les articles 167 et 168 de notre Code de 
procédure. 

Art. 167. « Dans toutes les matières autres que 
celles du commerce, l'étranger demandeur prin- 
cipal ou intervenant sera tenu, si le défendeur le 
requiert, avant toutes exceptions autres que celles 
énoncées aux articles 169 et 174, de fournir cau- 
tion, de payer les frais et dommages-intérêts aux 
quels il pourrait être condamné. » 

Art. 168. « Le jugement qui ordonnera la cau- 
tion fixera la somme jusqu'à la concurrence de 
laquelle elle sera fournie. Ledemandeur qui con- 
signera cette somme sera dispensé de fournir 
caution. » 

L'article 16 .du Code civil français, ainsi que l'ar- 
ticle 167 du Code de procédure civile, parlent des 
immeubles que possède l'étranger en France, au- 
quel cas, il est dispensé de fournir caution. Nos 
textes n'en parlent pas, pour la raison bien sim- 
ple que l'étranger ne peul pas être possesseur 
d'immeubles chez nous. 

Maintenant, voyons quelle est la situation pré- 
vue, quel est le motif d'exiger la caution établie 
par nos textes. Voici la situation: Un haïtien est 
appelé en justice par un étranger; Ihaïtien est 
exposé à un danger que ne court pas l'étranger. 
Puisque celui-ci n a pas de biena en Haiti, la cau- 
tion itidicatum solvi est donc nécessaire. Car il 
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pourrait se faire que Tétranger, quoique deman- 
deur, pourrait encourir diverses condamnations 
(fraisdu défendeur, dommages-intérêts reconven- 
tionnels), et pour exécuter ces condamnations, il 
faudrait suivre l'étranger en son pays et le faire 
condamner, ce qui peut être très dangereux. Au 
contraire, l'étranger demandeur ne court pas les 
mêmes risques. Si l'haïtien perd son procès, s'il 
est condamné à des dommages-intérêts, ses biens 
garantissent le paiement de ses condamnations. 
Il y a donc inégalité de situation entre l'étranger 
demandeur et Thaitien défendeur. C'est pour la 
faire disparaître que l'article 167 du Code de pro- 
cédure accorde à l'haïtien la faculté de réclamer 
des sûretés. 

Hâtons-nous de dire qu'il y a des sûretés équi- 
valentes par lesquelles la caution judicatiim solvi 
peut-être remplacée. (Art 1775 suiv. c. c. ) 

Doit-on exiger cette caution de tous les étran- 
gers généralement quelconques? L'article 167 ne 
fait pas de distinction entre les étrangers. 11 en 
résulte que les agents diplomatiques mêmes doi- 
vent fournir la caution, si l'haïtien défendeur ne 
renonce au droit de l'exiger. Il n'est dérogé à cette 
régie que si l'étranger plaide dans l'intérêt de son 
commerce. 

L'article 167 dit que la caution est imposée non 
seulement aux demandeurs principaux, mais mê- 
me aux demandeurs intervenants, c'est-à-dire à 
ceux qui interviennent au procès par des incidents 
de procédure. Mais si l'étranger demandeur est 
toujours tenu de fournir la caution, Tétranger dé- 
fendeur n'y est jamais soumis. Or, le détendeur 
a droit de prendre certaines initiatives, sans sortir 
de son rôle de défendeur. Par ces initiatives, il ne 
sera jamais obligé de fournir la caution. Ainsi, 
qu'il forme une aemande reconventionnelle, qu'il 
interjette appel, on ne peut jamais lui imposer la 
caution, pas plus que s'il utilise les modes extrè* 
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mes de recours, s'il forme une requête civile ou 
son pourvoi en cassation. 

En toutes matières..,, la caution peut-être exigée 
aussi bien lorsque le procès sera porté devant un 
juge de paix que devant un tribunal civil; aussi 
bien lorsque la contestation sera de la compétence 
du tribunal correctionnel que de celle du tribu- 
nal criminel. 

En France, la nécessité de fournir caution est 
écartée par des traités conclus avec des puissan- 
ces étrangères, conformément à l'article 11 du Code 
civil. Il y a le traité signé à Turin le 24 Mars 1760 
avec la Sardaigne, qui est toujours en vigueur; 
celui signé avec la Russie le 15 Avril 1874; la con- 
vention franco-espagnole du 16 Janvier 1862; les 
traités conclus avec la Belgique le 22 Mars 1870, 
avec l'Autriche le 3 Mars 1879, etc.. 

L'obligation de fournir caution est imposée par 
presque toutes les législations. Il est cependant 
des pays qui ne l'exigent que dans des cas déter- 
minés. Le Code de Pologne en dispense l'étran- 
ger, s'il a en Pologne un établissement industriel. 

En Allemagne le nouveau Code de procédure n'a 
pas exclu la caution judicatum solvi, mais elle ne 
répond que des frais du procès et non des dom- 
mages-intérêts éventuels. En outre, si l'étranger 
demandeur s'appuie s.ur un titre exécutoire, il est 
dispensé de la caution. En Anglerre et aux Etats- 
Unis, la caution n'est exigée que de celui qui n'a 
ni domicile ni résidence dans le pays où il in- 
tente le procès. L'Italie a exclu de sa législation 
la cdiXiWon judicatum solvi. 
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SECTION III 



Etranger contre étranger. 



Nous avons vu dans la première section de notre 
chapitre que l'étranger débiteur d'un haïtien peut 
toujours être assigné devant les tribunaux haï- 
tiens et que, par conséquent, la rëg\e actor sequitur 
forum rei qui est de droit commun, n'est pas ap- 
plicable. 

Dans la deuxième section, nous avons supposé 
l'étranger demandeur et l'haïtien défendeur, et 
nous avons vu que la règle: le tribunal compétent 
est le tribunal défendeur, est applicable en l'es- 
pèce. Cependant, nous avons signalé une déroga- 
tion au droit commun: lorsqu'un étranger poursuit 
un haïtien en Haiti, ce dernier peut exiger del'étran- 
ger la caution judicaium wlvi. Nous allons dans 
cette troisième et dernière section, nous occuper 
des contestations relatives aux étrangers. 

Il y a d'abord à résoudre une question préjudi- 
cielle. Les tribunaux haïtiens sont-ils compétents 
pour connaître des contestations entre étrangers? 
Cette question est une des plus importantes qui 
aient été soulevées dans les rapports internatio- 
naux. Empressons-nous de dire que la loi haï- 
tienne est muette en ce qui concerne la question 
de compétence pour les contestations entre étran- 
gers. 

L'extranéité des plaideurs, semble-t-il, est une 
cause d'incompétence des tribunaux haïtiens. 
Ainsi, suivant l'article 16 que nous avons com- 
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mente plus haut, tout étranger pourra être tra- 
duit devant les tribunaux haïtiens pour les obli- 
gations par lui contractées en pays étranger ens 
vers un^haïtien. On induit de ce texte que no- 
tribunaux n'ont pas à connaître des fitiges s'éle^ 
vant entre personnes dont aucune n'est haïtienne. 

Donc, pour que nos tribunaux statuent, il- faut 
qu'il existe dans le procès un haïtien et un étran- 
ger, mais si la contestation n'intéresse que deux 
étrangers, ils sont incompétents. Quelles sont les 
raisons qui portent le iuge a appliquer la règle 
d'incompétence? Tout d'abord, on objecte que la 
j ustice n'est due q u'aux nationaux et que le droit de 
1 a réclamer et de l'obtenir est un privilège attaché 
au^droit de cité. Il est vrai que les tribunaux sont 
institués pour rendre la justice entre nationaux 
et non aux étrangers. Mais le rôle des tribunaux 
n'est-il pas plutôt de maintenir l'ordre et la sécu- 
rité? Or, à ce point de vue, la nationalité des plai- 
deurs importe peu. Si on ne veut pas s'exposer à 
les voii* se rendre justice à eux-mêmes, si on veut 
éviter les iniquités et les désordres, on est obligé 
d'^intervenir pour régler leurs contestations. 

K La mission des tribunaux, dit Laurent, con- 
siste à maintenir le bon ordre au sein de la société^ 
en rendant justice aux particuliers pour empêcher 
qu'ils ne se la rendent à eux-mêmes.» D'ailleurs, 
est ce que les étrangers, sitôt qu'ils mettent le 
pied sur notre territojre, ne sont pas soumis à 
nos lois et protégés par elles? Cette protection ne 
deviendrait assurément qu'un vain mot, si elle ne 
consistait pas précisément dans le droit de s'adres- 
ser à la justice du pays. La justice est un devoir 
social qui 3'impose vis-à-vis de tous ceux qui ha- 
bitent le territoire d'un pays, sans distinction. 
Comme nous venons de le dire, les tribunaux 
haïtiens se sont toujours abstenus de connaître 
des constations qui s'élèvent entre les étrangers 
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lors même que ceux-ci, par leur consentement 
formel;, se soumettaient à leur juridiction. 

c< L'étranger, dit notre tribunal de cassation, 
dans un arrêt rendu le 22 Mai 1881, n'acquiert 
pas, parle seul fait de sa résidence en Haïti, un 
domicile juridictionnel qui le renie justiciable de 
nos tribunaux pour l'exécution des engagements 
par lui contractés en pays étranger envers d'au- 
tres étrangers, antérieurement à sa résidence en 
Haïti. » (1) 

Ainsi donc, la doctrine de l'incompétence a été 
toujours adoptée par notre jurisprudence. Il n'y 
a exception qu'en matières commerciales. 

En effet, en matières commerciales, les tribu- 
naux haïtiens sont compétents pour connaître des 
contestations entre étrangers, toutes les fois qu'il 
est possible d'invoquer un des trois cas de com- 
pétence ratione materiœ, énumérés dans l'article 
632 de notre Code de commerce. 

«Le demandeur, dit cetarticle, pourra assigner 
k son choix devant le tribunal du domicile du dé- 
fendeur; devaat celui dans le ressort duquel, la 
promesse a 6té faite et la marchandise livrée; 
devant celui, dans le ressort duquel le paiement 
devait être effectué. » Cetarticle n'est pas restreint 
aux ^ctes de commerce faits entre haïtiens; il est 
aussi applicable aux actes de commerce faits en 
Haïti entre étrangers. 

En principe général, on le sait, le défendeur doit 
être assigné devant 1ô tribunal de son domicile. 
Il y a exception en faveur du commerce, afin de 
faciliter aux commerçants le moyen d'arriver 
promptementà Texëcution de leurs transactions. 

Notre jurisprudence, en matière commerciale, 
a été toujours constante, en ce qui concerne les 
contestations entre étrangers. 

« L'étranger, dit le tribunal de Cassation, dans 



*1. Voir Linstant Pradines, code civil, 
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un arrêt rendu le 17 Avril 1837, qui a établi en 
Haïti sa résidence et le siège de son commerce, 
est justiciable de nos tribunaux, pour les actes 
relatifs à son commerce, contractés même avec 
un né Jiociant étranger. (1) Cet arrêt est motivé sur 
TarticTe 632 de notre Code de commerce et sur 
les principes d'équité. En effet, les tribunaux 
haïtiens sont compétents par la seule force de 
règles générales qui assujettissent à la juridiction 
haïtienne toutes les obligations commerciales ou 
censées contractées en Éaïti, qu'elles Taieat été 
par des nationaux ou par des étrangers. 

Le tribunal de Cassation a rendu dans ce sens, 
deux arrêts fort importants: Celui rendu le 27 
Novembre 1890, à propos d'un bon de quatre-vingt 
seize piastres souscrits par Georges Byron, étran- 
ger, à Thomas A. Phipps également étranger, et 
celui du 9 Mai 1893, concernant la dame Veuve 
d'Albon et le sieur Marc Gagneron, tous deux 
étrangers. (2) 



II 

En France, où il n'existe pas également de texte 
en ce qui concerne la question de compétence 
entre étrangers, la jurisprudenceapporte un grand 
nombre d'exceptions à la règle générale. La pre- 
mière exception est celle dont bénéficient lefe 
étrangers admise la jouissance des droits civils, 
conformément à l'article 13 du Code civil. Ils 
sont entièrement assimilés aux français au point 
de vue de la compétence. Il suffît d'ailleurs, pour 
attribuer juridiction aux tribunaux français que 
l'un des plaideurs, le demandeur ou le défendeur, 
ait été autorisé à fixer son domicile en France. 



1. Linstant Pradlnes. passim. 

J. Voir Réquisitoire, par Edmond Héraux, annnée 1876. 
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MM. Aubry et Rau et d'excellents auteurs encore 
admettent que le donnicile de fait acquis par le 
défendeur étranger sur le sol français est attribu- 
tif de juridiction aux tribunaux français en ce 
sens qu'il ne peut en décliner la compétence. Une 
exception semblable peut-être invoquée par les 
étrangers dans le cas où un traité diplomatique 
conclu par les Etats auxquels ils appartiennent, 
leur assureraient le libre et facile accès des tri- 
bunaux français soit directement, soit en leur at- 
tribuant d'une manière générale le traitement de 
la nation la plus favorisée. 

Parmi les traités de ce genre qui sont très nom- 
breux, nous pouvons citer ceux que la France a 
signés avec le Brésil, le Costa-Rica, le Chili, l'Es- 
pagne, le Honduras, l'Italie, le Mexique, la Nou- 
velle-Grenade, le Nicaragua, le Paraguay, le Pé- 
rou, la Perse, le Portugal, les Républiques Domi- 
nicaine et Sud-africaine, la Russie, le Salvador, 
la. Serbie, les Iles Sandwichs, la Suisse. (1) 

Quand un tribunal français se trouve saisi 
d'un litige pour lequel il est certainement com- 
pétent, il reste compétent, si deux étrangers sont 
parties dans le litige. De même si le différend 
entre deux étrangers se rattache très étroitement, 
sans que la disjonction soit presque possible à 
un litige de la compétence des tribunaux fran- 
çais, ceux-ci devront se déclarer compétents dans 
le procès enti*e les deux étrangers. Il va de soi 
qu'en matière commerciale, on ne tient pas 
compte de la nationalité des parties, car le com- 
merce fait par des étrangers dans un pays est 
une source de richesses pour ce pays. Aussi 
bien, le tribunal ^aisi en matière commerciale 
ne peut se déclarer incompétent. 

En résumé, la compétence des tribunaux fran- 
çais au regard des plaideurs étrangers est dans 



(1) Voir Weiss, loco citato, page 789. 
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le système de là jurisprudence, facultative à un 
double point de vUe : elle est facultative pour les 
plaideurs qui peuvent la repousser, mais elle est 
facultative pour les magistrats français eux-mê- 
mes qui peuvent refuser de connaître de leurs 
griefs respectifs. De plus, le projet du Code de 
procédure civile contient un article qui admet 
positivement la compétence vis-à-vis des étran- 
gers. En Angleterre et aux Etats-Unis, la juris- 
prudence s attache à ce fait unique que le défen- 
deur a sa résidence dans le pays. En Allemagne 
et en Autriche, on ne fait aucune espèce de dis- 
tinction en ce qui concerne la compétence juri- 
dique. En général, les législations étrangères 
s'attachent au principe acior sequiiur forum rei. 
L'extranéité des parties n'a pas d effet. 



rr» 
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CHAPITRE XII 



Des effets jnternat onaux, 

des jugements et des actes authentiques 

rendus en pays étrangers. 



SOMMAIRE: La force exécutoif^e en Haïti des jugements 
rendus par les tribunaux étrangers. — L autorité de 
la chose jugée, — L opinion de Wàeaton, de Vattel, 
de Fœlix, en cette matière. — Les articles i 890, i 895 
du code civil haïtien. — L'article 470 de notre code 
de procédure civile est en contradiction avec les arti- 
cles précités. — • L ordonnance rf*Exéquatur — En 
France, on trouve une toute autre règle. — La pro- 
cédure à suivre pour obtenir Vexéquatur. — La ju- 
ridiction gracieuse. — Le rôle du juge daus la con- 
cession de Vexéquatur. 



Par ce que nous venons de dire du refus du tri- 
bunal haïtien de juger, nous sommes amené na- 
turellement à parler de la force exécutoire en 
Haïti, des jugements rendus par les tribunaux 
étrangers. Voici la question: les jugements ren- 
dus par les tribunaux étrangers, sont-ils exécu- 
toires en Haïti ? 
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Dans tout jugement, on le sait, il faut distin- 
guer la force exécutoire et l'autorité de la chose 
jugée. En vertu de )a force exécutoire dont 11 est 
muni, un jugement peut-être ramené à exécu- 
tion, môme manu militari, si c'est nécessaire, 
avec le concours de certains agents. 

D'autre part, un jugement ^\w\ a Tautorité de 
la chose jugée, est celui qui est considéré comme 
définitif, de telle sorte qu'il n'est plus possible^de 
revenir sur la décision des juges qui l'ont rendu. 
C'est ce double eftet que l'on exprime en di- 
sant que tout jugement régulier ne peut être 
récusé que dans les limites du pays où il est 
intei'venu. Mais un jugeipent peut-il produire 
quelqu 'effet en dehors du territoire de l'Etat au 
nom duquel il a été rendu? Y sera-t-il revêtu de 
l'autorité de la chose jugée au regard des tri- 
bunaux étrangers? Les agents du gouvernement 
étranger seront-ils tenus de prêter main-forte à 
son exécution? Et celle-ci sera-t-elle garantie par 
un droit hypothécaire sur les immeubles qui peu- 
vent appartenir en pays étranger au débiteur 
co|^]damné? Disons tout de suite que l'exécution 
d'un jugement étant un acte de l'autorité pu- 
blique, le principe de l'indépendance des Etats, 
exige qu'aucun acte de cette nature ne puisse être 
fait par un pouvoir étranger sans son assentiment. 

« Nul Etat souverain n est tenu, à moins d'une 
convention spéciale, à prêter la main à l'exécution 
dans les limites de son territoire des sentences 
d'un tribunal étranger.» (1) 

Mais, ainsi que le fait observer Fœlix dans 
son traité de Droit International privé, les rela- 
lions de bonne amitié et des considérations d'uti- 
lité et de convenance réciproques ont fait admet- 
tre des exceptions au principe que les jugements 



(1) Éléments de droit international (Wheaton, ) — Vattel Droit des gens, 
T. II, ch. Vin, page 84. 



EN rtAlTI 175 



ne peuvent recevoir leur exécution dans un Etat 
étranger. Qu'est-ce qui donne la force exécutoire 
à un jugement émanant d'une juridiction? C'est 
Texéqûatur qu'on y appose. Donc Texéquatur est 
la décision par laquelle un tribunal revêt de la 
formule exécutoire un jugement étranger et pr-éte 
à ce jugement sur le territoire de TEtat au nom 
duquel il rend la justice, le concours de la loi et 
l'appui des autorités locales. Ainsi deux condi- 
tions doivent se trouver réunies pour qu'il ait lieu 
à une déclaration d'exéquatta\: 1^ il faut qu'un 
jugement ait été rendu; 2^ il faut que ce jugement 
émane d'un tribunal étranger. Cela étant dit, vo- 
yons maintenant les textes qui traitent de cette 
matière en Haïti. Nous avons d'abord l'article 1890 
m fine qui porte: 

«L'hypothèque ne peut pareillement résulter 
des jugements rendus en pays étranger qu'au- 
tant qu'ils ont été rendus exécutoires par un tri- 
bunal haïtien, sans préjudice de dispositions con- 
traires qui peuvent être dans les lois politiques 
ou les traités. » 

Nous avons aussi l'article 1895 qui déclare: «les 
contrats passés en pays étranger ne peuvent don- 
ner d'hypothèque sur les biens d'Haïti, s'il n'y a 
des dispositions contraires à ce principe dans 
les lois politiques ou les traités. » De plus, l'arti- 
cle 470 de notre Code de procédure civile est ainsi 
conçu : 

«Les jugements rendus par les tribunaux étran- 
gers, et les actes reçus par les officiers étrangers 
ne sont point exécutoires en Haïti. » 

« Néanmoins, si les dispositious contraires à ce 
principe viennent à être établies, soit dans les 
lois politiques, soit dans les traités, les dits 'actes 
et jugements ne pourront être mis à exécution 
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qu'après avoir été légalisés par le Grand-Juge de 
la République, (Lisez: Secrétaire de la Justice) 
et ve\è{us d'une orclon?ian€e d'e.réquatur par le do- 
yen du tribunal civil dans le ressort duquel Texé- 
cutipn sera poursuivie.» 

A* la simple lecture, on le voit, cet article 470 
est en contradiction avec les articles 1890 f m /ïwej 
et 1895 du Code civil qui se rapportent àla matière 
des hypothèques: larticle 1890, à l'hypothèque 
judiciaire, et l'article 1895, à l'hypothèque con- 
ventionnelle. Dans l'article 1890, on décide que 
les Jugements des tribunaux étrangers n'empor- 
tent point d'hypothèque en Haïti ; dans l'article 
1895, on décide aussi que les conventions passées 
devant les officiers étrangers n'emporteront pas 
d'hypothèque en Haïti. 

Voilà les deux principes formellement posés. 
(Remarquons en passant que l'article 1895 consa- 
cre une dérogation à la règle du droit commun : 
loais régit acium,) 

Puis les mêmes articles 1890 et 1895 indiquent 
une exception, celle résultant de conventions 
contraires, établies par des lois politiques ou des 
traités. L'article 1890 en indique une autre, que ne 
répète pas l'article 1895, celle où les jugements 
auraient été rendus exécutoires par un tribunal 
haïtien. En d'autres termes, le privilège d'après 
lequel les jugements étrangers n'emportent point 
d'hypothèques en Haïti, reçoivent deux excep- 
tions : V" s'il y a cet égard des conventions spé- 
ciales dans les traités des deux nations; 2** à part 
tout traité, si le jugement étranger a été déclaré 
exécutoire par un tribunal haïtien. 

Quant à la règle de l'article 1895, elle ne reçoit 
d'exception que dans le premier cas, dans celui 
d'une convention ou d'un traité politique ; elle ne 
paraît" admettre d'exception dans le second ; le 
contrat passé à Tétranger ne paraît pas pouvoir 
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être déclaré exécutoire por un tribunal haïtien. 
Le silence de l'article 1895 (.^st à cet égard, irês 
positif. Du rappi'ocliement de ces deux textes, 
il résulte qu'il peut y avoir quelque.^ distinctions 
à faire entre les jugements et les actes. D'abord, 
quant aux jugements étrangers, la première ex- 
ception, celle résultant des traités existe. Suppo- 
sons, par exemple, qu'une partie se présente chez 
nous, munie d'im jugement rejidu dans les for- 
mes voulues par un tribunal étranger ; ce juge- 
ment pourra être exécuté en Haïti de prime à 
bord ; lorsqu'un traité spécial aura donné cette 
force aux jugements émanés des tribunaux de la 
nation avec laquelle ce traité aura été passé, il 
suffira dans ce cas d'une ordonnance dexe(juaUu\ 
Haïti n'a conclu, que nous ne sachions, aucun 
traité de ce genre avec des nations étrangères. 

Mais à l'égard des jugements, l'article 1890 con- 
tient une seconde exception : ce n'est pas seule- 
ment en vertu d'une loi politique, en vertu d'un 
traité que le jugement étranger pourra être exé- 
cXité chez nous, ce sera aussi même en l'absence 
de tout traité, de toute convention politique, lors- 
que ce jugement aura été déclaré exécutoire par 
un tribunal haïtien. C'est ce qui résulte claire- 
ment du paragraphe cité de l'article 1890. Dans ce 
cas, notre texte exige l'intervention de tout le (ri- 
bunciL II n'y a pas de doute a cet égard. Le texte 
est bien clair. L'hypothèque, dit-il, ne peut pa- 
l'oillenientrésulterdes jugements rendus en pays 
étrangers qu'autant qu'ils ont été déclarés exé- 
cutoires pai* un tribunal haïtien. Ici, il ne s'agit pas 
d'une simple ordonnance dexenuatur^ il ne s'agit 
pas d'une simple (bi'malité à remplir. Conséquem- 
ment, le tribunal haïtien auquel on s'adresse pour 
obtenir l'exécution d'un jugement rendu à l'étran- 
ger,àrnoinsdescasexcepti6nnels résultant des lois 
politiques et des traités, doit examiner à nouveau 
cejugement, c'est-à-dire reviser lefondsdu procès 

12 



178 DE LA NATIONALITÉ 



Quant aux conventions, suivant Tarticle 1895, 
constatées dans des actes passés devant les ofB- 
ciers publics létrangers et revêtus de toutes les 
formalités commandées par les lois du pays, elles 
pourraient être exécutées en Haïti, en vertu des 
traités. En l'absence de traités, les actes qui cons- 
tatent ces conventions ne doivent point avoir chez 
nous la force exécutoire qui ne peut leui* apparte- 
nir. La partie qui voudra obtenir en Haïti Texé- 
cution d'une convention passée devant un offi- 
cier public étranger, se pourvoira devant nos tri- 
bunaux non pas, pour faire déclarer par eux cette 
convention exécutoire, non pas, pour obtenir une 
ordonnance d exequaiin\ mais pour obtenir contre 
son adversaire une condamnation qui puisera ses 
motifs dans lexistence de cette convention. En 
d'autres termes, la partie qui se présentera mu- 
nie d'un acte public reçu à l'étranger dans les for- 
mes étrangères sera assimilée à la partie qui se 
présente munie d'un acte sous seing privé, munie 
d'un acte dépouillé de toute espèce de puissance 
exécutoire. Cet acte étranger aura sans doute, la 
puissance de faire foi, s'il n'est pas dénié ou s'il 
est vérifié, mais il n'aura pas la puissance exé- 
cutoire. 

Maintenant passons à l'examen de l'article 470 
de notre code de procédure civile. Ainsi que nous 
venons de le dire, cet article est en contradiction 
avec l'article 1890 qui porte en résumé que les 
jugements i*endus par les tribunaux éti'angers 
peuvent ôirc exécutoires en Haïti, moyennant 
l'exequatur accordé par la justice haïtienne. Et 
que dit l'article 470? « Les jugements rendus par 
les tribunaux étrangers et les actes reçus par les 
officiers étrangers ne sont point exécutoires. » 
Ainsi donc, le premier alinéa de l'article 470 est 
formel: il repousse même une simple ordonnance 
d'exequatur au jugement rendu par les tribu- 
naux étrangers, tandis que Tarticle 1890 du code 
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civil, d'après ce que nous avons vu ci-dessus,at- 
tribue au tribunal haïtien la mission de reviser 
les j ugements rendus par les tribunaux étrangers. 

En France, dans cette même matière, on trouve 
une toute autre règle. « Les jugements rendus par 
les tribunaux étrangers, dit Tarticle 546 du code 
de procédure, et les actes reçus par les officiers 
étrangers ne sont susceptibles d'exécution en 
France que de la manière et dans les cas prévus 
par les articles 2123 et 2128 du code civil. » Ce qui 
revient à dire que les jugements émanés d'un tri- 
bunal étranger et les actes reçus par des officiers 
étrangers ne peuvent donc s'exécuter en France, 
s'ils n'ont pas été rendus exécutoires dans les 
formes prescrites en France, et que les jugements 
doivent être rendus exécutoires par les tribunaux 
français. 

L'article 546 du code de procédure civile fran- 
çais est, par conséquent, en harmonie avec les ar- 
ticles 2123 et 2128du code civil, tandis que l'arti- 
cle 470 du code de procédure civile haïtien ne 
l'est pas avec les articles 1890 et 1895 de notre 
code civil. 

Le deuxième alinéa de l'article 470 porte : 

«Néanmoins, etc Nous avons élucidé plus 

haut la question relative aux actes passés en pays 
étranger. Contrairement à ce que dit notre texte, 
les actes passés devant les officiers publics étran- 
gers ne peuvent obtenir une ordonnance d'exe- 
quatui', c'est-à-dire ils n'ont pas la puissance 
exécutoire. 

Quant aux jugements, nous avons vu qu'une 
simple ordonnance ne suffit pas, selon l'article 
1890 que nous avons commenté plus haut. La 
jurisprudence française est aujourd'hui défini- 
tivement arrêtée en ce sens que le tribunal fran- 
çais doit reviser dans tous les cas le fond du pro 
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(•(Vs. De nombreux arrêts cités par MM. Aubry et 
l^Mu en font foi. (1) 



JI 

Quelle est la procédure à suivre pour obtenir 
l'exequatur? En d'autres termes comment sln- 
troduit la demande d'exequatur? A cet égard' il 
y a deux opinions: 1*^ pour ceux qui estiment que 
ie tiibunal n'a pas à reviser le jugement étran- 
ger, une simple requête suffit. Dans ce cas, le tri- 
Ijunal doit simplement se bornera accorder ou 
l'efuser la formule exécutoire, sa mission devient 
de jui'idiction gi'acieuse. On introduit l'affaire par 
requête, disons-nous, au tribunal lui-môme ; elle 
est insti'uite et jugée en la chambre du conseil. 
Le jugement n'est pas susceptible de voie de re- 
cours. La demande doit être portée devant un 
tribunal civil, même en matières commerciales, 
puisqu'il ne s'agit que d'un simple visa^ d'une 
sorte de légalisation judiciaire n'exigeant aucune 
comi)étence régulièredu magistrat qui en est re- 
(|uis. 2*^ Lorsque le jugement étranger doit être re- 
visé quant au fond, on doit suivre les règles ordi- 
naires de la compétence ratione materiœ pour dé- 
terminer le tribunal qui doit être saisi. Dansée 
dernier cas, l'aff^iire s'introduit devant le tribu- 
nal i)ar voie d'assignation. Voici le rôle du juge 
dans la concession de l'exequatur : il n'accorde 
l'exequatur que si les trois points suivants se trou- 
vent réunis, à savoir : 1^ que l'exécution du juge- 
ment ne soit pas conti*aire à l'ordre public ; 2® que 
le jugement soit valablement rendu dans les for- 
mes et pai' l'autorité compétente d'après les lois 
étr-angères ; 3° que le jugement soit susceptible 



(1) Voir : jurisprudence de 13 illoz, année 1888 en ce qui a ti'ait à un important 
aj rêt rendu en Belgique dans ie cas qui nous occupe. 
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d'être ramené à exécution, c est-à-dire définitif 
d après la loi étrangère.. Que si, d'autre part, le 
jugement doit être revisé, le tribunal doit s'assurer 
que l'équité et le droit ne sont pas violés par le 
jugennent étranger sans toutefois rien ajouter à 
la sentence étrangère. Enfin, le jugement étran- 
ger une fois déclaré exécutoire doit produire tous 
ses effets compatibles avec Tordre public inter- 
na tional. 
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CHAPITRE XIII. 



Des lois d'ordre public. 



SOMMAIRE : Les deux catégories de lois d'ordre pu- 
blic, — L article 5 du Code Civil haïtien. — Les lois 
de police et de sûreté. — On ne distingue pas la 
nationalité de raideur du fait délictueux. — Tout in- 
dividu ins tallé sur un territoire étranger n'y est que 
toléré, — Le droit d'expulsion. — Législation com- 
parée. — Les vœux formulés à Genève par l'Institut 
de Droit In ternational, — En Haïti, il n'y a pas de 
loi qui réglemente cette matière. — Uopin ion de M 
Jules Auguste. — La loi de 1903 sur le séjour des 
Syriens en Haïti, — Il convient de faire une politi- 
que scientifique. 



Il importe de distinguer doux catégories de lois 
d'ordre public. Il y a les lois dont se compose 
le droit public, et les lois qui, appartenant au droit 
privé, touchent à l'ordre public. Gomme on le sait, 
le droit public règle les rapports de l'Etal avec les 
individus. Parmi ces rapports, il yen a qui sont 
d'ordre politique et civique, c'est-à-dire qui sont 
la participation des individus au gouvernement 
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OU à cortainos fonctions publiques. Cette partie 
(lu droit i)ul)lic, on l'a vu précc^demment, n'est 
[)as accessible aux étrangers. Il est d'autres rap- 
ports qui se forment entn^ l'Ktat el les individus 
qui se trouvent sur le territoire, même s'ils sont 
étrangers, parce cpie ces rapports tiennent au de- 
voir de l'Etat d'assurer sa conservation et Tordre 
public. 

On ne peut concevoir que de tels rapports soient 
régi par lesjois d'un autre I^tat. Les lois qui régis- 
sent ces rapports s'imposent aux nationaux com- 
me aux étrangers. Quel est le texte qui dans notre 
législation s'occupe de la première catégorie des 
loisd'ordi*e public? c'est Tailicle 5 de notre code 
civil. « Les lois de police et de sûreté, dit cet arti- 
cle, sont obligatoires pourtous ceuxqui habitent 
le territoire de la République. » Ici, il ne s'agit 
pas seulement de lois, niais de toutes dfspositions 
ayant un caractère légal: décret, arrêt, règle- 
ment. Mais que ft\ut-il (Mitendre [)ar lois de sûreté? 
Ce sont d'abord les lois pénales, elles obligent 
tous ceux qui habitent Haïti ou plutôt tous ceux 
qui sont en Haïti, commettent une infraction, et 
cela, sans distinguer la nationalité de l'auteur du 
fait délictueux, c^la va de soi. 

L'individu haïtien ou étrangei' qui commet sur 
le territoire haïtien un fait défendu parla loi haï- 
tienne contracte envers l'P^tat haïtien l'obligation 
de réparer le dommage causé, et il est naturel 
qu'on applique la loi haïtienne. D'ailleurs, les 
étrangers qui viennent en Haïti savent qu'ils doi- 
vent se soumettre aux lois haïtiennes de même 
(ju'ils seront protégés par elles. Les lois de police, 
( lato sensu J embrassent les lois pénales ; dans un 
sens vcsivelnt ( sincto sensfi j, ce sont des lois qui 
ordonnent des mesures d'ordre, concernant soit 
directement l'intérêt général, soit l'intèi-êt privé, 
mais se rattachant à l'ordre public. 

La deuxième catégorie comprend les lois d'or- 
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dre privé qui règlent les intérêts privés, mais se 
rattachant étroitement aux intérêts sociaux. 

Ainsi aux termes «le l'article 10 du Code civil ; 
« l'on ne peut pas déroger par des conventions par- 
ticulières aux lois qui intéressent l'ordre public 
et les bonnes moîurs ». Donc, en droit interne les 
lois sont au-dessus des conventions des piu'ties. 

Relativement à cette théorie des lois d'ordre 
public, il existe plusieurs systèmes. Certains au- 
teurs, comme M. Weiss, emploient la dénomina- 
tion d'ordre puhlir intPnuttional pour désigner les 
lois dont l'observation est obligatoire pour l'é- 
tranger comme pour le national sur le teri'itoire 
qu'elles gouvernent. M. Laine emploie, lui,ùson 
cours des expressions: d ordre pulAic absolu et 
d ordre public relatif. 

« Lorsque les règles, dit-il, du droit interna- 
tional privé commandent l'application d'une loi 
étrangère, si cette loi éti'angère se trouve dans 
une loi française d'ordi'e i)ublic absolu, elle doit 
être écartée. Il n'y a pas d'ailleui's de critérium 
certain pour distinguer le caractèie ^l'ordre pu- 
blic absolu. La loi française d'ordre public abso- 
lu doit écarter la loi française sans se substituera 
elle. C'est au juge qu'il appartient de reconnaître 
si la loi française a ce caractère d'ordre public 
absolu. Dans l'examen de cette question le juge 
doit s'inspirer de l'état actuel des nio'urs, appré- 
cier la compatibilité ou l'incompatibilité de la loi 
française avec la loi étrangère, et cela en se pla- 
çant au jour même où il doit se prononcer. Par- 
mi les lois qui ressortissent du di'oit privé et qui 
sont en étroite connexité avc^c les intérêts sociaux, 
il y en a i[\\\ ont c^e cai'actère d'une façon rela- 
tive, qui ne sont d'ordre pui>lic que pour les fran- 
çais seulement et ne le sont pas assez i)our écar- 
ter l'application des lois étrangères. Il y en a d'au- 
tres qui ont ce caractère d'une façon absolue, 
c'est-à-dire a tel point qu'elles s'opposent à l'appli- 
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cation en France des lois étrangères qui seraient 
en contradiction avec elles ». 

L'article 5 de notre Code civil pose un principe 
qui est i econnu h toutes les nations civilisées, à 
savoir: qu'un peuple a le droit de ne permettre 
rentrée et le séjour de son territoire aux indivi- 
dusde nationalitéétrangère quesouslesconditions 
qu'il lui plaît de déterminer. « Les nations ne sont 
pas tenues d'admettre sur leur territoire l'appli- 
cation des lois étrangères, mais elles se détermi- 
nent aisément à le faire par des considérations 
d'utilité et de convenance réciproques, toutes les 
fois qu'un motif de gi*avité particulière ne s'y op- 
pose pas. En d'autres termes, une nation laisse 
habituellement sur son territoire les étrangers sou- 
mis à l'application de la loi, toutes les fois q u'il n'en 
« résulte pas de préjudices graves pour elle. » (1) 

C'est donc u.i principe fondamental des Etats 
celui de fixer le séjour des étrangei's et de sévir 
contre eux, quand, par leurs agissements, ils me- 
nacent l'ordre public. Cela se comprend aisément. 
Qu'adviendrait-il s'il en était autrement, c'est-à- 
dire si l'étranger pouvait s'imposer sur le terri- 
toire où il se trouve? Il arriverait que, n'ayant 
pas un intérêt direct au maintien de la sécurité 
nationale, il tenterait autant qu'il serait en son pou- 
voir, de contrarier la marche des Institutions po- 
litiques ou économiquesdu pays où il réside. Aussi 
est-il de règle que tout individu installé sur un 
territoire étranger n'y est que toléré. Il est toléré- 
en ce sens qu'il n'y réside que sous le bon plaisir 
du gouvernement du pays. De même qu'il a droit 
à la protection des lois, au même titre que les na- 
tionaux, de même il doit se soumettre aux lois qui 
intéressenttout le monde, sansdistinction. Lorsqu'il 
se croit en droit d'y contrevenir, le pays où il rési- 
de a le droit aussi de prendre des mesures contre 



1. Voir Proudhon et Valette « l'Etat des personnes T. I. p. 79. » 
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lui. D'où le droit cVexpulsion. Les pays exercent 
ce droit différemment. Il y en a qui n'ont pas de 
législation en cette matière. Kn France^ ce sont 
les lois des 19 et 22 Juillet 1791, la loi du3Décem> 
bre 1849 ( art. 7 ) qui établissent le droit d'expul- 
sion en accordant au Ministre de l'Intérieur un 
pouvoir discrétionnaire en la niatièi*c. 

La loi belge du G février 1885 distingue entre les 
étrangers de passage et les résidents. Dans le pre * 
miercas, c'est le pouvoir arbitraire de la police 
qui s'exerce en cas de graves contraventions. 
Dans le second cas, on ne peut expulser que d'a- 
près un arrêt royal délibéré en Conseil de minis- 
tres. En Italie, la loi dite de Sûreté puljjique du 
30 Juin 1889, en son article 90, s'occupe de la uja- 
tière. En Angleterre, il n'y a pas de loi sur l'expul- 
sion ; mais lorsqu'il se présente des cas graves, 
le Cabinet s'adresse au Parlement pour avoir son 
autorisation. Dans les autres pays, tels que la Rus- 
sie, l'Espagne, la Prusse, la Suède, on n'apasju- 
gé nécessaire de légiférer en cette matière; atten- 
du, dit-on, que l'expulsion est un droit qui ré- 
sulte de l'exercice môme de la souveraineté. 

Voici, à ce sujet, les vœux formulés à Genève 
par l'Institut de droit international : 

1® l'expulsion ne doit jamais être arbitraire ; 

2° Il est désirable que l'admission et l'expulsion 
des étrangers soient réglées par des lois ; 

3«* L'entrée libre des étrangers paisibles ne peut 
être prohibée d'une manière générale et perma- 
nente qu'à raison de l'intérêt public et poui* des 
motifs expressément graves; tels que accumula- 
tion dans un pays d'étrangers y arrivant en masse; 

4^ L'entrée des étrangers peut être prohibée 
temporairement en cas de gueri'e^ de troubles in- 
térieurs ou d'épidémie ; 



188 DE LA NATIONALITÉ 



5^ Cliaque Ktat fixe par des lois les conditions 
d'admission et de circulation des (étrangers, mais 
ne doit pas les cntravei* par des taxes excessives ; 

C)^ L'Etat peut interdire l'entrée à tout individu 
étranger pour vagabondage, mendicité, maladies 
dangereuses ou infractions graves commises à 
r.étranger ; ■* 

•7° On peut exceptionnellement admettre tem- 
porairement les étrangers avec défense d'établir 
leur domicile pourvu que la défense soit indivi- 
duelle et donnée par écrit. (1) 



II 

En Haïti il n'y a pas de loi qui réglemente cette 
matière, c'est 1e Secrétaire d'Etat de l'Intériexir 
qui, comme en France, est armé du droit d'ex- 
pulsion. 



1. A mesure que la population des Etats-Unis devient plus dense, les portes 
d'abord si largement ouvertes aux émigrants se ferment peu à peu devant eux. 
La loi du 3 Mars 1891, destinée à modifier la législation relative à l'immigration 
et à l'importation des travailleurs étrangers en vertu d'un contrat ou arrange- 
ment quelconque, en est r.n nouvel exemple. 

Art. 1er et 2 — Les étrangers qui voudraient émigrer aux Etats-Unis confor- 
mément aux lois existantes autres que celles relatives anx travailleurs chinois, 
sont exclus de ce pays lorsqu'ils rentrent dans une des catégories ci-après; 
idiots, aliénés, pauvres ou personnes susceptibles de devenir vme chargé publi- 
que ; condamnés soit pour Félon y, soit pour tout autre crime infamant, soit 
pour délits d'une immoralité particulière ; polygames, et généralement toutes 
personnes dont le voyage est payé par autrui ou ayant reçu de l'argent d'autrui 
pour se rendre anx Etats-Unis, à moins toutefois que ces personnes ne prouvent 
qu'elles n'appartiennent pas à Tune des catégories exclues ou à la classe des tra- 
vailleurs visés par l'acte du 26 février 1885. 

Art. 4 Tout étranger débarquant aux Etats-Unis à la suite des promesses 

d'emplois publiées et imprimées dans les Etats Etrangers, sera traité comme ve- 
nant en vertu d'un contrat défendu par la loi de 1885 et encourra les pénalités 
édictées par elle. 

Art. 6 — Punit les transpoiteurs ou toute personne qui aidera des étrangers à 
pénétrer illégalement dans les Etats-Unis soit d'une amende de 1000 dollars au 
maximum, soit d'un emprisonnement d'une année au plus, soit dé ces deux pei- 
nes. 

Lmmigrants Chinois — Le juge fédéral Hanford, tenant la cour de district de 
l'Elat de Washington, a décidé (jue les chinois entrés, en violation des lois exis- 
tantes, sur le territoire fédéral par la frontière du Ganada, devraient être envo- 
yés, non point en Chine, mais au Canada. 

— Annuaire de Législation étrangère, 1801 p. 889. 
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C'est donc une mesure administrative que l'on 
prend dans Tintérôt de l'ordre et de la sécurité pu- 
blique contre l'Etranger dont le séjour parait être 
un danger sur le territoire de la République : « Si 
j'ai osé le premier, dit M. Solon Ménos, user de 
droit d'expulsion reconnu à tout Etat souverain, 
était-ce par animositô ? Non, c'était à cause d'une 
immixtion -intolérable dans la politique intérieu- 
re ». (1) On le voit, la République d'Haïti n'a corn» 
mencéà user de ce droit — reconnu à tout Etat 
souverain — que vers l'année 1889, alors que M. 
Ménosétait chargé du portefeuille de l'Intérieur. 

Mais depuis combien de fois n'avons-nous 

pas été obligés d'y recourir. En effet, la plupart 
des étrangers qui vivent sur notre territôii'e, l*\n 
de demeurer enfermés dans le cercle de leurs oc- 
cupations, profitent de l'hospitalité qui leur est 
accordée pour se mêler de nos affaires politiques. 
Ils sont pour la nation une cause de désorgani- 
sation et de scandale. N'ayant aucune attache à 
la terre haïtienne, n'étant pas solidaires de nos in- 
téï'êts, de notre bien-être, ils provoquent comme 
à plaisir ces révolutions qui viennent si souvent dé- 
soler le pays. En véritables usuriers, ils prêtent 
de l'argent à un taux énorme aux parties en cause 
et se trouvent ainsi à même de réaliser des béné- 
fices plantureux, qu'elle que soit l'issue d'une ré- 
volution. D'autre part, comme ces troubles inté- 
rieurs entraînent le plus souvent de désastreuses 
conséquences, telles que incendies, pillages, ils 
ont encore de. ce chef la faculté de pi'ésenter la 
note... à payer. Et quelques extravagantes que 
puissent être leurs réclamations, l'Etat haïtien re- 
connaît toujours en leur faveur des obligations et 
des responsabilités qu'il ne reconnaît pas en fa- 
veur des nationaux. En effet depuis quelque 
temps — cela date de l'administration du (Général 



1. Voir Revue de la Société dé Législation 1904. Nos 11 et 12. 
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Salomon — il estde règle dénommer des Commis- 
sions mixtes à la suite d'une guerre civile pour 
e7wt//^r le bien fondé des réclamations présentées 
par quelques étrangers. 

C'est ainsi que, tout récemment les commis- 
sions germano-haïtienne, franco-haïtienne, sié- 
geant à Port-au-Prince et à Petit-Goâve ont eu à 
adjuger des valeurs à « ceux qui ont pu subir des 
dommages et préjudices du fait des autorités civi- 
les et militaires pendantladernièreguerrecivile:» 

Français, 

Américains^ 

Anglais, 

Syî'iens, 

Hollandais. 

Ce déplorable état de choses commande, à n'en 
pas douter, la sérieuse attention du pays. <*La 
cause de toute cette grave situation/dit M. Jules 
Auguste, ne se trouve pas seulement dans nos 
révolutionssi souvent répétées... L'attitude même 
des étrangers, l'audace de leur immixtion dans 
nos affaires, leurs compromissions journalières*, 
leurs acceptations de certains faits qu'ils auraient 
repoussés dans leurs pays, mais qu'ils acclament 
à grands bras pour y avoir engagé leurs intérêts, 
malgré les illégalités qu'ils reconnaissent fort 
bien, leur peu de moralité qu'ils s'empressent de 
mettre à noire service, et que nous avons accepté, 
notre amour propre excessif, noire courage 
exalté ; notre vanité surtout habilement exploitée, 
tout présente un ensemble de causes de faits mal- 
heureux d'où on peut aussi bien dire que sortent 
nos révolutions. 

«C'est rhistoiredel'œuf etde lapoule. Quilepre- 
miei' donna naissance à l'autre, l'œuf vient-il de 
la poule ou la poule de l'œuf? Nos révolutions 
viennent-elles de cette série ù'abus grotesques et 
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d'empiétements illégaux, ou ces abus en sont-ils 
la conséquence?^) 

Quelles précautions avons-nous jamais pri- 
ses pourépargner à la nation cet '<afïïux d'aventu- 
riers plus ou moins dangereux qui viennent cher- 
cher fortune au moyen de la contrebande, de la 
fausse monnaie, de toutes sortes d'industries ina- 
vouables»! Il est bon cependant de noter que 
TEtat haïtien vient de prendre une mesure qui 
Hémoigne de son intention desévir contre ces aven- 
turiers de toute race, de toute nationalité qui ha- 
bitent son territoire. La loi du 13 août 1903 sur 
le séjour des Syriens en Haïti est en effet, une 
mesure d'hygiène publique et de haute protection 
nationale, et nous devons savoir gré à Monsieur 
le Sénateur Nemours Auguste d'en avoir été le 
promoteur. Mais doit-on s'arrêter en si beau che- 
min? 

Il convient d'agir avec une énergie croissante 
contre ces étrangers qui « pataugent dans notre 
boue, participent à nos djobs, deviennent nos 
banquiers, les compères, les complices de nos 
fonctionnaires prévaricateurs. » Il convient, d'au- 
tre part, de faire trêve de révolutions, de réformer 
nos mœurs, de nous assagir ; en un mot, de faire 
une politique large, raisonnée, scientifique. 

Avec de tels procédés, entreront les longs es- 
poirs, et s'effacera jusqu'au souvenir des mau- 
vais jours. 




X^.fc^^^^-rj 



(1) Voir Exploitation et Injustice, p. 35 
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APPENDICE 



DES TRAITÉS ET CONVENTIONS 

CONCLUS PAR LA 

RÉPUBLIQUE D'HAÏTI 



Nous empruntons au Recueil des traités et con- 
ventions de la République d Haïti, publié sous les 
auspices de M. J. N. Léger, la table chronologique 
suivante : 

France 

1825. 17 Avril -- Ordonnance de Charles X recon- 
naissant l'Indépendance d'Haïti... 

31 Octobre — Convention pour régler le modo 

d'exécution de l'ordonnance du 
17 Avril 1825... 

1831. 2 Avril — Convention pour le Règlement des 

indemnités ^non ratifiée.^.... 

« « Traité de commerce et de naviga- 

tion (non ratifié. )•••• 
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18:W. 1-2 IV'vr. — Tiaiti'd'amitir... 

« « Convention concernant rindom- 

nité due à la France... 

18i0. 29 Août -- Traité pour assurer la répression 

de la traite das Noirs.... 

1843. 7 Octo. -— Convention Postale... 

1847. 15 Mai — Convention concernant l'indem- 

nité... 

1848. 1*2 Févr. — Convention avec les Préteurs... 

18r^i. P" Octo. — Conv(»ntion relative au service de 

l'indemnité de 18*25... 

CoN(;hès de paris 

185G. IG Avril — Déclaration concernant divers 

points de droit maritime; adhé- 
sion d'Haïti, 17 septembre 1856... 

Saint-Siêoé. 

18G0. :28 Mars — Coi'cordat... 

1861. () Févr. — Convention relative au concordat. 

1862. 17 Juin — Convention relative au concordat. 

France, Brésil, Haïti, Italie, Portugal. 

1864. 16 Mai — Traité international pour l'établis- 
sement d'une ligne télégraphi- 
que entre l'Europe et TAmé- 
1 i(|ue 

Etats-Unis de l'Amérique 

lh64. :\ Nov. - Traité d'amitié, de commerce, de 

navigation et d'extradition... 

RÉPUBLIQUE Dominicaine 

LS67. -^6 Juillet -- Traité de paix, d'amitié, de com- 
merce et de navigation (.non ra- 
tifié ... 
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1874. 9 Nov. - Traité de paix, d'amitié, de com- 
merce, de navigation et d'extra- 
dition. . 

Grande-Bretagne 
« 7 Dec. — Traité d'extradition... 

Union Postale 

1878. V Juin — Convention pour Tunion postale 

universelle (accession d'Haïti 
1" Avril 1881.)... 

* « « Règlement de détail et d'ordre... 

RÉPUBLIQUE Dominicaine 

1880. 14 Octo. — Convention provisoire concer- 
nant les rapports d'amitié et de 
bon voisinage... 

« <' « Convention provisoire pour as- 

surer la neutralité à l'égard 
de la politique intérieure... 

Pays-Bas 
1883. 38 Mai — Convention consulaire... 

Union Postale 

1885. 21 Mars — Acte additionnel de Lisbonne... 

« Modification au Règlement de 

détail et d'ordre... 



« « 



Union internationale 

1886. 9 Sept. — Convention pour la protection 

des œuvres littéraires et ar- 
tistiques... 

République DOxMinigaine 
1890. 5 Février — Convention de Thomazeau... 



198 DE LA NATIONALITÉ 



Conférence Aniéricaine 
(( 28 Avril — Traité d'arbitrage ( non ratifié ). 

ttmon internationale 



u 



5 Juillet — Convention concernant la créa- 
tion d'une Union internationale 
pour la publication des tarifs 
douaniers. 
Règlement d'exécution de la con- 
vention instituant un bureau 
international pour la publica- 
tion des tarifs douaniers. 
Procès-verbal de signature. 



« « 



« « 
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DES TRAITÉS 



Qu est-ce qu'un traité? « Du fait que les Etats 
sont en relation les uns avr^c les autres et qu'ils 
entretiennent les uns chez les autres des agents 
chargés de les représenter ; de la nécessité où ils 
sont de débattre en conrimun les aff'aires qui leur 
sont communes, de s'accorder pour détendre 
leurs intérêts quand ils sont semblables, de les 
concilier quand ils sont opposés, de régler enfin 
les différends qui les divisent, ressort pour cha- 
cun d'eux l'obligation et, par suite, le droit de 
négocier avec les autres, et de contracter des 
engagements que Ton appelle conventions ou 
traités. » 

L'ensemble de divers traités, quelle que soit 
leur nature, constitue la source principale du droit 
des gens, source plus importante que la coutume. 
Lorsque les rapports entre les diverses nations 
se multiplient, l'insuffisance du droit naturel et 
du droit coutumier est visible. En effet, le droit 
coutumier est incertain et quant au droit natu- 
rel, c'est surtout un droit négatif. 

Pendant longtemps, on l'a vu plus haut, les 
rapports extérieurs n'avaient pas une grande im- 
portance et n'attiraient pas beaucoup l'attention. 
Chaque Etat posait de rares règles législatives. 
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Cela tient à une certaine répugnance de prendre 
des engagements vis-à-vis des autres Etats. Bien 
des points où une entente précise eût été néces- 
saire, n'ont été réglés par aucune loi spéciale à 
un Etat; par aucun traité. 

Pour donner une idée de l'importance de cette 
matière, nous allons jeter un rapide coup d'œil 
sur les questions que voici : 

1^ La procédure des négociations ; 

2** L'ouverture des négociations ; 

3® Les pleins pouvoirs des négociateurs; 

4^ Les différentes formes des négociations ; 

5^ Les congrès, conférences, notes et protoco- 
les et la conduitéî des négociations ; 

6** La Tierce Intervention, les Bons offices et 
la Médiation ; 

7^ La rupture des négociations ou la clôture des 
négociations. Les engagements publics et 
les engagements secrets. 



* 



La première règle générale que les gouverne- 
ments mettent en pratique est d'établir, d'une 
manière authentique, le caractère des négocia- 
teurs. Ceux-ci négocient avec des gouvernements 
issus de constitutions différentes, ils ont chacun, 
avec son gouvernement des rapports différents ; 
mais quand ils se trouvent en présence les uns 
des autres, ilsontun caractère commun qui est 
celui de négocier pour un obiet déterminé. Les 
Etats, malgré la diversité de leur composition et 
de leurs constitutions, négocient ensemble, par 
ce qu'ils sont en principe également capables de 
négocier. Il faut aux négociateurs un titre public 
prouvant qu'ils ont qualité pour négocier au nom 
de l'Etat. 
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Ce litre, ce sont les pleins pouvoirs que los gou- 
vernements rédigent chacun selon ses formes 
propres, mais qui ^onl identiques quant au fond> 
puisqu'ils émanent d'Etats également souverains 
et désignent également un négocuiteur en vue de 
la même négociation. Les pleins pouvoirs indi- 
quent robjet de la négociation et los Etats avec 
lesquels elle doit avoir lieu. Ils doivent être échan- 
gés entre les négociateurs, car ils sont pour cha- 
que Etat une garantie de la sincérité dos autres 
Etats. La production, la véi'ifîcation des pleins 
pouvoirs sont le commencement naturel de toute 
négociation. 

Les négociateurs ont besoin, tant pour servir 
l'intérêt des Etats qu'il représentent que pour 
sauvegarder leur propre responsabilité, de don- 
ner une forme plus solennelle à leurs discussions 
et de prendre publiquement acte de leurs proposi- 
tions respectives. « Il en est do mémo, dit un au- 
teur, lorsque l'objet de la négociation, par son ca- 
ractère technique, exige un examen minutieux 
et des études de détail, encoi-e que laff'aire ne 
soit pas des plus graves et que deux Etats seuh;- 
ment y soient intéressés. >» 

Lorsque Tobjet delà négociation est très géné- 
ral et que plusieurs Etats y tlgui'ont, la réunion 
prend le nom Ae congrès. Si l'objet est plus'res- 
treint , on l'appelle conférence. On donne le même 
nom à la réunion des négociateui\s des deux Etats 
en vue d'un objet déterminé. Les propositions 
écrites échangées entre los négociateurs se nom- 
ment des notes et los procès verbaux de leurs dé- 
libérations des protoco/es. 

MM. Sorel et Funck-Brentano disent très juste- 
ment au sujet do la manière dont les négociations 
doivent êti*e conduites : « Los pouvoirs que re- 
çoivent les négociateurs, los instructions que leur 
doivent leurs gouvernements, sont toute leur loi 
dans les négociations. On essaierait vainement 
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do tPcarer on cetto matière dos règles générales. 
Il n'y en a pas d'autres que celles que les négocia- 
teurs puisent dans la conscience de leursdevoirs 
et dans rintelligence de leur mission. On a cru 
pouvoir résumer l'esprit de négociation en une 
maxime, et l'on a dit que cet esprit consistait à 
obtenir beaucoup de concessions et ù en faire le 
moins possible. 11 faut écarter cette maxime et 
on général toutes les maximes du même genre 
que l'on tire des usages suivis par les particuliers 
dans leurs transactions privées, et que l'on ap- 
plique aux rapports dos Ktats, sans réfléchir qu'il 
n'y a aucune assimilation possible entre les uns 
et les autres, 

«Lorsqu'un particulier négocie une affiiire pri- 
vée, toutes ses combinaisons se renferment dans 
un espace de temps limité qui est sa vie, tout au 
plus cellede ses enfants: elles se concentrent sur 
un objet isolé qui est robjet de la transaction; 
elles n'obligent qu'une personne qui est lui-mê- 
me ; il peut disposer de son avenir-, car cet ave- 
nir lui appartient ; il peut risquer ses biens, car 
ils sont à lui ; il peut entin souscrire tels engage- 
monts qui lui semblent nécessaires et avanta- 
geux, car c'est lui-même qui négocie, c'est-pour 
ses intérêts qu'il stipule, c'est lui enfin qui souf- 
frira on profitera des résultats de la négociation. 
Il n'en est pas de même dans la négO(*iation des 
affaires internationales: le négociateur n'est 
qu'un mandataire, et il n'est pas le mandataire 
d'un homme ou d'un groupe d'hommes tempo- 
rairement associés : il l'oprésonte les intérêts per- 
manents d'une personne légale qui se succède 
sans cesse à elle-même. Les engagements qu'il 
contracte ne sont point limités à une vie d'hom- 
me, et bien que beaucoup de ces engagements 
n'aient en réalité qu'une durée éphémère, leurs 
résultats n'en pèsent pas moins sur la destinée 
tout entière des nations. 
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(( Enfin, ce n'est pas lui qu'il engage, c'est l'Fltat, 
et lesengagements contractés, cenesera pas l'Etat 
qui en recueillera les avantages ou en supportera 
les inconvénients, ce sera la nation que l'Etat re- 
présente et de laquelle il émane. 

« Le particulier peut, si bon lui sonîble, compro- 
mettre sa fortune: la ruine d'un homme est in- 
différente à la société; mais une négociation mal 
conduite, une négociation où les avantages que 
Ton obtient, si grands qu'ils paraissent au mo- 
ment même, doivent, avec le temps, entraîner 
pour l'Etat des embarr'as et des périls, où les con- 
cessions faites, si minimes qu'elles semblent, doi- 
vent devenir intolérables à ceux qui les suppor- 
tent, une négociation de ce genre est un malheur 
public, et celui qui la dirige, manque à ses devoirs 
envers sa patrie. La nation, qui ne paraît pas 
dans les négociations et qui ne les connaît que 
parMeurs résultats, en ressent d'abord du malaise, 
puis de l'impatience, et il en résulte infaillible- 
ment pour TEtat un élément de faiblesse dont une 
négociation meilleure peut seule corriger l'in- 
fluence. Quand on stipule pour un Etat, il. n'y a 
pas d'erreur légère, ni de faute indifférente. Quoi- 
que l'on fasse, on introduit dans l'histoire de sa 
patrie un élément qui n'en sortira plus. » (1 ) 

Il arrive quelquefois que deux Etats ne pouvant 
s'entendre sur un point déterminé n'en désirent 
pas moins la paix. Il peut se faire aussi que les 
puissances ne veuillent absolument pas d'un con • 
Ait. C'est alors que peut se produire la tierce inter- 
vention. Elle peut avoir lieu de deux façons nette- 
ment distinctes : 

1^ L'Etat qui intervient se borne au rôle d'in- 
termédiaire officieux et s'efforce seulement de 
mieux poser les questions et de mettre les négo- 



(1) Précis du Droit des gens, p. 99 et suivantes. 
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ciatours en présonco. Ost ce qu'on appelle les 
Bons offices, 

2^ L'Etal intervenant participe aux négociations 
mêmes. C/est ce qu'on appelle la Médiation, 

Les Bons offices n'engagent en rien la respon- 
sabilité de l'Etat qui les prête. La Médiations une 
portée plus étendue, puisque la puissance média- 
trice assiste aux négociations et y intervient par 
ses conseils. Il y a donc responsabilité, mais res- 
ponsabilité purement moraK^. 

Quelquefois, en effet, le médiateur ne présente 
de garantie que moi'alement. D'ailleurs, il n'y 
avait de sanction que la guerre et c'est précisé- 
ment la guerre que l'on voulait éviter. 



' ( 



Voyons maintenant comment les négociations 
sont rompues. La rupture se fait quand les Etats 
jugent qu'une entente est impossible. L'histoire 
présente des types très divers de négociations 
rompues. 

1^ Les négociateurs se sont séparés de leur 
plein gré, volontairement ; 

2^ Ils ont été contraints par la force d'abandon- 
ner le lieu où ils négociaient et de cesser les né- 
gociations ; 

3** Ils ont constaté qu'ils ne pouvaient s'enten- 
dre et ont dressé un acte public qui sera à peu 
prés indifféremment, suivant les circonstances; 

A. ) Un échange de notes. 

B. ) Un protocole. 

C. ) Un procès-verbal. 

D. ) Une déclaration. 

E. ) Un manifeste. 
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Les documents qui constatent les engagements 
conclus entre les Etats sont publiés ou tenus se- 
crets, suivant que les gouvernements le jugent 
nécessaire. Il arrive souvent que les dispositions 
ou les articles secrets sont joints aux documents 
destinés à être publiés. L'échange de lettresentre 
les souverains et l'échange de notes entre les 
gouvernements produisent des engagements dont 
la portée est déterminée par le caractère ou la 
teneur des lettres ou des notes écliangées. Lors- 
que des notes de souverains ou les notes signées 
par les agents diplomatiques créent des obliga- 
tions pour les Etats représentes par ses souve- 
rains ou ses agents diplomatiques, il en résulte 
des droits corrélatifs pour les Etats représentés. 

1** Le protocoh» qui constate la fin d'une négo- 
ciation est comme le protocole dressé au cours 
d'une négociation, un procès-verb*il des délibéra- 
tions des négociateurs. 

2*» Il mentionne les opinions exposées par les 
négociateurs dans la délibération qui clôt la né- 
gociation ; 3^11 constate les conditions dans les- 
quelles la négociation est close ; 4^ Il formule, s'il 
y a lieu, les négociations arrêtées. 

Le protocole pour être adopté doit : 

1^ Etre adopté officiellement par les négocia- 
teurs; 

2® Etre revêtu delà signature do chaque négo- 
ciateur ; 

Cnmme tous lesactesdu droit des gens, le pro- 
tocole ne crée les droits que dans la mesure où il 
pi'oduit des obligations. Les engagements cons- 
tatés par un protocole sont des engagemenls 
d'Etat, mais ce sont des engagements verbaux. 
Ils n'ont ni le caractère, ni la force des conven- 
tions et des traités, car les stipulations conti'ac- 
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tuelles ne sont pas les mômes, non plus que les 
ratifications do la pfirt des Etats. La nature et 
la portée des engagements qui résultent d'un pro- 
tocole sont déterminés par les tei*mes même du 
protocole. 

La déclaration est un actc^ officiel par lequel les 
Etats constatent qu'ils se sont entendus sur cer- 
tains faits généraux, et par lequel ils déterminent 
la conduite (in'ils sont décidés respectivement à 
suivre dans les cas prévus par la déclaration. 
L'objet et le caractère de la déclaration fixent la 
partie des obligations et des droits qui en résul- 
tent. 

Certaines déclarations ont été signées par les 
souverains des Etats entre lesquels la négociation 
avait eu lieu 'lelle fut par exemple la déclaration 
du 27 Août 1791 signée à Pilnitz, par l'Empereur 
d'Auti'icbe, le roi de Pi'usse, et dans laquelle les 
souverains ari'étèi'ent les principes de leurattitu- 
de à l'égard de la Révolution française. 

La plupart des déclarations sont signées toute- 
fois simplement parles agents diplomatiques qui 
ont conduit la négociation. Dans ce cas et pour 
que les principes fixés par la déclaration pren- 
nent |)lace dans le droit public des Etats au nom 
desquels cette déclaration a été faite, la déclara- 
ration doit être sanctionnée et promulguée par 
le souverain dans les formes consacrées pai* la 
Constitution de l'Eiat. ( Déclai*ation du 16 Avril 
1850 sur le droit maritinjcin temps de guerre ). 

Les conventions et les traités sont la forme la 
plus solennelle des transactions enti'e les Etats. 
Ce sont le^< (!ontrats du droit des gens. Ils ont pour 
objet essentiel de produire : 

A des obligations réciproques ; 
B des engagements corrélatifs. 

Le traité est un contrat solennel qui a pour objet 
les intéi'èts principaux des Etats. 
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La convention est un contrat moins solennel por- 
tant sur des questions moins graves. 

Tout ce qui s'applique aux traités est donc éga- 
lement applicable aux conventions qui ne sont 
que des traités de moindre importance. 

Depuis quelques années pour désigner le résul- 
tat d'un congrès ou d'une conférence, on emploie 
surtout en matiêic d'Union, le mot Acle. 

Les principaux actes sont : l'Acte public du Da- 
nube 1865 ; l'Acte do Berlin 1885 ; l'Acte de Bru- 
xelles 1890. La forme des ti'aités n'a rien de sa- 
cramentel. Nous devons signaler C Accord UuHe 
qui résulte d'un simple communiqué ou d'une 
instruction donnée à un Ambassadeur ou à un 
Ministi'e-Résident. 



Quelles sont les personnes qui ont le droit de 
conclure un traité? Ce droit étant un atti'ibutde la 
souveraineté n'existe pas pour les Etats perpétuel- 
lement neutres : la Belgique, l'Etat du Congo, le 
Grand-Duché de Luxembourg, la Suisse. Que se 
passera-t-il lorsqu'il s'agira d'une Confédération? 
Le traités era-t il valable pour tous les membres de 
la Confédération? Ceux-(M peuvent-ils le conclure 
isolément? On admet en princi|)e la négative 
(Confédération Helvétique jusqu'en 1818, Confé- 
dération Germanique jusqu'en 1866 ). Maintenant 
quelaSuisse est un Istat fédéral, il n'en est plus 
de même». L'Etat fédéral absorbe absolument la 
personnalité de chacun des Etats dont il est com- 
posé. H a donc le di'oit de traiter au nom de tous. 
( Suisse, Const. 1874, Etats-Unis, art. 1 section 10 
N^ 3 de la Constitution ). 

D'après l'article il de la Constitution de 1871, 
l'Empereur Allemand a le droit de traiter au nom 
de l'Empire. Comme aucune disposition ne permet 
à un Etat de traiter seul, il semblerait être évi- 
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dent qu'il faut s adresser àTEmpereur, seul juge. 
Kn réalité, il n'en, est rien. Des Etats, et notam- 
ment la Bavière, la Saxe et le Wurtemberg trai- 
tent comme bon leur semble dans les questions 
de droit international privé particulièrement. 



Quel est en notre matière le droit des Etats mi- 
souverains? Citons les pi'incipaux Etats mi-sou- 
vei'ains: la Bulgarie, la Roumanie ( 1878 — 1883) 
la Tunisie (1881), l'Egypte et l'Annam (1884), 
Madagascar ( 1885 ). (1 ) La mi-souveraineié impli- 
(|ue de la part de l'Etat qui y est soumis une certai- 
ne subordination. Il est donc assez difficile de dire 
exactement c|uel est le di'oit des Etats mi-souve- 
lainsen matière deconvcntion.il faut distinguer : 
les conventions politiques; les conventions d'or- 
dre juridique ; les conventions d'ordre économi- 
que. 

En ce qui concerne les premièi'es^ lesdroîtsde 
l'Etat mi-sou vei'ain est presque nul, alors que, en 
ce qui concerne les deinières, TEtat mi-souverain 
a une certaine latitude. 

Pour la Bulgarie, il. n'y a pas de texte précis. 
Le ti'aité de BeVlin du 13 Juillet 1878, article 8, a 
déclaré applicables à la Bulgarie les traités de 
commerce et de navigation en vigueur entre la 
Turquie et les autr*es puissances, sans qu'aucun 
changement puisse être apporté en dehors de la 
puissance inléresséo. En 1883, la conférence du 
Danube, à Londres, s'est demandé pour la pre- 
mière fois si la Bulgarie avait, ou non. une exis- 
lence internationale, car la Bulgarie demanda 
à être i*eprésentée au Congrès, se disant la puis- 
sance intéressée. Le Congrès décida que la Bulga- 
rie relevait de laTurquie dont l'ambassadeur seul 
poui-raitla représenter. La Bulgarie n'accepta pas 

1. Madagascar est aujourd'hui colonie farnçaise. 
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cette solution, et la Russie prit en main sa cause. 
II arriva ceci, c'est que, lors de la conclusion du 
traité de paix, après la guerre Bulgaro-Serbe, la 
Bulgarie eut un représentant direct à côté du re- 
présentant de la Turquie. La thèse des négocia- 
teurs de 1883 ne prévalut donc pas. 

Lors de la conclusion des traités d^ commerce 
avec la Roumanie, la même controverse fut sou- 
levée. La Turquie ne s'opposait pas à la conclu- 
sion, mais elle exigeait que Ton eût égard à sa 
suzeraineté. Elle voulait être consultée et posait 
en principe que son autorisation était nécessaire. 
La Russie et TAutriche soutenaient la thèse con- 
traire. Elles ont, en effet, intérêt à susciter tous 
les embarras possibles à la Porte dont elles con- 
voitent l'Empire. L'Angleterre, pour combattre 
l'influence orthodoxe, fut de l'avis de la Turquie. 

En fait, la Roumanie se passa de l'autorisa- 
tion. 

En Egypte, la situation n'est pas la même, car 
ce pays n'est pas mi-souverain en droit, il est par- 
tie intégrante de l'Empire Ottoman. Seulement, 
le Khédive est investi par un firman qui lui ac- 
corde certains droits de souveraineté et lui per- 
met de conclure directement, sans avoir besoin 
d'en référer au cabinet de Constantinople, les con- 
ventions ayant pour objet: la navigation mariti- 
me et fluviale, le commerce intérieur, les postes 
et télégraphes. Sauf dans les cas où les conven- 
tions de cette nature seraient applicables à tout 
l'Empire Ottoman, et auraient un caractère plutôt 
politique, (ce qui peut résulter d'une convention 
postale, par exemple. ) 

Pour la Tunisie, aucune amphibologie ne ré- 
sulte du traité du 12 Mai 1881. Le bey de Tunis 
est mi-souverain. L'article 6 dit très expressément 
qu'aucun traité de quelque nature qu'il soit ne 
pourra être conclu sans l'autorisation préalable 
delà France. Le Résident général, de France, 
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d'ailleurs, est le maître des Affaires Etrangères 
du bey. 

Pour l'Annam, le traité du Juin 1884 n'est 
pas aussi formel, bien qu'aux termes de l'article 
1, le Résident Supérieur de France à Hué repré- 
sente ri'mpereur dans ses rapports avec les puis- 
sances étraligrre-:. De même, dans le traité du 
17 Décembre 1885 avec la reine des Hovas, au- 
cune restriction n'est apportée en théorie au pri- 
vilège de la France d'être le seul intermédiaire 
entre la Civilisation et le gouvernement malgache. 

* 
« « 

Deniandons-nous maintenant si TEtat protecteur 
peut traiter pour l'Etat protégé ou lui appliquer 
le traité (|u'il a fait lui-même. 

11 ne résulte [)as du fait qu'un Etat est soumis 
à la protection d'un autre, que l'Etat protecteur 
puisse traiter pour le :'on)i)le de l'Etat protégé, 
il y a de nc»mbreuses controverses à ce sujet et 
poui'tant l'Histoire donne jusqu'ici raison à cette 
thèse. Un Etat peut avoir des possessions jouis- 
sant d'assez d'aulonomie poui' que les conven- 
tions faites par la Métiopole ne s'y appliquent pas 
sans leur consentement. C'est ce qui se produit 
pour les Colonies de la Grande-Bretagne qui Jouis- 
sent du self'fjorermnenl, c'est-à-dire du droit d'avoir 
un Parlement et un ministre' sous la sui'veillance 
anodine et bienveillante d'un gouverneur. La 
Grande-Bretagne, n'a qu'une ressource, c'est de 
déclarer que les Colonies pour lesquelles elle si- 
gne une convention seront libi*esde la dénoncer, 
si les Parlements la jugent mauvaise (clause de 
l'Union de Berne de 1886 sur la propriété litté- 
raire. ^ 

Dans le cas où une convention est sur le point 
de se conclure sans que les Colonies de la Grande 
Bretagne aient donné leur avis, la Métropole leur 
réserve toujours le droit d'adhérer au traité. 
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Une question très importante se pose. Lors- 
qu'un Etat est capable d'un traité, quel est celui qui 
particulièrement dans cet Etat a qualité pour 
conclure? La réponse à cette question se trouve 
dans le droit interne de chaque pays. 

En Turquie, en Russie, le monarque a un pou- 
voir absolu pour statuer sur ce point. En Angle- 
terre, le monarque a le droit de traiter, mais le 
cabinet est seul responsable. En somme, c'est le 
gouvernement qui possède ce droit. 

Puis, dans ce pays, le souverain n'ayant pas le 
droit de légiférer, le traité sera nul, s il devait, 
par ses dispositions, entraîner des modifications 
dont une loi seule est capable. Un cas analogue 
s'est présenté en France sous la Restauration 
(traité fraHCo-anglais sur les droits de douane). 
A cette époque, la charte donnait au roi le droit 
presque absolu de conclure les traités. 

Cependant, malgré l'opinion dominante, il ne 
pouvait modifier, même d'une manière indirecte, 
une loi douanière. Dans presque tous les Etats, 
le roi peut, en principe, conclure les traités. Né- 
anmoins, dans certains cas très importants, au- 
cune convention ne peut être conclue sans avoir, 
au préalable, été approuvée par les Chamb/es. 
C'est qui se passe en Italie et en Belgique. Le 3^ 
paragraphe de l'article 11 de la Constitution de 
l'Empire allemand de 1871 donne à l'Empereur 
le droit absolu de conclure des traités. 

Mais, lorsque ces traités portent sur des matiè- 
res relatives à la législation de l'Empire, l'Em- 
pereur ne peut exercer ce droit en dehors du 
concours du Reichstag. Dans les Républiques, 
le Chef de l'Etat négocie, en général, les traités 
qui doivent ensuite recevoir l'approbation du pou- 
voir législatif. 

La Constitution fédérale suisse de 1874, porte que 
tout traité doit être approuvé par l'Assemblé gé- 
nérale. 
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L'article 2, section 2, N° 2 de la Constitution des 
Etats-Unis porte que le Président a le droit de con- 
clure les ti'aités avec le consentement des deux 
tiers des membres du Sénat- 

C'est par les Repré sentants du pays que les 
traités doivent être toujours conclus. Cette règle 
est logique et il semble qu'on devi'ait l'admettre 
aussi pour les monarchies constitutionnelles. 

La question en Haïti est régie pai* la Constitu- 
tion de 1889. (Art. 101). <(Le Président, dit cet ar- 
ticle, fait les ti'aités de paix, sauf la sanction de 
l'Assemblée nationale. 

« Il fait les traités d'alliance, de neutralité, de 
commei'ce et autres conventions internationales, 
sauf la sanction du Corps Législatif. » 

11 en résulte que le Président de la République 
a le pouvoir seulement de négocier les traités 
qui, pour être valables, demandent l'approbation, 
soit de l'Assemblée nationale, soit du Corps Lé- 
gislatif. En d'autres termes, tous les traités ou 
conventions doivent être soumis aux Chambres, 
celles-ci peuvent ou non les approuver. Le refus 
de ratification opposé par les Chambres rend les 
traités inexécutoires. 

En France, la question offre quelques difficul- 
tés. L'article 8 de la loi constitutionnelle du 16 
Juillet 1875 qui s'en occupe contient une règle et 
toute une série d'exceptions. Suivant la teneur de 
cet article, le président de la République négocie 
et ratifie les traités. 11 en donne connaissance aux 
Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de 
l'Etat le permettent. 

«Les traités de paix, de commerce, les traités 
qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui 
sont relatifs à Tétat des personnes et au droit de 
propriété des français à l'étranger, ne sont défi- 
nitifs qu'après avoir été votés par les Chambres. 
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de 
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territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une 
loi. » 

Ainsi donc, la Constitution de 18T5 exige le con- 
cours du Parlement, mais l'énumération du textes 
est limitative. Dans une discussion à la Chambre 
des députés (4 Novembre 1890), on a soutenu que 
les traités d'alliance seuls oe nécessitaient point 
l'approbation des Chambi*es, mais que tous les 
autres traités rentraient dans l'énumération de 
l'article 8. 11 y eut aussi une discussion fameuse 
qui passionna la Chambre des députés, à propos 
de la convention franco-anglaise approuvée par 
un simple décret du 12 Mars 1889. I.e gouverne- 
ment avait présenté l'opération comme une sim- 
ple délimitation de bornes. 

La Chambre estima qu'un traité même de limi- 
tes rectifiées doit êti'e soumis à l'approbation du 
Parlement, car le plus souvent de pareils traités 
contiennent des échanges. Le ministre des Affai- 
l'es Etrangères blâma la conduite de son prédé- 
cesseur et promit qu'h l'avenir, dans un cas ana- 
logue, le Parlement sei*ait consulté. Cette pro- 
messe a été tenue. ( Affaire du Congo — Affaire de 
Siam.) Les conventions d'arbitrage ne sont pas 
comprises dans l'énumération de l'article 8. Dans 
le cas où il y a des conséquences pécuniaires 
possibles, les Chambres ont le droit de se voir 
soumettre parle ministre des Affaii'es Etrangères 
la convention d'arbitrage. 

En effet, on ne peut engager un centime des 
finances publiques sans l'assentiment de la Cham- 
bre. ^' De même, dit un auteur, si le compromis 
régie la façon de trancher les réclamations faites 
par des français contre un gouvernement étran- 
ger, le Pai'lement devra être consulté par appli- 
cation de la disposition de l'article 8 relative à la 
propriété des français à l'étranger.» 

Qu'arrive-t-il loi-sque les réclamations formu- 
lées contre un gouvernement étranger ne sont 
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pas fondées sur les lésions do droit, mais sont 
motivées par un fait accidentel (insurrection) 
dont un gouvernement a le droit de ne pas ac- 
cepter la responsabilité? 

Ln ce cas, la réponse est (*laire : les Chambres 
n'ont pas droit d'examen (Affaires d'Aygues- 
Mortes en 1893). Quand on est en présence d'un 
arrangement, il importe de s'occuper presque ex- 
clusivement du fond, sans se préoccuper des dé- 
nominations variées que porte l'engagement. Qu'il 
s'agisse d'une convention, ou d'un traité, ou d'un 
accord tacite mais indéniable, la question reste 
la môme. Poui* l'accord tacite, le concours des 
Chambras est tout aussi nécessaire que pour un 
traité. Ainsi, dans lespays soumis aux capitu- 
lations, les français sont soustraits à l'action de 
la loi locale. On a déterminé les impôts auxquels 
ils sont soumis. L'action du gouvernement local 
a été ramené au minimum possible. Elle ne pour- 
ra varier qu'avec l'a^ssentiment du gouvernement 
français, et celui-ci devra nécessairement prendre 
l'avis des Chambres. 

On estime que cet assentiment constitue au fond 
une véritable convention, et qu'il est juste de la 
faire rentrer dans l'énumération de l'article 8.... 



« « 



Lorsqu'il s'agit de conclure des traités, la ligne 
de démarcation entre les droits du pouvoir légis- 
latif et ceux du pouvoirexécutif devrait être nette- 
ment établie. 

Qu'un Chef de l'Etat ait ratifié, par exemple, 
un traité, si l'on prétend ensuite que cette ratifi- 
cation a été un excès de pouvoir, il est bien cer- 
tain qu'il sera difficile de replacer les choses dans 
leur état primitif, si l'autre gouvernement a déjà 
exécuté le traité. 

On pourrait bien, en droit strict, prétendre que 
l'engagement est nul, mais le désaveu d'un gou- 
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vernement serait, on pareille matièi'e, chose gra- 
ve. C'est pourquoi l(^s conséquences de la non- 
observation de pareils traités se manifestent pres- 
que toujours à rintérieur du pays seulement. 

Il peut arriver aussi qu'un traité soit de nature 
à ^tre invoqué par des parties devant les tribu- 
naux. Ici, pourront se présenter des difficultés 
toutes particulières. Il pouri-a, en ce cas, y avoir 
matière et lie'u c^ discussion. (]'est ainsi, par exem- 
ple, que la France et l'tlspagne, le 30 Juin 1876, 
signèrent une déclaration sur la propi'iété des 
Marques de fabrique. Quelque temps après, un 
Français fut poursuivi devant le tribunal de la 
Seine pour contrefaçon par un Espagnol de la 
Havane. Le Français pouisuivi opposa aux con- 
clusions du demandeur une double fin de non re- 
cevoir. 

La déclaration, disait-il, intervenue entre la 
France et l'Espagne n'était pas de plein dix>it ap- 
plicable aux Colonies de l'un et de l'autre pays 
contractant. 

En 2*"^ lieu, cette déclaration était-elle même 
valable en France dès qu'elle n'avait pas pu être 
sanctionnée par les Chambres, bien que, cepen- 
dant, elle ait eu trait aux droits de propriété des 
Français.à l'étranger? Le tribunal de la Seine et 
la Cour de Paris admirent, la première fin de non 
recevoir et n'eurent point dès lors à examiner la 
valeur de la seconde. 

Un tribunal a d'une façon absolue, en droit, la 
faculté de refuser d'appliquer un traité qui n'est 
pas régulièrement conclu -C'est ainsi que la France 
et ritalie ontsigné le 27 Juillet 1862, une conven- 
tion littéraire qui, dans la suite, fut invoquée par 
des parties en litige devant le tribunal de la Seine 
et la Cour de Paris. L'un des plaideurs soutint 
qu'en Tabsence de l'avis du Parlement, la con- 
vention du 27 Juillet n'avait aucune valeur. La 
Cour de cassation appeléeà juger en dernier res- 
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sort so reconnaît le droit d'examiner si toutes les 
conditions de validité de ce traité avaient été ré- 
gulièrement remplies. Après examen, elle décida 
qu'elles Tétaient bien. 



« * 



Le pouvoir'exécutif dans les ICtats modernes 
est toujours chargés de négocier les traités. Il les 
négocie des deux manières : verbalement et par 
écrit. Les gouvernements, lorsqu'ils négocient 
des traités, se font, en général, représenter par 
leurs ministres des Affaires Etrangères ou un 
agent diplomatique spécial. 11 peut se présenter 
dans la conclusion du traité des questions d'ordre 
technique exigeant l'examen d'hommes ayant 
des connaissances spéciales. Chaque Etat nomme 
alors des délégués qui sont chargés de dresser 
un projet soumis au gouvernement respectif. Le 
titre d'agent diplomatique n'est pas suffisant pour 
signer un traité. Il faut encore des pouvoirs spé- 
ciaux. Les traités et les conventions sont des en- 
gagements d'Etat pap excellence. (;Dans la me- 
sure où ils produisent des engagements d'Etat, 
les lettres, notes et protocoles prennent le carac- 
tère des traités. Tout ce qui précède leur est donc 
applicable. » Dès que le traité est signé, est-il dé- 
finitif.^ Cela est certain, lorsque le traite a été si- 
gné par les souverains eux-mêmes. (Traité du 
Bardo du 12 Mai 1881, signé par le bey de Tunis 
et un représentant du gouvernement français.» 
Le cas est aujourd'hui très rare. 

En tous cas, dès que les ratifications ont été 
échangées dans les Etats modernes, les traités 
sont exécutoires. Dans les civilisations anciennes, 
les Etats cherchaient dans le serment la ratifica- 
tion des traités, et c'est ainsi que Fustel de Cou- 
langes a pu écrire : <i La guerre ou la paix entre 
deux villes étaient la guerre ou la paix entre deux 
religions C'était une opinion constante chez 
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les anciens que chaque homme n'avait d'obliga- 
tions qu'envers ses Dieux particuliers. 

«Avec de telles idées, il était nécessaire que 
dans un traité de paix, chaque cité prît ses pro- 
pres Dieux à témoin de ses serments. » C'est 
qu'en effet le serment à cette ép||flue était le 
fondement de la Société. Cette idée s'est perpé- 
tuée dans le Moyen-Age. 

Lorsque les traités ont été signés par des man- 
dataires ayant des pouvoirs spéciaux, la ratifica- 
tion du gouvernement, cela ne fait auonm doute, 
doit être obtenue. Les négociateurs agissent bien 
au nom de leurs gouvernements respectifs, mais 
les gouvernements qui leur ont conféré ces man- 
dats n'ont point entendu abdiquer entre leurs 
mains la souveraineté de l'Etat. Le traité signé 
par les négociateurs n'est donc, à pi'opremcnt 
parler, qu'une promesse d'engagement, mais 
c'est une promesse solennelle. Les Etats peuvent 
l'accepter ou la refuser. Ils ne peuvent la modi- 
fier. C'est que les négociateurs ont préparé de 
concert l'instrument du tivaité ; ils en ont posé et 
et arrêté tous les termes ; y faire un changement, 
ce serait rouvrir les négociations. 

En fait, du reste, on insère aujourd'hui presque 
toujours dans les traités une clause qui prévoit 
formellement la ratification des gouvernements 
dans un délai donné. Le traité n'existe vraiment 
que parla ratification. 

* * 

Une puissance non signataire d'un traité peut- 
elle en accepter les clauses? Il faut distinguer: l'ap- 
probation, l'acceptation, l'adhésion, l'accession, 

L'approbation démontre que l'Etat n'a pas d'ob- 
jection à faire au traité. 

L'acceptation, elle, augmente le nombre des par- 
ties contractantes. On peut comparer l'approba- 
tion avec la reconnaissance pure et simple d'un 



218. . DE LA NATIONALITÉ 



pi'otoctorat. L'approbation est le jugemont fa- 
vorablo qu'une tierce personne vient rendre 
au profit d'un traité. Klle lui donne plus de so- 
lennité et plus d(* garantie de durée, en mon- 
trant ainsi qu'il est conforme aux princiqes gé- 
néraux du Droit international. 

I/adhésion est plus qu'un hommage, elle est 
l'assentiment que l'on donne à des principes po- 
sés dans un traité ou à des engagements acceptés 
par certains Etats Elle ne produit pas, il est vrai, 
des obligations et des droits, elle manifeste seu- 
lement la volonté d'accepter les principes géné- 
raux conformes à la raison et à la justice, et d'y 
conformer sa conduite. Mais l'Etat ne devient 
pas immédiatement partie contractante par une 
simple adhésion générale, indéfinie, et qui ne re- 
vêt pas le caractère d'une accession expresse et 
formelle. 

L'accession est l'acte par lequel un Etat s'ap- 
proprie le traité conclu entre d'autres puissances, 
et en accepte les charges et les bénéfices. Cet 
Etat devient alors partie contractante et sa vo- 
lonté se manifeste soit par un échange de ratifi- 
cation, soit par une déclaration officielle faite à 
tous les Etats signataires, ou à celui d'entre eux 
qui avait été chargé de recevoir les accessions. 
Il faut, en effet, que l'accession à un traité soit ac- 
ceptée parles puissances signataires, et souvent 
une clause spéciale exige le consentement una- 
nime de tous les contractants pour autoriser Tac- 
cession d'une tieï'ce puissance. Nous donnons les 
exemples suivants : 

1** Les conventions monétaires, postales et télé- 
graphiques ; 2*^ La déclaration de Paris du 16 
avril 1856 pour régler les divers points du droit 
maritime, qui contient la disposition que voici : 

« Les gouvernements des plénipotentiaires s'enga- 
gent à porter cette déclaration à la connaissance 
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des Etats qui n'ont pas été appelés à participer 
au Congrès de Paris, et à les inviter à y accéder » ; 
3<* La convention de Genève du 22 août 1864 pour 
Tamélioration du sort des blessés en temps de 
guerre ; la déclaration de Saint-Pétersbourg du 29 
novembre 1868 sur les balles explosibles ; 4^ Le 
traité de la Sainte-Alliance de 1815 ( art. 3 ) ; 5*^ La 
convention franco-anglaise de 1831 sur la répres- 
sion de la traite des noirs; 6^ La convention de 
1865 ( union monétaire latine ^, jusqu'en 1874 seule- 
ment^ époque à laquelle il fallut le consentement 
unanime des puissances faisant déjà partie de 
l'union. 

A l'égard des F\tats qui n'ont pas flgui'é dans la 
négociation, le traité ne peut avoir en principe 
aucun effet. Il ne peut détruire les obligations 
contractées à leur égard en vertu d'actes anté- 
rieurs. On doit aboutii*, par respect des droits ac- 
quis, à ce qu'on appelle la réconciliation des trai- 
tés. 

Remarquons qu'une puissance se réserve sou- 
vent dans les ti*aitésde commerce les avantages 
accordés à la nation la plus favorisée. Elle peut, 
en vertu de cette clause, invoquer le bénéfice des 
traités conclus postérieurement avec d'autres 
pays, par l'Etat qui s'est engagé h lui accorder 
des faveurs équivalentes. 



* * 



Il y a une variété considérable de conventions 
internationales, voici les principales : 

1® Les traités généraux sont ceux qui s'éten- 
dent à l'ensemble des relations internationales. 

2* Les traités spéciaux sont ceux qui concer- 
nenc seulement une partie de ces relations. 

3^ Les traités politiques ; 

4** Les traités économiques. Ce mot est pris ici 



220 DE LA NATIONALITÉ 



dans son sons le plus large et comprend les trai- 
tés de commerce et de navigation. 

Par quels motifs les traités sont-ils obligatoires? 
Pour que les traités imposent des obligationsaux 
particuliers, ils doivent être promulgués. 

Si les traités étaient toujours bien faits, le res- 
pect en serait assuré, car ils ne seraient que l'ex- 
pression des intérêts communs des contractants, 
et ceux-ci n'auraient aucune raison de chercher 
à les détruire. 

Il n'en est pas toujours ainsi, et les Etats n'ont 
souvent que trop de motifs de désirer l'abroga- 
tion des ti'aitésqu'ils ont souscrits. Ils n'en doi- 
vent pas moins les respecter. Ils les ont, en effet, 
négociés à titi'o d'Ktats souvei'ains et indépen- 
dants. Ils étaient toujours libres de ne pas les si- 
gner, et du moment qu'ils ont contracté des obli- 
gations, ils doivent les observer. S'ils cessent de 
le faire, ils manquent au i*espect qu'ils doivent 
aux auti'es Etats. Et ils détruisent ainsi le respect 
qu'ils ont le droit d'en attendre... Si les gouverne- 
ments prétendaient avoir le droit de rompre leurs 
engagements par le seul motif qu'ils sont impa- 
tients de s'y sousti'aii'e, leurs relations abouti- 
raient soit à laguei're, soit à un état de déflance 
réciproque, d'hostilités latentes, de- luttes sour- 
des dont les conséquences seraient plus insup- 
portables que le pire des traités? 

L'Etat qui a imposé un traité et qui se croit ca- 
pable de le maintenir n'en souffre point la viola- 
tion. L'Etat qui a subi un traité et veut s'en af- 
franchir ne peut faire prévaloir ses prétentions 
que par la force 

Alors même que des traités sont onéreux à l'un 
des Etats contractants, c'est seulement grâce aux 
relations pacifiques établies parées traités mê- 
mes que cet Etat peut modifier les conditions qui 
les ont rendus nécessaires. L'expérience est le 
seul moyen efficace d'amener le contractant qui 
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a abusé de sa force, à substituer aux clauses abu- 
sives des clauses plus équitables, et à remplir le 
traité mal fait et précaire par un traité bien fait 
et solide qui concilie les devoirs, les droits et les 
intérêts des deux Etats. 

Un traité peut-il déroger à une loi ? Un traité 
peut jouer le ''Ole d'une loi spéciale déi'ogeant à 
une loi généi'ale, à une loi de l'Etat. Dans .ce cas, 
que se passera-t-il? La question est fort contro- 
vei'sée. On admet que l'autorité capable d'ap- 
prouver le ti'aité, doit recevoir auiorité pour mo- 
difier la loi généi'ale. 

Qelle est l'autorité chargée de l'application des 
traités? On ne peut donner de solution absolue à 
cause de la variété et du nombre des conventions. 
On ne peut poser que ce principe que le gouverne- 
ment veille à l'exécution des traités^ et que le pou- 
voir judiciaire est chargé de faire respecter les 
textes modifiant la législation. On est ainsi ame- 
né à se demander si le gouvernement cliargé de 
l'application est responsable de leur violation. 
La réponse à cette question est nettement affir- 
mative. Le gouvernement est responsable, quelle 
que soit Tautorité coupable de la violation. 

Dès qu'un traité est signé, il ne peut être m/ey- 
prété que pnv unaccovd unanime des puissances. 
Il y a donc, de ce fait, très souvent des difficultés. 

Telle ou telle clause, en effet, ne manque géné- 
ralement d'apparaître dans un sens différent à 
chacun des signataires. On a généralement re- 
cours aux termes du protocole qui a clôturé les 
négociations^ mais il peut arriver qu'on n'y trouve 
pas de renseignements suffisants ; c'est qui s'est 
produit notamment à propos de la convention de 
1883 sur la propriété littéraire. Ordinairement, 
pour éviter les difficultés éventuelles, on ajoute 
au traité une déclaration interprétative. Il est né- 
cessaire (jue l'interprétation subisse toutes les rè- 
gles particulières qu'a subie la convention dont 
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elle est née. Par Conséquent, l'intervention des 
Chambres est nécessaire tant pour l'interpréta- 
tion que pour la convention. 

Le gouvernement aura qualité pour interpréter 
seul dans les njcmes conditions que pour établir 
seul la convention, sous la réserve expresse d'une 
promulgation nécessaire. A défaut d'entente com- 
mune entre les parties contractantes, les traités 
dans Chaque Etat peuvent recevoir l'interpréta- 
tion dans cet Etat, sous la réserve que l'autre par- 
tie contractante conservera tous ses droits à la cri- 
tique. 

Quelles sont les causes d'extinction des traités ? 
Elles sont très nombreuses et très variées ; on 
peut citer notamment : 1** Le consentement réci- 
proque des parties ; 2" La mort de l'une des par- 
ties ; c'est-à-dire l'extinction de l'un. des Etats ; 
3° L'expiration du terme. — Quelle est l'influence 
de la guerre sur les traités? Pendant longtemps, 
la guerre suffisait à rendre nuls et non avenus tous 
les traités. Aujourd'hui on distingue les traités 
qui ont été faitsenvue nième de la guerre, et les 
traités autres que ceux-là. Dans la première ca- 
tégorie, on range la convention de Genève sur les 
ambulances et la déclaration de S-iint-Péters- 
boui'g sur les balles explosibles. 

Dans la seconde catégorie figurent les conven- 
tions monétaires, postales, télégraphiques, les 
conventions ayant pour objet la propriété artisti- 
que, littéraire, industrielle, etc. (1) 



(1) La plupart des notes sur cette matière ont été enipruntées au cours de 
DROIT INTERNATIONAL CONVENTIONNEL, professé à l'Ecole libre des Sciences 
morales et politiques, par l'éminent jurisconsulte, M. Louis Renault. 
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CHAPITRE PREMIER 



Coup d'œil général. 



Le mot dî'oit« jus » vient dejubere ou Jussus: 
il vient aussi de dirigere et contient dans ce der- 
nier sens ridée d'une direction à la raison humai- 
ne. 

On divise le droit en deux grandes parties: le 
droit naturel et le droit positif. 

Le droit naturel est l'ensemble des règles qui 
résultent de la nature de l'homme et qui n'ont, 
en général, d'autre sanction, que l'appréciation de 
la conscience. On peut dire que l'homme apporte 
en naissant l'instinct du droit, le sentiment du 
juste. Mais il ne faut pas confondre le droit avec 
la morale. Sans doute, la morale comprend le 
droit, mais elle en diffère sensiblement par l'éten- 
due de son domaine qui ajoute la charité à la 
justice. Le droit naturel ou rationnel est le fond 
commun de toutes législations positives. 

Le droit positif est la collection des règles sur 
lesquelles l'homme doit diriger sa conduite. Ces 
règles peuvent se ramener à quatre catégories 
dont chacune engendre une branche spéciale 
du droit: 

15 



226 DE LA NATIONALITÉ 



1** D'abord, nous avons les règles qui régissent 
les rapports des particuliers entre eux, et qu'on 
appelle le droit privé ou droit civil. 11 faut com- 
prendre dans le droit civil et le droit commercial 
qui n'en est qu'une branche spéciale, et la pro- 
cédure civile qui no- fait qu'en assurer l'exécution. 

2® Pour assurer la sécurité des individus et pour 
leur procurer certains sei'vices qu'ils ne peuvent 
se rendre à eux-mêmes, on a créé un ensemble 
de pouvoirs délinis et organisés qui forment ce 
qu'on appelle l'Etat. De là le droit pul)lic. 

Ce droit se subdivise en deux parties : droit pu- 
blic proprement dit ou droit politique et consti- 
tutionnel — et droit administratif. 

Le premier, c'est l'enscirible des règles qui ré- 
gissent les l'apports de l'Iiomme avec la société 
dans laquelle il vit; le second comprend les rè- 
gles qui régissent les rapports de l'administra- 
tion avec les citoyens ; 

3° Puis viennent les règles qui déterminent les 
rapports entre les nations et qu'on appelle droit 
des gens, ;>/.v inter gentes ow droit international. 

Le droit des gens se distingue par deux parti- 
cularités : V il se forme par les traités et les usa- 
ges seulement, 2** il n'a pas de sanction régulière 
et pacifique ; il ne connaît d'autre procédure et 
d'autres voies d'exécution que la guerre. 

4* Le droit criminel qui a pourefTetla poursuite 
et la punition des crimes, délits, contraventions 
commis soit envers la société, soit envers les 
particuliers. Il prend le nom plus spécial de droit 
pénal, quand il n'a trait qu'à la répression. 
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II 



Quelle est l'utilité de l'étude du drcût? 

« Le droit, dit Aristote, est la règle de toute 
société politique ». Il en résulte que l'étude du 
droit est nécessaire à tous ceux qui doivent par- 
ticiper à l'administration et à la gestion des affai- 
res d'un pays; c'est-à-dire à tous les fonctionnai- 
res d'un ordre élevé. Elle est également néces- 
saire à celui qui, après avoir fait ses classiques, 
ses humanités, veut compléter ses études, ac- 
quérir une culture supérieure. Généralement, on 
croit que le droit s'apprend exclusivement pour 
exercer la profession d'avocat ou pour occuper 
les fonctions de magistrats dans les tribunaux. 
C'est une erreur. La nécessité de connaître le 
droit, se fait sentir dans toutes les branches de 
l'activité sociale. Sans doute, la science du droit 
est indispensable à l'avocat et au magistrat qui 
sont appelés, l'un à pratiquer la loi, l'autre à l'ap- 
pliquer, à en être l'interprète fidèle. Il est évident 
qu'ils ne pourraient pas utilement remplir leurs 
devoirs, sans avoir étudié sérieusement les tex- 
tes législatifs, sans s'être pénétrés des principes 
vrais ou faux dont la loi est l'expression vi- 
vante. Mais l'ingénieur, le médecin, n'est-il pas 
important qu'ils apprennent le droit, qu'ils le 
connaissent suffisamment pour être en état d'ac- 
complir leur tâche? Le droit est donc le complé- 
ment indispensable des études: le couronnement 
de toute éducation libérale, le couronnement 
des autres branches des connaissances humaines. 
D'un autre côté, n'est-il pas nécessaire, dans une 
démocratie, que chaque citoyen apprenne à con- 
naître la loi, à la respecter, que chacun connais- 
se ses droits et ses devoirs? Nemo legem ignorare 
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cefiselur, ôïi Tadagc romain. En effet, personne 
n'est censé ignorer la loi, personne ne doitexci- 
per de son ignorance de la loi pour la transgres- 
ser, pour la fouler aux pieds. Les gouvernants 
tout comme les gouvernés doivent obéira la loi, 
doivent la respectei*. La paix politique n'est pos- 
sible que si le respect de la loi est assuré envers 
et contre tous. 

« Un peuple, dit Condorcet, chez lequ ;1 le res- 
pect de la loi n'est pas un sentiment que tout 
liomme soit obligé de professer comme celui de 
l'honneur, un tel peuple ne peut espérer de con- 
server sa liberté, il est condamné à la perdre, 
après avoir flotté plus ou moins dans l'anar- 
chie. » . 



m 



Cela étant posé, demandons-nous s'il existe un 
droit haïtien comme il existe un droit français, 
un droit anglais. Il est aisé de répondi*e à cette 
question. Haïti étant constituée nation indépendan- 
te ne peut être régie (|ue par les lois et les institu- 
tions qu'elle s'est libie::;crjt choisies. Par consé- 
quent, il l'instar desauti'os peu|)lcs, il y a un droit 
haïtien. « Car une société, sans un droitquclcon- 
quo est aussi inconcevable qu'une société où 
personne ne travaillerait ». Remarcjuons en pas- 
sant, qu'ici le mot droit n'est autre chose que la 
dénomination généi-ique des lois elle-mêmes. 
Cost ainsi qu'en pai'lant du droit romain, on en- 
tend les lois romaines. 

Mais comment ce droit haïtien s'est-il formé ? 

Kst-ce que la société haïtienne, au lendemain 
de sa constitution, s'est donnée des lois, des ins- 
titutions, en conformité avec ses habitudes, ses 
besoins? Quel a été le point de départ du législa- 
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teur ? Quelle est la technique juridique de la lé- 
gislation haïtienne? 

Comme on s'en souvient, après la proclama- 
tion de Thidépendance, la société haitienne, 
composée en majeure pai'tie d'anciens esclaves, 
était tout à faitrudimentaire.il fallait pour la ré- 
gir, des lois en rapport avec son état, avec les 
conditions économiques du milieu. La mission du 
législateur étnit donc d'étudier profondément les 
mœurs, les tendances de ce^te nouvelle société et 
de faire une œuvre en harmonie avec le milieu 
dans lequel elle devait être appliquée. << Les lois, 
dans 1.1 signification la plus étendue, dit excel- 
lemment Montesquieu, sont les rapports néces- 
saires qui dérivent de la nature des choses. . . . . 
« Les lois doivent être tellement propres au pays 
pour lequel elles sont faites, que c'est un très 
grand hasard si celles d'une nation peuvent 
convenirà une autre, il faut qu'elles se rappor- 
tent à la nature et au principe du gouvernement 
qui est établi ou qu'on veut établir, soit qu'elles 
le forment comme font les lois politiques, soit 
qu'elles le maintiennent comme le font les lois 
civiles. Elles doivent être relatives au physique 
du pays, au climatglacé, brûlant ou tempéré, à 
la qualité du terrain, à sa situation, à sa gran- 
deur, au genre de vie des peuples, laboui*eurs, 
chasseurs ou pasteurs: elles doivent se rappor- 
ter au degré de liberté que la constitution peut 
souffrir, à la religion des habitants, a leurs incli- 
nations, à leurs richesses, à leur nombre, à leur 
commerce, àleurs mœurs, à leurs manières. » ,^1^. 



* * 



On le voit bien, le législateur doit tenir un 
compte exact deces divers éléments Assurément, 
on ne lui demande pas de pourvoir à tout, de 



1 Voir Ksprit des lois, Livre I, Chap. III. 
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faire une œuvre parfaite. C'est la plus impossible 
des impossibilités. D'ailleurs les besoinsdela so- 
ciété étant soumis à des changements continuels, 
on ne peut connaiire et calculer d'avance ce que 
l'expérience seule peut révéler. Les lois doivent 
se modifier avec le temps et se conformer k un état 
social mobile et changeant. Mais ce qu'on deman- 
de au législateur, c'est de les mettre en harmonie 
avec les exigences sociales actuelies, c'est de te- 
nir compte des conditions de race, de milieu, de 
moments, des possibilités pratiques. Malheureu- 
sement, le législateur haïtien n'a pas toujourssu 
marquer ces différences. Trop préoccupé défaire 
le bonheur de ce peuple qu'il était appelé à régir, 
il a, dans bien des cas, procédé par formules abs- 
ti'aites et imposé à notre milieu des lois et des ins- 
titutions des pays qui sont nos aînés de plusieurs 
siècles dans la voie de la civilisation. On a cru 
qu'il suffisait de leur emprunter leur organisation 
politique pour leur emprunter en même temps 
leur génie. On a voulu constituer de toutes pièces 
la Nation Haïtienne et faire tout à la fois sans 
tarder un seul jour. Il est cependant facile d'ex- 
pliquer cette manière de faire. Les hommes de 
l'époque, insuffisamment préparés pour diriger 
l'opinion, et peu initiés à la pratique des affaires, 
considéraient le résultat de leurs recherches abs- 
traites comme une sorte d'idéal qui devait con- 
duire la société haïtienne vers le bien et l'écarter 
du mal. Il manquait alors au pays un homme su- 
périeur, capable de lui tracer la vraie route à sui- 
vre, de lui imprimer une direction en rapport 
avec le nouvel état de choses. Le mieux est l'en- 
nemi du bien. Pour ne pas se perdre dans l'idéo- 
logie, il eût fallu s'en lenir aux courants et aux 
formes créés par l'histoire interne du pays. Il eût 
fallu marquer un choix, une orientation, s'atta- 
cher à des éléments d'opportunité et de con- 
tingence. Sans doute, avec une vue plus juste et 
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plus nette de nos origines, avc!" une conception 
plus aisée des choses, avec une direction cons- 
ciente et voulue du buta atteindre, la nationalité 
haïtienne aurait évolué, aurait marché vers le pro- 
grès. Disons-le franchement, le point de départ 
était mauvais. 

La fausse notion de la liberté nous a perdus. 
L'homme a droit à la liberté, à la seule condition 
d'en être capable. La liberté a pour condition 
première Téducation. « Toute liberté, ditLabou- 
laye, est une éducation ; elle n'existe vraiment 
que lorsque l'usage et l'habitude l'ont fait passer 
dans les mœurs ». f 1 ) En effet, Haïti n'était pas 
préparée pour la liberté, telle que l'entendaient 
nos pères. Des hommes à peine sortis de l'escla- 
vage ne pouvaient avoir des vues bien nettes sur 
les questions politiques qui exigent un ensemble 
de connaissances et un développement intel- 
lectuel qu'il était impossible de rencontrer à 
celte époque. Aussi est-ce étonnant que ces 
hommes, appelés à exercer des droits qui étaient 
tout nouveaux pour eux, en aient souvent 
usé d'une manière maladroite et inexpérimentée. 
Il fau": le reconnaître, nos pères ont fait fausse 
route, se sont payés de mots. En cela, nous som- 
mes leurs fidèles imitateurs, puisque nous ne 
faisons que nous repaître à l'envi des foi*mules 
empanachées, desphrases sonores, grandiloquen- 
tes, des idées brillantes. C'est un triste aveu à faire, 
malgré un siècle d'apprentissage, nous ne som- 
mes pas.encore suffisamment capables de prati- 
quer la liberté. N'est-ce pas un trait particulier, 
une idiosyncrasie de notre communauté que 
d'offrir de soudaines révolutions? On peut donc 
dire qu'après avoir violemment secoué le joug 
humiliant de l'esclavage, après avoir essayé plu- 
sieurs Constitutions sans s'habituer à aucune, 



1 Y. L'Eut et ses limites. 
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Haïti flotte entre Tanarchie et le despotisme. Cet 
état provient de ce qu'on a pas su préparer le peu- 
ple par l'éducation. Fin effet, l'éducation morale 
nous manque, et tant que cette éducation ne sera 
pas faite, nous continuerons, si possible, a don- 
ner au monde le spectacle navrant d'un peuple 
curbulont, inapte au self-government. Pour em- 
ployer l'expression du plnloso[*lîe Fitche après la 
bataille d'Iéna : « L'éducation seule peut nous 
sauver de tous les maux qui nous écrasent ». Que 
l'éducation soit donc pour nous aujourd'hui une 
question de vie ou do mort ! 



IV 



Ce n'est pas tout. On a dit quelque part que les 
peuples comme lesindividussontcorrigibles, mais 
il faut qu'ils connaissent leurs défauts etleurs er- 
reurs. Il importe, en effet, que nous connaissions 
nos fautes et nos erreurs et que nous nous en 
corrigions. 

L'expérience q ji a fait payer si cher ses leçons, 
doit nous profiter. Nous avons commis toutes 
les fautes possibles et imaginables, et il semble 
qu'il n'y en a plus à commettre. Nous sommes 
arrivés à adopter cette tactique désespérée qui 
consiste à attendre le bien de l'excès du mal. 
Nous devons finir par reconnaître qu'au lieu de 
nous disputer, de nous haïr, de nous battre pour 
des questions de personnes, et de chercher à nous 
asservir les uns les autres, nous ferions beaucoup 
mieux d'associer nos efforts dans le but de triom- 
pher des obstacles qui s'opposent à la laarche 
progressive du pays. Nous sommes les artisans de 
nos destinées. Si demain l'Etat haïtien venaità périr 
avant d'avoir atteint son développement, il fa*u- 
drait nous en prendre à nous-mêmes. 
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II faut rétablir entre les faits le 

lien de causalité sans Icscjuels ils seraient inex- 
plicables. En Haiti, les gouvernants et les gouver- 
nés ne s'aiment pas. Four mieux dire, le peuple 
n'est pas en communion d'idées avec ceux qui le 
gouvernent. La raison en est que ceux qui repré- 
sentent le pouvoir n'expriment pas toujours la 
volonté du peuple. Aussi bien, le pouvoir ombra- 
geux de sa nature, sous prétexte de défendre Tor- 
dre public menacé, en vient-il à confisquer tou- 
tes les libertés, tous les droits, et à empechei* l'e- 
xercice le plus légitime do l'activité humaine. Sa 
main s'étend arbitraii*(îmentdans toutes les sphè- 
res. Il prend l'habitude de ne compter avec au- 
cun obstacle, de ne s'imposer aucune contrainte, 
de briser tout ce qui l'arrête. Il est entouré d'une 
coterie qui le flatte, l'adule, le surexcite et le poy- 
te à commettre les actes les plus répréhensibles. 
Toute divergence d'opinion, toute velléité d'indé- 
pendance est soupçonnée, i)ei*sécutée. Et les hom- 
mes qui, au fond, désapprouvent une pareille con- 
duite, n'osent pas se montrer ce qu'ils sont. De là, 
une monstrueuse hypocrisie, cette lèpre de notre 
état social. De cette façon, on est arrivé, par un. 
égarementdu sens moral, à off^rir de coupables en- 
couragements à la cruauté, à la perfidie, et à éri- 
ger en vertus, la calomnie, la trahison, le mépris 
pour la vie des hommes. Par un étrange aveugle- 
ment de la passion, on est arrivé à donner l'exem- 
ple de tout ce que la vengeance a de plus lâche ou 
de plus atroce, et de tout ce que l'avidité et l'im- 
posture peuvent enfanter de îionteux. 

Faut-il alors s'étonnerde cette indifférence mar- 
quée, de ce scepticisme de la part de quelques 
rares honnêtes gens, de ceux que Le Play appelle 
àes autorités sociales ? Faut-il s'étonner que ceux 
qui ont l'amour de la justi^^e, du droit, de la liber- 
té se détournent et s'êndoi*ment ?..... 

Le pouvoir doit se pénétrer de ce principe que 
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le but de la société est le développement des fa- 
cultés humaines par lequel seul les nations attei- 
gnent au maximum de puissance et de perfection- 
nement. Il ne doit pas ignorer que les habitudes 
de mensonge, le dédain du travail, Tégoisme sans 
frein, en un mot, les bas instincts de la matière, 
sont des causes de décomposition pour toute com- 
munauté humaine, et que de tels vices préparent 
un peuple à l'asservissement. 
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CHAPITRE II 



Rédaction des codks 



Peu après la proclamalion de l'Indépendance, 
le projet d'établir en Haïti l'unité législative avait 
été formé. En effet, nous lisons dans la loi du 7 
Juin 1805 sur l'organisation des tribunaux, titre 
III, article 10: « Les lois civiles seront revues et 
réformées et il sera fiiit un code gênerai de lois 
simples,clairesetappropriéesàla Constitution. (1) 

Par lois civiles, il faut entendre toutes les 
dispositions relatives à la propriété et à la fa- 
mille, qui étaient en vigueui* à l'époque co- 
loniale. Comme on le voit, la colonie de Saint-Do- 
mingue n'avait pas une législation qui lui était 
propre : elle était régie pur des ordonnances ro- 
yales et quelques lois de la métropole aussitôt rap- 
portées que rendues et dont l'incohérence contri- 
tribuait plutôt à propager le désordre qu'a le com- 
primer. La Constitution de 1801 qui, dans son ar- 



1. Le législateur haïtien n'a fait que reproduire l'article 19 de la loi du 16-24 
Août 1790, votée en France par l'Assemblée Constituante. 
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ticle 18 pi-évoyait î'élaboration d'un Code pénal, 
contenait dos articles ayant trait à certaines ma- 
tières du droit civil. ( articles 10, 14, 15, 16, 22, 
23, 24 ). D'autre part, plusieurs lois concernant le 
droit civil furent rendues. Los voici : 1^ la loi du 28 
mai 1801 sur les enfants nés hors mai'iago, 2® cel- 
le du l**"* Juin 1801 sur le divorce, 3« celle du 3 
Juin 1805 sur le mode de constater* l'étnt civil dés 
citoyens, 4^ le décret du 30 Août 1805, 5<» lo décret 
du i^*" Septembre 1806 relatif aux testaments et 
aux actes portant donation de biens-fonds, 6** la 
loi du 24 Août 1808, sui* l'organisation dos tribu- 
naux (art. 4, 5. (>,) T*' la loi du 10 Novembre 1813 
sur les enfants naturels. 

Entre temps le 20-2i février 1812, le roi Henri 
Christophe dont le gouvernement siégeait au Cap, 
publia un Code général sous le nom de Code Henri. 
Outre les dispositions sur la prise, toutes les ma- 
tières comprises dans les différents Codes que 
nous avons maintenant s'y trouvaient compilées. 
Ce Code resta en vigueur dans la partie du pays 
qui formait son royaume jusqu'à sa chute en 1820. 

Le 22 mars 1816, le Président Pétion dans une 
circulaire adressée aux commissaires du gou- 
vernement près les tribunaux de l'Ouest, décida 
que « dans tous les cas douteux de jurisprudence 
non prévus par les lois en vigueur dans la Ré- 
publique et jusqu'à ce qu'un Code civil ait été par- 
ticulièrement rédigé pour le pays, le Code Napo- 
léon sera celui qu'on consultera pour servir de 
base aux décisions judiciaires. « Comme les tribu- 
naux hésitaient à suivre le Code Napoléon, le 
grand juge Sabourin adressa le 31 août 1817, à 
son tour, aux membres du Tribunal d'Appel de 
Port-au-Prince, la dépêche suivante : « 11 paraît, 
dit-il, que l'esprit de la lettre de Son Excellence 
le Président d'Haïti est de se servir du Code Na- 
poléon dans tous les cas où nos propres lois ne 
se sont pas clairement expliquées, de préférence 



EN HAÏTI 237 



aux anciennes ordonnanr.es. Mon opinion est 
queceladoit faire règle générale, et que leCode 
doit suppléer à ce qu'on entend par lois ancien- 
nes en usage dans le pays. » 

Il est bon de noter que pendant la scission du Sud 
opérée par Rigaud> le conseil départemental sié- 
geant aux Cayes, prit, le 15 juin 1817, un arrêté 
qui mit en vigueur, dans ce département, le Gode 
Napoléon, à partir du 1*^ août suivant. Mais quel- 
ques mois apiés la mort de Rigaud, survenue à 
Laborde, d'-^ns la plaine des Cayes, le 18 septem- 
bre 1819, les anciennes ordonnances et lois abro- 
gées par cet arrêté reprirent force et vigueur. 

D'avoir transporté d'un seul bloc dans le droit 
du pays le Code Napoléon a donc été une eiTeur 
scientifique et sociologique au premier chef. Ce 
Code, fait pour le peuple français, ne pouvait pas 
s'adapter àTensemblede la construction juridi- 
que nationale ; les conditions n'étaient pas les 
mêmes. D'ailleurs, le droit d'un pays n'est pas ce 
qu'on peut appeler objet d'exportation. 

Il y a dans sa forme extérieure un élément his- 
torique strictement localisé qu'il importe de dis- 
tinguer soigneusement. Telle règle de droit ex- 
cellente pour une nation, parce qu'elle répond 
exactement aux conditions sociales en vue des- 
quelles elle est établie, peut ne pas convenir à 
telle autre qui n'a [)as les mêmes nécessités poli- 
tiques, économiques et sociales. 

Suivant l'énergique expression de Bagehot, ce 
qui est une aliment pour telle société, peut-être 
un poison pour telle autre Le successeur de Pé- 
tion lecompi'itsi bien qu'il écrivit au grand juge 
le 23 septembre 1822 la dépêche suivante: 

« Depuis quatre ans, je n'ai pas discontinué 
« d'étendre ma sollicitude sur les moyens de ren- 
« dre, dans la République, l'administration de la 
«justice aussi simple qu'efficace..,. 
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« Tout le monde sait les peines que je me suis 
« données pour procurera la nation un Code de 
« lois adapté à ses mœurs, à ses usages et a por- 
« tée d'être entendu et conçu de tous ceux aux- 
'< quels il est destiné à servir de boussole dans 
'< leurs transactions privées et publiques; mais 
« ce travail devant embrasser une si vaste éten- 
« due d'idées, par rapport aux ramifications 
<* dont se composent tous les cas qu'il faut es- 
« sayerde prévoir, il ne peut étî'e que le fruit du 
«temps et de la méditation, J'espérais qu'à la 
« présente s'jssion de la législative, toutes les 
« lois civiles auraient été confectionnées, mais 
c< voyante mon grand regret, l'impossibilité que 
« cola soit ainsi, je suis dans la nécessite de cher- 
ce cher un remède temporaire pour arrêter les pro- 
« grès du mal qui s'opère dans nos tribunaux de 
«justice, au détriment de nos concitoyens, àcause 
« de reflet des lois étrangères, qui ne peuvent 
«être plus longtemps ni les guides des juges, ni 
« les foyers de discordes et de calamités publi- 
«ques, 

« Je veux parler, gi'and-juge, du Code Napo- 
« léon, qui, en vertu de la lettre de mon prédéces- 
« seur aux commissaires du gouvernement près 
« les tribunaux du département de l'Ouest, en 
« date du 22 mars 1816, a été admis pour suppléer 
« dans tous les cas où les lois de la République 
« ne se seraient pas encore prononcées 

« D'après tout ce que l'expérience a fait subir 
« d'inconvénients à ce que les articles trop com- 
« pliquées du Code Napoléon continuent dans 
« beaucoup de circonstances à servir de règle aux 
« tribunaux, il devient important aux intérêts des 
« citoyens, au.?si bien qu'à ceux du commerce en 
<( général, que ce code soit retiré de l'usage que 
« ces dits tribunaux ont été autorisé dans le temps 
« àen faire. Enconséquen.ce, jevousautoriseànoti- 
« fier à tous les commissaires du gouvernement et 
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« autres officiers de l'ordre judiciaire, faisant fonc- 
« tionsdu ministère public, que la lettre de mon 
« prédécesseur, en date du 22 mars 1816, aux com - 
« missairesdu gouvernement près les tribunaux 
« de l'Ouest, est rapporté et demeure nulle, com- 
« me si elle n'était jamais advenue ; que, d'après 
« cela, on ne devra plus se servir d'avantage, du 
<( Code Napoléon dans aucun tribunal, ni dans 
« aucun cas : qu'en attendant la promulgation du 
(t Code haïtien, les tribunaux se régleront sur les 
«lois de la République, sur l'usage qui prévalait 
« avant le 22 mars 1816, et que, dans le cas où au- 
« cun ancien règlementni même l'usage ne laisse- 
« i*a:t de traces pour guider les dits ti'ibunaux, ils 
« prononceront d'après l'équité, ou prescriront 
«aux parties contendantes l'arbitrage, et njème 
« leur donneront d'office des arbitres, afin d'abré- 
« ger les ressorts de la chicane, rendre la justice 
« prompte et peu dispendieuse à tous ceux qui se- 
« ront forcés d'y recourir. » 

Bien avant cette, dépèche dictée par le bon 
sens, le Président Boyer avait fait législativement 
consacrer ses idées. En effet, la loi du 15 mai 1819 
sur l'organisation des tribunaux portait dans l'ar- 
ticle 8 Titre III : «Les tribunaux civils connaîtront 
de toutes les affaires.... ils procéderont d'après 
les lois de la République et dans tous les cas im- 
prévus, confbrmén)cn': aux coutumes, lois et or- 
donnances y relatives et en usage dansle pays. » 

Malgré ces louables tentatives de sa part, quel- 
ques tribunaux continuèrent néanmoins à appli- 
quer le Code Napoléon et les autres Codes fran- 
çais, et l'on peut dire que, de 1816 à mai 1826, ces 
Codes suppléaient d'une façon générale à tous les 
cas non prévus par les lois votées par le corps 
législatif. 

De tout cela, il résulte que la pensée dominante 
de cette époque était la codification de toutes nos 
lois. On comprit qu'il fallait les mettre au cou-^ 
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rant des besoins nouveaux. Il faut lui rendre cette 
justice, le Président Boyer y travailla de toutes 
ses forces. Quelques mois après son avènement 
au pouvoir, le G octobre 1818, il nomma une com- 
mission chargée de préparer les Codes d'Haïti. 
Cette commission était composée de MM. Bon- 
net, Théodat Tri(Miet, Daumec, Granville, Dugué, 
M il cent, Pierre- And ré, Colombel, Chanlatte, 
tous des hommes versés dans les matières dedroit, 
Ces commissaires prirent plus de deux ans pour 
élaborer leur pi'oj(»t. 



II 



Voyons d'abord à quelles sources ils ont puisé 
pour rédiger les divers Codes dont Tensemble 
constitue aujourd'hui notre droit privé. 

La législation française, avant la rédaction des 
Codes, avait été un mélange diîdr'oit féodal, de 
droit coutumier, de droit rv)main. La néceSvSitéde 




géné- 

l'aux de 1789. Aussi. TAsscMiiblée constituante, 
dans la loi du lG-2i août, proniettait-elle de don- 
ner un Code de lois civiles, de procédure et de 
droit pénal; Effectivement, le premier acte de la 
convention futdenommc!* un comitéde législa- 
tion civile chargé d'élaboi'er un projet de loi. 
Dans sa séance du 9 août 1793, elle vota ce projet 
qui fut Tani vre de Cambacérès. 

i.e trouble de l'Espagne empêcha la promulga- 
tion de la loi. C'est donc à Bonaparte, premier 
consul, que revient l'honneur d'avoir fait défini- 
tivement voter le Code civil. Un arrêté consulaire 
du 24 Thermidor, an VIII, nomma une commission 
composée de Portalis, Tronchet, Bigotde Préame- 
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neu, de MalleviJle. 2t en Tespace de quatre mois 
le travail fut achevé, îl faut Tavouer, tous les 
matériaux avaient été déjà sur le chantier, et les 
rédacteurs n'eurent pas trop de peine à les coor- 
donner. Ce projet fut porté au Corps Législatif où 
les orateurs du Tribunat et le Conseil d'Etat ve- 
naient le discuter. Malgré l'opposition du Tribu- 
nat à certaines parties du projet, le Code civil fut 
adopté par le Corps Législatif dans sa session de 
1804 ( loi du 30 ventôse an VII ). Ce Code se corn- 
f)osait de plusieurs lois décrétées et promulguées 
Tune après l'autre, puis remises dans un ordre 
naturel et réunies par une seule loi. Il se divise 
par livres et titres. Le titre préliminaire réglait le 
mode de promulgation des lois, l'attribuait au 
pouvoir exécutif. Le titre relatif à la tenue des ac- 
tes de TEtat civil consacrait les principes d'éga- 
lité civile proclamés par l'Assemblé constituante. 
Le clergé n'enregistrait .plus les naissances, les 
décès, les mariages, soin exclusivement réservé 
aux officiers municipaux qui ne devaient point 
faire d'acception de personnes. 

On régla définitivement le domicile, les effets 
de l'absence, le mariage, la paternité, la filiation, 
l'adoption, la puissance paternelle, la minorité, la 
la tutelle, l'émancipation, la majorité, l'interdic- 
tion, la propriété, les successions, les donations, 
les contrats ou obligations. Tous ces titres se 
développent avec une clarté précise qui laisse peu 
de place à une fausse interprétation. Ils s'appui- 
yaient sur des principes si rationnels, ils avaient 
été composés avec des matériaux élaborés si 
longtemps par les jurisconsultes, surtout par unQ 
lumière du droit français au XVIII^ siècle, le. sa.- 
vant Pothier, que l'on peut considérer cet ensem- 
ble des lois comme l'un des monuments les moins 
imparfaits de la sagesse humaine. « Le nouveau 
Code régénérait les traditions anciennes parler 
principes nouveaux, il accomplissait cette union 

16 
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harmonieuse si longtemps cherchée du droit, 
union si inflexible dans sa logique du vieux 
droit germanique, si préoccupée de l'indépen- 
dance personnelle et de Tesprit chrétien qui tem- 
pèrent les rigueurs de l'un et de l'autre. Il fixait 
les bases de toute société morale et libre. » (1) 

Puis on vota successivement les autres Codes. 
A rheuie actuelle, il y a en France 10 lois ou 
plutôt 8 séries de lois qui ont officiellement reçu 
le nom de Codes: 

1? Le Code civil fut promulgué et mis en appli- 
cation en 1804. 

2^ Le code de prociulure civile préparé et ré- 
digé sur l'ordonnance de 1067, promulgué le 24 
avi-il 1806, fut exécutoire à partir du 1**^ janvier 
1807. 

• 

3* Le code de commerce qui s'inspira sur un 
grand nombre de points de l'Ordonnance de 1673. 
6?t pour le droit maritime, de l'ordonnance de la 
marine de 1681, fut déclaré exécutoire, à compter 
du 1" janvier 1808. 

4* Le code d'instruction criminelle fut mis à 
exécution à partii' du l^»" janvier 1811. 

5« Le code pénal promulgué le 20 février 1810 
fut mis en application à partir du 1" janvier 1811. 

6*^ Le code forestier qui s'inspira de l'ordon- 
nance de 1669 fut promulgué le 31 juillet 1827. 

7^ Le code de justice militaire pour l'armée de 
terre. 

8** Le code de justice militaire pour j'armée de 
mer. 

9^ Le code rural en préparation. 

(1) Notes personnklles. Coui*s d'histoira diplomatique de l'Europe de 178B- 
1818 professé à l'Ecole libi'e des sciences morales et politiques par M. A. Sorel. 



EN HAÏTI 243 



10* Le code de justice maritime. 

Tous ces Codes ont été, suivant les circonstan- 
ces, remaniés et retouchés. Tout récemment, à 
la suite du Centenaire du Code civil que Ton a si 
bien fêté à Paris, le garde des sceaux a constitué 
un conseil de revision auquel il a confié le soin 
de mettre le Code civil en harmonie avec les con- 
ditions sociales et économiques actuelles. 

La Belgique qui a emprunté son Code civil à 
la France avait, bien avant, confié un travail de 
ce genre à réminent jurisconsulte belge M.Lau- 
rent, qui a déjà fait paraître plusieurs volumes 
d'un avant-projet de revision du Code civil belge. 



III 



Voici, d'après le message du Président d'Haïti, 
adressé à la Chambre des communes, le 18 janvier 
1821, quelle avait été l'œuvre législative sur le 
Code civil : 

Dans la session de 1820, le projet fut présenté à 
la Chambre des communes. Environ un an après, 
en 1821, les onze premières lois furent votées par 
la Chambre et le Sénat, mais leur mise à exécu- 
tion n'eut pas lieu ; on attendait que le Code fût 
complet. En 1823 six lois furent adoptées. En 1824 
on parvint à voter dix-neuf lois qui le rendirent 
complet. La sanction définitive du Corps Légis- 
latif ne fut donnée qu'en 1825, parce que, d'après 
M.LinstantPradines,M.Blanchet, arrivéla même 
année à Port au-Prince, avait déterminé le Prési- 
dent Boyer à adopter le Code Napoléon avec quel- 
ques modifications, jusqu'à ce qu'on eût corrigé 
les imperfections de ce premier travail. 
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Le Code civil fut définitivement voté le 4 mers 
1825 par la Chambre ; le 26 par le Sénat et pro- 
mulgué le 27 par le Président d'Haïti. 

M. Ardouin (cité par M. Dalbémar Jean-Joseph, 
dans son ouvrage des Institutions judiciaires p. 50) 
explique que le dernier article, 20 iS, en vertu 
duquel, le Code était exécutoire à partir du l*' 
mai 1826, eut pour motif l'impossibilité d'être fixé 
sur l'époque précise où ce Code serait entière- 
ment imprimé, pour être expédié ensuite dans 
toutes les communes ; la date du 1" mai était mê- 
me laissée en blanc, afin que le pouvoir exécutif 
pût la déterminer à l'achèvement de l'impres- 
sion. 

Depuis donc le 1*"" niai 1826, le Code civil est en 
vigueur. 11 comprend trente-six lois qui se répar- 
tissent en quatre groupes: 1^ La loi N® 1 sur la 
promulgation, les effets et Tapplication des lois 
en général, ( art. 1" à 10 ) ; 2« Les dix lois N" 2 à 
8 et 8 bis à 10, sur l'état et la capacité des person- 
nes, ( art. 11 à 424) ; 3^ Les quatre lois N«»ll à 14 
sur les biens et les différentes modifications de la 
propriété, (art 425 à 571 ) ; 4^ Les vingt et une lois 
N^' 15 à 35, sur les différentes manières d'acquérir 
la propriété, (art. 572 à20i6); le dernier article 
2047 étant la disposition générale qui fixe le 1" mai 
182G pour la mise en activité du Code civil dans 
toute la République et abroge en conséquence, 
tous autres lois, coutumes, usages et règlements 
relatifs aux matières sur lesquelles il est statué 
par le dit Code. Il est bon de noter (|ûela divi- 
sion en livres, titres du Code fran(;ais, n'a pas été 
adoptée parle nôtre, qui est divisé en lois, chapi- 
tres, sections, paragraphes. 



I 
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En Haïti, nous avons sept Codes qui foraient le 
Corps du droit haïtien : 

L— Le Code civil du 27 mars 18^5, rendu exécutoire 

à partir du i^' mai iS^26. 

m 

Voici les lois qui ont jusqu'ici modifié ce Code : 

1^ La loi du 27 mai 1834 sur la contrainte par 
corppour toutes dettes civiles et commerciales. 

2« La loi du 16 juin 1840. 

3<» Le décretdu 22 mai 1843, sur la réforme du 
droit civil et criminel. 

4*» La loi du 5 septembre 1860 sur la naturalisa- 
tion. 

5*^ La loi du 30 octobre 1860 sur le mariage en- 
tre haïtiens et étrangers et la tutelle des enfants 
naturels ou légitimes. 

6» La loi du 24 septembre 1864 à l'égard de l'art. 
150 du Code touchant la dispense que peut accor- 
der le Président d'Haïti pour mariage entre beau- 
frère et belle-sœur. 

7* La loi du 6 avril 1880 sur les officiers de l'E- 
tat civil. 

8« La loi du 10 décembre 1860 sur les mines, 
minières et carrières. 

9*» La loi du 15 août 1877 qui règle en monnaie 
forte les amendes, etc. 

10** La loi du 15 juin 1841 sur les successions va- 
cantes, abrogée par le Décret du 22 mai 1843 et re- 
mise en vigueur par l'arrêté du 30 novembre 1844. 

11^ La loi du 16 août 1877 sur les domaines, main- 
tenant la suppression des prescriptions édictées 
parla loi du 29 octobre 1864. ( En vertu de cette 
loi, on ne peut prescrire conti*e l'Etat ). 
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12* La loi du 28 juillet 1898 portant modiftcation 
à rarticlel836du Code civil. 

13® La loi du 17 août 1886 qui détermine la durée 
de la contrainte par corps en matière civile. 

14*» La loi du la août 1903, relative aux Syriens 
( Elle est modiflcative de Tart. 14 C. Civ. pour la 
naturalisation des Syriens ( voir Tart. 7 de cette 
loi). 

15* La loi du 5 août 1904 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. . 

IL — Le Code de commerce du S8 mars i8S6, rendu 
exécutoire à partir du i^' juillet 1897, 

Ce Code comprend 652 articles divisés en qua- 
tre lois. 

La loi N* 1 (art. 1 à 186) «Du commerce en 
général » traite des objets variés, du commer- 
çants, des livres de commerce, des sociétés, des 
séparations de biens, des bourses de commerce, 
des agents de change et courtiers, des commis- 
sionnaires, des achats et ventes, des lettres de 
change, billets à ordre et prescriptions. 

La loi N® 2 ( art. 187 à 433 ), « Du commerce mari- 
time » correspondante Fordonnance de 1681, trai- 
te des navires et autres bâtiments de mer, de la sai- 
sie et vente des navires, du capitaine, de l'engage- 
ment et des loyers de matelots et gens de l'équi- 
page, des chartes-parties, affrètement ou nolisse- 
ment, du connaissement, du fret ou nolis, des 
contrats à la grosse, des assui-ances, des avaries, 
du jet et de la contribution ; des prescriptions, des 
fins denon-recevoir. 

La loi N« 3 fart. 434 à 607), «Des faillites ou 
banqueroutes » traite de tout ce qui se rapporte à 
la faillite, à la banqueroute, à la réhabilitation. 
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La loi N* 4 ( art. 608 à 652 ) « Juridiction com- 
merciale » traite de Torganisation des tribunaux 
commerciaux, de leur compétence, delà procé- 
dure- 

Les lois modiflcativesde ce code sont : 

■ 

1® Loi autorisant des règlements de police con- 
cernant les navires étrangers et nationaux, ceux 
du commerce, ceux faisant le cabotage, la pêche, 
etc., voyageant dans les eaux d'Haiti, du 10 Octo- 
bre 1884. 

2* Loi relative aux agents de change du 2 Octo- 
bre 1890. 

3^ Loi sur le gage commercial du 20 Octobre 
1898. 

4* Loi sur la liquidation judiciaire, abrogeant 
celle du 16 Juillet 1896, du 8 août 1900. 



///. — Le Code de procédure civile promulgué lé 18 
Juillet 1834, rendu exécutoire à partir du 1^' Jan- 
vier 1835. Ce code comprend 963 articles divisés en 
neuf lois, 

La loi N*»lsurle mode de procéder à la justice 
de paix art. a 68 est subdivisée en 11 titres ; 

La loi N**2 3ur les tribunaux civils -art. 09à 
409, en 23 titres : 

La loi N* 3 sur les voies extraordinaires pour 
attaquer lesjugements — art. 410 à 441, en trois 
titres. 

La loi N** 4 sur l'exécution des jugements — art. 
442 à 709 en 15 titres : 

La loi N*> 5 sur les procédures diverses — art. 
710 à 795 en 12 titres ; 
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La loi N* 6 sur les procédures relatives à Tou- 
verture d'une succession — art. 796 à 890, en 10 
titres ; 

La loi N^ 7 sur les arbitrages — art. 891 à 916 ; 

La loi N^8sur la cassation des jugements en 
matière civile et en matière de commerce -- art. 
917 à 949 est subdivisée en 5 titres ; 

Enfin la loi N** 9 sur les dispositions générales 
— art 950 à 963. 

Pour les différentes modifications qui y turent 
portées jusqu'ici, on peut consulter le Code de 
procédure civile annoté de M. Jacques Nicolas Lé- 
ger. 

Organisation Judiciaire cC Haïti, 

La Justice pour les matières civiles et commer- 
ciales est rendue par des tribunaux de paix, des 
tribunaux civils, des tribunaux de commerce et 
un tribunal de cassation* 

... En 1801, la justice était reùdue au nom de la 
Colonie française de Saint-Domingue dont Tous- 
saint Louverture était le gouverneur. 

En 1805, Dessalines réorganisa les tribunaux 
conformément à la Constitution du 20 mai de la 
même année. 

En 1808, le sénat modifia cette réorganisation. 
A la même année, Chistophe qui régnait dans le 
Nord adoptait une organisation différente. ( cons- 
titution de 1807 ) 

En 18J7, parut une loi instituant la fonction de 
Grand Juge, chargé de contrôler la marche géné- 
rale de la justice : le premier citoyen qui fut ap- 
pelé à cette haute fonction, fut M, A. D. Sabou- 
rin. 
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En 1819, (le 16 mai) parut une loi sur une 
nouvelle organisation dont le point iDarquant 
touche à la création des juges suppléants et à la 
suppression des épices. . . 

L'organisation actuelle remonte à la loi du 9 
juiii 1835 suivie decelle du 17 juillet i847, addi- 
tionnelle à celles des 9 juin 1845, Il juillet 1859, 
23 juillet 1877 et 17 octobre 1885. 

D'après l'art. 132 de la constitution de 1889, 
dans chacun des départements du Nord et du 
Nord-Ouest de l'Artibonite, de l'Ouest et du Sud, 
un tribunal d'appel devait-ôtre formé, mais cette 
promesse n'est pasjusqu'ici remplie. 

La loi du 24 mai 1808 avait créé deux tribunaux 
d'appel, l'un à Port-au-Prince et l'autre aux Cayes, 
mais-celle du 15 mai 1819 supprima ce second 
degré de juridiction. 

La première organisation du tribunal de cas- 
sation date de la loi du '28 juillet 1817 ( constitu- 
tion de 1816;. 

Auparavant, le Sénat de la République en rem- 
plissait les fbnction^( art 14, 16 delà loi organi- 
que de 1808). Les premiers membres du tribunal 
de cassation furent MM. Linard, doyen, Fresnel, 
Thézan jeune, J.-F. Lespinasse, Pitre jeune, Li- 
merand, Thomas Chrifet, juges, Audigé, commis- 
saire du gouvernement (1). 

L'organisation actuellede ce tribunal est régie 
par la loi du 23 Décembre 1867. 

Le tribunal de cassation dont le siège est à 
Port-au-Prince, capitale de la République, se 
compose d'un président, d'un vice-président et 
de douze juges. Il y a près le tribunal un commis- 
saire du gouvernement et deux substituts. 

Pour le service du greffe et des audiences, il y 



(1) Le 11 Octobre 1811, le roi Henri Christophe institua n une Cour Souverain^ 
de Justice, » siégeant au Cap-Haïtien. 
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a un greffier, deux commis-greffiers et deux huis- 
siers audienciers salariés par TEtat. Le tribunal 
se divise en deux sections, Tune sous le titre de 
section civile, pour les affaires civiles, commer- 
ciales, maritimes; l'autre sous le titre de section 
criminelle, pours les affaires criminelles, correc- 
tionnelles et de police. 

La compétence du tribunal sedtions réunies, en 
assemblées générales om en audiences solennel- 
les, est fixée à 9 juges au moins y compris le pré- 
sident ou le juge qui le remplace. Le tribunal de 
cassation doit présenter annuellement un mé- 
moire ( art. 67, loi 1835 et art 87, loi 23 décembre 
1867 ). 

Le tribunal civil de Port-au-Princ, est composé 
d'undoyen, de 5juges, de deux juges d'instruction, 
de suppléants de service, d'un commissaire du 
Gouvernement, de trois substituts, de trois com- 
mis du parquet, d'un greffier, de sept commis- 
greffier, de trois huissiers. 

Les justices de paix se répartissent en ressorts. 

11 y a autant de ressorts qu'il y a de tribunaux 
civiTs dans la République, ils sont nu nombre de 
11: 

V Département du Nord, an tribunal civil: 
Cap-Haïtien ; 25 justices de paix relèvent de cette 
juridiction : 2^ Département du Nord-Ouest, un 
tribunal civil: Port-de-Paix ; 6 justices de paix 
en relèvent ; 3*^ Département de l'Artibonite, deux 
tribunaux civils : Gonaïves et Saint-Marc — juri- 
diction des Gonaïves, 8 justices de paix; 4* Dé- 
partement de l'Ouest, trois tribunaux civils : 
Port-au-Prince, Jacmel, Petit-Goàve. Juridiction 
de Port-au-Prince. 12 justices de paix. Juridic- 
de Jacmel 6 justices de paix. 5* Département du 
Sud, 4 tribunaux civils: Cayes, Jérémie, Anse-à- 
Veau et Aquîn. Juridiction des Cayes; 7justice&^ 
de paix. Juridiction de Jérémie 7 justices de paix. 
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Juridiction de TAnse-à-veau, 5justices de paix. 
Juridiction d*Aquin, 'Jjustices de Paix. (1) 

j Sous Tempire de la Constitution de 1806. les 

juges étaient nommés comme tous les fonction- 
naires en général, ( sauf les officiers du minis- 
tère public) parle Sénat. A cette époque, les ju- 

r- . ges de paix, les officiers du parquet, même les 

t!t greffiers étaient inamovibles comme les juges. 

La Constitution de 1816, tout en rentrant dans 
le principe de la séparation des pouvoirs, ne fit 
guère de changement sur ce point. La Constitu- 
tion de 1843, dans son article 146, disposa que 
les juges étaient élus pour les tribunaux de paix 
par les assemblées primaires ; pour les tribunaux 
de première instance et d'appel parles assem> 
^ blées électorales du ressort des tribunaux d'ap- 

pel. Les juges de paix étaient élus pour trois ans, 
ceux des autres tribunaux pour 9 ans. Ils étaient 

— >>s, indéfiniment rééligible ( art. 150 ). C'est la Cons- 

titution de 1867 qui donna au Président de la Ré- 
publique le pouvoir, pouvoir qu'il conserve jus- 
qu'à ce jour, de nommer tous les juges, d'après 
les conditions et suivant un ordre de candidatu- 
ivA f*es qui sont réglés par les lois organiques. Ex- 

\^ ceptéstles juges de paix qui sont révocables, tous 

les autres sont inamovibles. 



IV. — Le Code d'Instruction aiminel, promulgué 
le SI Juillet 1836, eut force obligatoire à paitir du 
/" Janvier 1836. Ce Code qui comprend 472 arti- 
cles, divisés en 8 lois, est une reproduction pres- 
que complète, en ce qui concerne les formalités 
de l'instruction, de l'ordonnance criminelle de 
1670. Voici les matières des 8 lois: loi N*^ 1 sur 
les dispositions préliminaires - - art. 1 à 7; loi N** 
2 sur la police judiciaire et les officiers et agents 



(1) Voir Décret du 30 Août 1889 du Gouvernement provisoire érigeant en com- 
munes certains postes militaires. 
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de police qui Texereent. — Art. 8 âl23; loi N^3 
sur les tribunaux de police. Art. 124 à 175; loi N« 
4 sur les tribunaux criminels. Art. 176 à 313; 
loi N® 5 sur les manières de se pouvoir contre 
les jugements. Art. 314 à 349; loi N^6 sur quelques 
procédures particulières. Art. 350 à 413; loi N®7 
sur les règlements des juges et les renvois d'un 
tribunal à im autre. Art. 414 à 439; loi N® 8 sur 
sur quelques objets d'intérêt public et de sûreté 
générale. Art. 440 a 472. 

Les lois modifiant le Code d'Instruction crimi- 
nelle sont : 

1* Loi du 26 Septembre 1895 n)odiflant les arti- 
cles 280, 281, sur le Jury; 2*» loi du 30 Septembre 
1895 sur la longueur de l'instruction criminelle: 
3« loi du 15 Octobre 1901 modifiant larticle 268, 
supprimant le «Résumé») du doyen du tribunal 
criminel; 4® loi du 21 Septembre 1904 réglant la 
procédure à suivre contre les prévenus et accu- 
sés qui seraient tentés d'entraver l'action de la 
justice. 

V. — Le Code pénal. . . . 

L'empire de Dessalines était essentiellement 
militaire, l'armée maintenue dans une discipline 
de fer. 

L'exercice de la justice, à un point de vue gé- 
néral, appartenait, en droit et en fait, aux auto- 
rités militaires, sans règle fixe. Les comman- 
dants de département ou généraux de division, 
les corn mandants de police, avaient seuls la haute 
main dans tout ce qui relevait de l'ordre judi- 
ciaire. 

Le conseil privé de l'Empereur fit décréter le 
Code pénal militaire par la loi du 26 Mai 1805, 
instituant les tribunaux. Cette loi créa, en outre, 
la peine de mort dans 28 cas, la prison, la gène, 
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les fers, les verges. La loi du 30 Mai 1805 créa les 
conseils spéciaux militaires (1 dans chacune di- 
vision de Tenipire). Ils étaient formés d'un ac- 
cusateur militaire choisi en dehors de Tarmée, ie 
7 juges militaires nommés par l'Empereur et d'un 
greffier nommé par le 1**' juge. La loi du 7 Juin 
1805 sur l'organisation judiciaire vint reconnaî- 
tre rimperfection des lois civiles existantes. Elle 
disposait que ces lois seraient revues et reformées 
et qu'il serait fait un Code général de lois sim- 
ples, claires et appropnées à la Constitution. 

Quant aux lois criminelles, bien que les tribu- 
naux de division dussent en connaître, il y avait 
silence complet à legard de formes à suivre et 
des lois pénales à appliquer. Or, le mode à sui- 
vre n'ayant point été . déterminé par aucune loi, 
il en résulte que les tribunaux de division ne pou- 
vaient juger en matière criminelle; ils durent 
sabstenir en attendant une loi à cet effet, et lais- 
ser agir les conseils spéciaux. 

Un arrêté du Sénat en date 24 Février 1807 mo- 
difia la loi du 30 Mai 1805. Les conseils spéciaux 
militaires furent remplacés par des commissions 
militaires permanentes. Ces dernières jugeaient 
des délits et des crime:s non militaires. Leur per- 
manence les assimilait aux tribuaux civils. En 
outre, cet arrêté du Sénat 1*^ abolit la peine dos 
verges à laquelle il substitua la détention de 3 à 
6 ans; 2® réduisit à 8 les 28 cas de peine de mort; 
3*» fit disparaître la peine de mort à la baïonnette. 
Désormais, ajouta l'arrêté, comme sanction, ceux 
qui feront subir ce genre de peine, seront réputés 
assassins et punis comme tels. Dès lors, tout ci- 
toyen eut le droit de défendre sa propre cause; 
les débats, rapports et jugements étaient publics. 
La loi organique du 24 Aoiit 1808 fit reprendre 
aux tribunaux civils la connaissance des délits 
et des crimes non militaires. Elle créa, on Ta vu 
plus haut, deux tribunaux d'appel : 1 dans l'Ouest 
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et 1 dans le Sud, et des tribunaux de !'• instance. 
Ces derniers étaient chargés de Tinstruction et 
de la procédure criminelles, et les premiers du 
jugement. L'appel en matière criminelle, était 
porté au tribunal du département voisin. Cette 
loi réglait, en outre, la forme des procédés en 
matière criminelle et disposait, comme la loi du 
7 Juin 1805, que la procédure criminelle serait 
instruite conformément aux lois françaises, en 
usage dans le pays, sauf quelques points qu'elle 
fixait elle-même. Ce système persista jusqu'à la 
rédaction de notre Code pénal. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, lors de la scis- 
sion du Nord, le roi Henri Christophe chargea son 
conseil privé (1811) d'élaborer un Code unique 
et général, comprenant, outre les lois civiles, 
commerciales, de procédure civile, mais les lois 
de police, coiTectionnelles et criminelles, de pro- 
cédure criminelle, et les lois pénales militaires, 
monument que, par l'Edit du 20 Février 1812, 
l'on décorait du litre de Code Henri, à l'instar du 
Code Napoléon. 

... Le Code pénal promulgué le 11 Août 1835, 
rendu exécutoire à partir du l*"" Janvier 1836 com- 
prend 413 article divisés en 5 lois : 

Loi N^l sur les dispositions générales. Art. 1 
à 5; loi N** 2 sur les peines en matières ci'imi- 
nelles et correctionnelles et sur leurs effets. Art. 
6^4-3; loi N^ 3 sur les personnes punissables, ex- 
cusables ou responsables, pour crimes ou délits. 
Art. 47 à 56; loi N« 4 sur les crimes, les délits et 
leur punition. Art. 57 à 382 ; loi N* 5 sur les con- 
ventions de police et peines. Art. 383 à 413. 

Les lois modiflcatives de ce Code sont: 

1^ Décret du gouvernement provisoire du 22 mai 
1843, rapportant certains titres et paragraphes de 
la loi N^ 4 du Code pénal, lequel décret a été 
rapporté par une loi du conseil d'Etat du 3 Août 
1845; 2^ loi du 22 Novembre 1860, créant 2 peines: 
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la détention et le banissement; 3« loi du 16 No- 
vembre 1860 portant modification à Tart. 330 de 
la loi 11 Septembre 1845 qui remet en vigueur le 
Code pénal du 11 Août 1835, et l'article 408 du dit 
Code; 4** loi sur l'exercice du droit de grâce, de 
commutation de peine et de l'amnistie (26 Sep- 
tembre 1860); 5* loi du 27 Octobre 186i modifiant 
les articles 246, 405 et 407 (délit de mendicité ); 6« 
loi 16 Octobre 1863 portant modification à quel- 
ques dispositions du Code pénal, laquelle loi fut 
abrogée par l'article 2 de la loi du 27 Juillet, 1878 
modifiant Fart. 390 du Code pénal sur les con- 
traventions; 7° loi du 6 Septembre 1870 sur le mode 
de procéder devant les tribunaux correctionnels 
en matière de délits politiques et de presse; 8* 
loi du 27 Juillet 1878, modifiant la loi du 16 Octo- 
bre 1868 en son article 2 devenu aujourd'hui art. 
382 sur les circonstances atténuantes; 9* loi du 
10 Août 1877 qui règle en monnaie forte les amen- 
des, etc; 10* loi du 5 Octobre 1891, remplaçant la 
peine de mort en matière politique par la déten- 
tion de3 à6 ans; 11® loi du 5 Décembre 1893 sur 
la détention préventive; 12* loi 1893 dite Lespi- 
nassesur la défense de tirer sur la voie publique; 
13* loi du 21 Juillet 1898 modifiant les articles 37 
et 388 du Code pénal relatifs à la contrainte par 
corps en matière d'amendes et de restitutions. 



VIL ' — Le Code pénal militaire du S6 Novembre 
1860, 

VIIL — Le Code rural du 6 Mai 18% fui abrogé 
par le décret du gouvernement provisoire, sur la réfor- 
mé du droit civil et criminel, et remplacé par le Code 
du /*'• Janvier 1865, 

Ce Code comprend 132 articles divisés en 9 cha- 
pitres. 
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Le premier chapitre a trait îiux dispositions 
générale. Art. 1 à 8. 

Le chapitre II s'occupe dos règles relatives à 
Tadministralion en général des biens et établis- 
sements ruraux. Art. 9 à 26. 

Le chapitre III. des baux des biens ruraux et des 
conventions enti'c les propriétaire set les fermiers 
principaux, colons partiaires, cultivateurs ou tra- 
vailleurs. Art. 27 à 29, 

"Le chapitre IV traite de la garde et de la cap- 
ture des animaux ei des dégâts commis sur les 
biens ruraux. Art. 30 à 51. 

Le chapitre V, de l'entretien et de la réparation 
des voies de communication. Art. 52 à 65. 

Le chapitre VI, de la police rurale. Art. 66 à 
107. 

Le chapitre VII s'occupe du maintien de l'or- 
dre dans les campagnes et de la répression du 
vagabondage. Art. 108 à 121. 

Le chapitre VIII des peines et des condamna- 
tions. An. 122 à 127. 

Le chapitre IX traite de la fête de l'Agriculture, 
des récompensée et des primes d'encouragement. 
Art. 128 à 132. 

A ce Code, il faut ajouter: 1^ le décret du 18 
Mars 1859 qui créa un haut conseil d'agriculture 
près le gouvei-nement ; 2® la loi du 10 Juin 1865 sur 
les animaux épaves; 3^ la loi du 28 Novembre 
1846 relative à l'inspection des denrées d'expor 
tation; 4^ arrêté qui ordonne la création de fer- 
mes-écoles dans les arrondissements de la Ré- 
publique (18 Avril 1860); 5*^ arrêté sur l'organi- 
sation du personnel des agents de la police ru- 
rale, l'uniforme, l'armement et le traitement (10 
Avril 1865); 6** arrêté qui alloue des primes pour 
la culture du coton. (27 Février 1860). 

... De tout ce qui précède, il ressort nettement 
que les Godes français ont largementservi.de 
modèle aux commissaires haïtiens pour la rédac- 
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tion de nos Codes. Nous n'irons pas jusqu'à dire 
qu'ils les ont copiés servilement, mais, sur un 
grand nombre de points, les Codes haïtiens ne * 
sont que la reproduction ou un plagiat .des Codes 
français. Dans un travail d'une documentation 
très fouillée dont nous avons déjà signalé l'im- 
porlance. le Code civil d'Haïti dans ses différences 
avec le Code fraiiçais, M. Auguste Bonamy s'expri- 
me en ces termes : 

« A peu de choses près, notre Code civil est la 
reproduction du Code civil français. Cependant 
certaines différences existent entre les deux Co- 
des qu'il est important d'étudier. Elles sont quel- 
quefois, en apparence, insignifiantes: c'est un 
simple membre de phrase, iin motseulementajou- 
tés ou supprimés. A première vue, cela semble 
sans conséquence. Ce n'est qu'à la suite d'un exa- 
men approprié que l'on s'aperçoit que la modi- 
fication ne doit pas être dédaignée et présente 
pour être interprétée de sérieuses difficultés» (1). 

Cela est vrai. Mais une question très impor- 
tante se pose. A quelles sources faut-il remonter 
pour trouver la vraie valeur, la signification, la 
portée exacte d'un texte législatif haïtien? Il est 
évident que les sources du droit français sont 
également les sources du droit haïtien. Aussi 
bien, faut il remonter pour l'application ou l'in- 
terprétation de certains textes à l'ancien droit 
français et même au droit romain. Comme nous 
l'avons vu plus haut, certaines règles de notre 
droit se réfèrent aux grandes ordonnances de 
Louis XIV et de Louis XV. Il y a aussi que l'on 
doit tenir compte des dispositions des grands ju- 
risconsultes français tels que Cujas, Dumoulin, 
Domat, Pothier, b'Aguesseau, Portails oui, par 
d'importants travaux, ont commenté les lois, en 



(1> Voir Revue de la Société de Législation, No 3, 2 Juin 1894, p. 84. 

17 
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ont précisé le sens et Tesprit. Les rapports des 
commiï^sions, les exposés des motifs, les discus- 
sions auxquelles donnent lieu Télaboration et le 
vote des lois sont des sources de renseignements 
non moins précieuses 

Où peut-on trouve!' des actes qui contiennent 
les règles du droit positif haïtien ? Ces actes sont 
publiés dans le AT^?////^^//, journal of/kiel, et centra- 
lisés dans le Bulletin des lois. Ce Bulletin dont la 
création l'cmonte vei's 18^() ne parait (|ue par in- 
termittence. D'autre part, nous avons Xa Recueil 
des lois et acte^ du Gouvernement d Haïti par Lins- 
tanl Pradines ; les Deux ans et demi de ministère, de 
M.F. K. Dubois. Nous signalons, en passant, à 
qui de droit, la rareté dos Codes d'Instruction 
criminelle et pénal.... Le 11 mai 1898, on avait 
formé une commission dans le but de »ecueillir 
et de codifier nos lois, décrets et arrêts en vigueur. 
Cette commission, parait-il, n'a jamais fonctionné. 

A l'heure actuelle, les documents officiels qu'il 
est nécessaire d'examiner, d'interpréter pour 
connaître le droit qui régit le peuple haïtien, sont 
en dehors des codes, les lois, les décrets, les arrê- 
tés et les règlements. 

On définit la loi comn)e suit: c'est une décision 
qui émane du pouvoir législatif et qui a force obli- 
gatoire pour tous, api'ès avoir été promulguée et 
publiée par le pouvoir exécutif. 

Les lois se divisent en lois d'intérêt général et 
en lois d'intérêt local ou individuel. D'après Tar- 
ticle 1*^'* du Code civil, les lois sont exécutoires 
dans tout le territoire haïtien, en vertu de la pro- 
mulgation qui en est faite par le Président d'Haïti. 
La promulgation est donc l'acte par lequel le Chef 
de l'Exécutif notifie l'existence de la loi et déclare 
qu'elle doit êti*e exécutoire comme loi de l'Etat. 
C'est une pratique critiquée, la promulgation ne 
suffit pas pour faii'e connaître la loi aux citoyens 
et la leur rendre obligatoire. 
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Pour que la loi entre en vigueur, il faut qu'elle 
ait pu parvenir à la connaissance de ceux qui lui 
doivent obéissance. 11 faut une publicité. La dis- 
tinction entre la publication et la promulgation 
doit être admise .... 

Notre vocabulaire juridique a varié suivant les 
époques. Aujourd'hui, le mot décret qui servit à 
qualifier les actes émanés du pouvoir exécutif 
art. 119. Const. 1849 Jest remplacé par le terme 
arrêté. Ainsi, conformément à l'article 97 de la 
Constitution de 1889, le Président d'Haïti prend 
des arrêtés pour faire exécuter les lois, actes et 
décrets du Corps Législatif et de l'Assemblée Na- 
tionale. Il n'en est pas de même en France. Le 
Président de la République fi*ançaise prend dans 
ces sortes de cas des déci'ets. En France, les 
décrets sont de diverses espèces : il y en a d'indi- 
viduels et de généraux. Ces derniers sont appelés 
décrets réglementaires, comme réglant les me- 
sures propres à assurer l'exécution des lois. Ils 
prennent alors le nom spécial de règlement d'ad- 
ministration publique, quand ils sont faits après 
délibération du Conseil d'Etat. Cette délibération 
est indispensable, toutes les fois que la loi elle- 
même dispose que sur tel ou tel point, il sera pour- 
vu par un règlement d'administration publique. 
Les décrets émanés du pouvoir exécutif et qui ont 
un caractère général, sont promulgués dans la 
mêmeforme que les lois et deviennent obligatoires 
d'après les mêmes l'ègles. 

On le voit bien, le mot décret n'a pas actuelle- 
ment la même signification en droit bïatien qu'en 
droit français. Sous l'Empereur Dessalines, on se 
servait indifféremment des expressions décrets, 
arrêtés, ordonnances. Les gouvernements provi- 
soires, l'Assemblée Nationale, rendent, en général 
des décrets qui sont de véritables lois. Les comités 
dits révolutionnaires ou de 5^^/^//jt?^^6/^V; appellent 
leurs actes des arrêtés. Prennent également des 
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arrêtés les Secrétaires d*Etat, les conseils com- 
munaux et leurs magistrats. ( Art. 37 et 52 de la loi 
desl4Juin. i Juillet 1872 sur les conseils commu- 
naux ). 



•Y» •)• 
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CHAPITRE III 



Organisation Politique. 



«< C'est une expérience éternelle, disait Montes- 
quieu, que tout homme qui a du pouvoir est porté 
à en abuser; il va ji>squ*où il trouve des limites. 
Pour qu'on ne puisse abuser du pouvoir, il faut 
que, par la disposition même des choses, le pou- 
voir arrête le pouvoir.» 

Cette pensée reçut une forme solennelle dans 
Fart XVI de la Déclaration des Droits de Thomme 
et du citoyen : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la sépa- 
ration des pouvoirs déterminée n'a pas de Cons- 
titution.» Pour mieux dire, en vue d'assurer le 
bon ordre, la sécurité, on admet que ceux gui 
font la loi ne peuvent en assurer l'exécution 
comme administrateurs ou comme juges, et qu'à 
l'inverse ceux qui sont chargés de faire la loi ne 
l>euvent légiférer. Malheureusement si on admet 
généralement cette idée, on est loin de lui don 
ner toujours la môme formule. D'après Montes 
quieu, il existe trois pouvoirs: pouvoirs législatif 
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exécutif, judiciaire. Celle division tripartite a été 
critiquée et a trouvé des adversaires. 

1® On a reproché h Montesquieu de prolonger 
trop loin cette séparation entre les autorités. Le 
judiciaii'e n'est qu'une dépendance de l'exécutif 
Il ne faut don: admettre que deux pouvoirs: le 
législatif et l'exécutif. C'est le dualisme qui serait 
la véritable formule, et selon les partisans de ce 
î^ystème, ce serait la vraie pensée de Montesquieu. 
Cette opinion est particulièrement chère à M. 
Ducrocq, le savant professeur de Droit adminis- 
tratif à la Faculté de Droit de Paris. 

2® D'autres repoussent même le principe de 
l'Esprit des lois et l'idée de séparation des pou- 
voirs : La souveraineté ne peut se morceler. Fit cela 
est si vrai que les partisans les plus intraitables 
de la séparation des pouvoirs doivent reconnaître 
que le fossé de séparation entre les pouvoirs se 
comble et disparaît. En effet, disent-ils, on peut 
constater une intervention incessante du législa- 
tif dans le domaine de l'exécutif. C/est lui qui ren- 
verse les ministères; qui contrôle les actes du 
gouvernement; qui lui demande des comptes. La 
séparation est plus apparente que réelle. A l'in- 
verse, l'exécutif n'a-t-il pas le droit d'initiative 
qui est l'atteinte grave aux pouvoirs de légiférer, 
le droit de demander une seconde délibération 
pour un message motivé? 

De même pour les rapports du pouvoir législa- 
tif et du pouvoir judicaire. N'y a-t-il pas une ju- 
ridiction politique qui appartient aux Chambres? 
Aussi conclut-on, il n'y a pas de séparation: elle 
doit être relégué au rang des vieux dogmes. 

3<* Suivant une troisième théorie, Montesquieu 
pose nettement le principe de la séparation des 
pouvoirs. Mais il s'occupe exclusivement du sys- 
tème pénal. Il déclare et établit la séparation des 



^ 
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pouvoirs nécessaires pour empêcher la tyrannie 
du Chef de l'Etat et de TAssemblée. 

Il accorde que lexécutif peut avoir un certain 
rôle dans le législatif, et réciproquement. Quant 
au pouvoir judiciaire Jl admet que, dans certains 
cas, il peut être exercé par le législatif, (nbus de 
pouvoir des ministres, attentat contre TElat. ) 
Presque tout le XVIIP siècle approuve cette sé- 
paration. Daprès Rousseau, (1) la puissance lé- 
gislative est le cœur de l'Etat, tandis que l'exécu- 
tif en est le cerveau. Il distingue dans le corps 
politique, la force (exécutif), la volonté (législatif). 
Montesquieu et Rousseau dégageaient ces prin- 
cipes de la Constitution anglaise. 

Quant à nous, nous sommes partisan dece der- 
nier système. Assurément, la mission de légiférer 
ne peut-être confondue avec celle d'administrer 
et de rendre la justice. La répartition des attribu- 
tions en diverses mains ne saurait être illimitée 
et absolue. Il doit y avoir une limite à ce partage 
d'attributions. Un pouvoir ne se contient que s'il 
est contenu. 

S'il faut en croire certains historiens, l'origine 
de cette séparation remonte très haut. On la trou- 
ve dons les lois les plus nnciennes de la Grèce 
et de la République romaine. Solon indique que 
des archontes élus pour un an avaient le pou- 
voir exécutif et l'Aréopage, le pouvoir législatif. 
A Rome, le Sénat et le peuple faisaient les lois, 
et la puissance executive appartenait aux consul??. 

Dans l'ancien régime, on trouve également le 
principe de la séparation des pouvoirs. Le pou- 
voir législatif existait dans les Etats-Généraux. 
A la tête de l'autorité judiciaire, il y avait treize 
parlements et quatre conseils souverains. Au- 
dessous, il y avait des baillages ou sénéchaussées, 
appelés aussi présidiaux, dont le plus inr.portant 



1. Contrat social, livre 41, chap. XI. 
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était le Châtelet do Paris; Fappel de ces juridic- 
tions était au Parlement. 

La justice commerciale appartenait à des juges 
spéciaux à Paris,.le prévôt des marchands et des 
juges consulaires élus. Le Conseil d'Etat séparé 
du Conseil du Roi étaii le plus important du ro- 
yaume, surtout depuis Louis XIV. 

Sa Constitution fut l'œuvre de Richelieu et de 
Colbert. On distinguait comme divisions admi- 
nistratives: 1** les provinces et les gouvernements 
militaires; 2^ les généralités ou divisions finan- 
cières au nombre de 34 à la tête desquelles était 
un intendant au pouvoir considérable; 3^ la divi- 
sion en pays d'Etat et en pays d'Election. 

A l'heure actuelle, cette séparation existe dans 
toutes les Constitutions modernes; même dans les 
monarchies absolues, le prince ne peut pas tou- 
jours accomplir sa propre volonté. En Russie, le 
tzar a beau être un prince autocratique, il n'en est 
pas moins tenu de respecter certains principes. 
« Les souverains les plus absolus, dit Bluntchsli, 
rencontrent un ordre juridique devant lequel ils 
doivent s'incliner. » 



• ♦ 



Cette séparation existe-elle en Haïti? Elle existe 
et est regardée comme une règle fondamentale 
de notre droit public. 

L'ar;ticle 34, de la Constitution de 1889, dit for- 
mellement que ces trois pouvoir forment le gou- 
vernement de la République, lequel est essen- 
tiellement démocratique et représentatif. 

En France, cette séparation n'est pas écrite 
dans la Constitution de 1875, mais, malgré ce 
silence, elle existe et découle de son organisation 
qui repose sur la souveraineté nationale. 

Le régime représentatif y fonctionne latissimo 
sensu, cest-à-dif'e la nation n'use en personne 
d'aucun des pouvoirs qui lui appartiennent, elle 
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les délégué à des autorités constituées. Rien n'est 
plus souple que le mécanisme de la Constitution 
française. 

Peut-on en dire autant de la riôtre.^ Assurément, 
sauf quelques points de détails, les rouages sont 
les mêmes. 

Notre Constitution, comme celle de la France, 
délègue les pouvoirs à des élus. Le pouvoir de 
faire la loi appartient au Corps Législatif qui se 
compose de deux Chambres : la Chambre des 
communes et le Sénat, délibérant et votant sé- 
parément. La proposition d'une loi peut-être faite 
par chaque me^ibre du Corps Législatif. Le Se- 
crétaires d'Etat -participent à la discussion et à la 
prise en considération soit des projets de lois 
présentés par eux, soit des propositions de lois. 
En outre, le Président d'Haïti a le droit de faire 
des objections à la loi votée qui lui est envoyée 
pour être promulguée. ( Ai1. 77, 78, 79). Bien plus, 
la Constitution donne le droit aux tribunaux d'ap- 
précier la Constitutionnalité de la loi. (Art 47). 
Ce système est emprunté au droit public améri- 
cain. (1) A en juger par ce qui est écrit sur le pa- 
pier, tout semble être dans un ordre parfait. En réa- 
lité, il n'en est rien. Le pouvoir est personnel et 
réside tout entier dans le Chef de l'Etat. Tout 
chez nous est en façade, façade de la souveraineté 
nationale, façade de la séparation des pouvoirs. 
On a bien raison de dire que la Constitution la 
plus rationnelle, la mieux équilibrée, la plus ri- 
che en garanties est une lettre morte^ si l'esprit 
public ne la vivifie pas. On peut poser cet apo- 
phtegme : tant valent les hommes, tant valent les 



1. Les Etats-Unis ont donné ce pouvoir à la Cour suprême, parce que les 
auteurs de la Constitution étaient plus frappés de l'omnipotence législative que 
de-l'omnipotence judiciaire. C'était l'omnipotence législative qui avait amené la 
révolte contre l'Angleterre, la mère patrie. Aussi tout naturellement, ils ont 
donné le dernier contrôle à l'autorité judiciaire. 

... Ils ont une Constitution fédérale, et chaque Etat a une Constitution lo- 
cale. Il est à craindre les empiétements des autorités fédérales sur les autorités 
locales, et réciproquement. La Cour suprême se compose de 7 ju^es, 
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institutions. Vainement une Constitution procla- 
merait-elle toutes les libertés imaginables, tous 
les grands principes. Si les âmes sont dégradées 
par rignorance, si les mœurs ne sont pas for- 
mées, la liberté politique wit sera qu'une amère dé- 
rision, une simple formalité pratique. Quid leges 
sine movibus? (1) 

.... «Chaque fois, dit M. A. Thoby, que le peu- 
ple haïtien s'engage, sous la conduite d'un groupe 
de patriotes éclairés, dans la voie difficile et fé- 
conde de la liberté politique, aussitôt on lui crie 
qu'il est dans une voie de perdition et qu'il court 
à la perte de son indépendance. Et pour lui l'Indé- 
pendance nationale est le boulevaixl de la liberté 
civile. Il s'arrête donc hésitant, et s'il ne rétro- 
grade pas jusqu'à son point de départ, du moins 
son attitude passe pour un signe de fatigue et de 
découragement. Alors des frères prêcheurs appa- 
raissent, qui lui promettent de le sauver de lui- 
même et de ses dangereux conseillers de liberté 
politique. Esclave d'un Maître indigène, c'est la fi- 
che de consolation. 

« Sans doute, si le peuple haïtien n'avait jamais 
compté dans son sein une élite, si cette élite ne 
l'avait pas mené aux combats et à la conquête 
de l'Indépendance, si au-dessous de ce Maître in- 
digène, il était possible qu'il n'existât que des hom- 
mes primitifs, tous d'un même niveau intellectuel 
et moral, sans doute la liberté politique eût été 
un non-sens, qui plus est, le peuple haïtien n'en 
aurait le moindre soupçon. 

1 Comme dit Monsieur J. B Dorsainvil, dans son ouvrage # De la Démocratie 
Représentative, » une Constitution n'est avant tout qu'une œuvre d'esprit ou de 
jugement. Quelque bien conçue qu'elle soit, si favorablement qu'elle se montre 
au développement des libertés publiques et de quelques garanties qu'elle les en- 
toure, elle n'exercera aucune influence sur les mœurs politiques et les destinées 
de la nation qu'elle régit, si elle n'est pas véritablement, chez cette nation, la 
règle, la régulatrice de toutes les manifestations publiques. Une Constitution n*a 
de valeur que par l'usage qu'on en fait ; die ne saurait avoir dfi vertu intrinsè- 
que S'il suffisait à une nation d'avoir une bonne Constitution pour vivre dans 

l'ordre et prospérer, il faut admettre qu'il suffirait à un homme de posséder un 
bon traité do morale pour pouvoir toujours se bien conduire. » 
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« Mais, est-ce là le problème politique d'Haïti? 

... Et selon les lumières, selon les caractères, 
comme aussi bien selon certaines circonstances 
de temps et de lieu, une question de plus ou moins 
de liberté ou d'autorité sera sans cesse ngitée. 
Même le gouvernement institué pour consacrer 
la liberté politique la violera, et telles seront les 
violations qu'il sera qualifiées de despotique. 

«N'est-ce rien pourtant que de pouvoirle quali- 
fier et rappeler au Chef de l'Etat les paroles de 
l'importun placé derrière léchai* du triompha- 
teur: «Souviens-toi que tu n'es qu'un homme.» 
Du moment que la discussion reste ouverte, qu'on 
en appelle à la raison, que l'opinion rend des 
arrêts, la vie publique n'est pas étouffée, et le 
gouvernement, malgré ses écarts, n'est, pas un 
despotisme pur. » (1) 

Ce qui est vrai, c'est que cette élite, cette mino- 
rité jaune et noire, éclairée, dont parle M. Thoby 
a toujours fait une politique négative ou plutôt 
une politique «du tout ou rien.» Il existe un mal- 
entendu qu'il faudrait une bonne fois éclaircir. 
Ayons le courage de la franchise; reconnaissons 
que si le pays a eu presque toujours « un Maître in- 
digène comme fiche de consolation» la faute en 
est à l'inhabileté et au machiavélisme de cette 
minorité éclairée. Le peuple-roi, — le peuple sou- 
verain — quelle amère ironie! n'a jamais rem- 
pli qu'un lôf.e de comparse dans de telles entreprises. 
N'est-ce pas la minorité éclairée qui prêche le 
progrès par la révolution et qui conseille le re- 
pos dans la dictature? Il y a ià une erreur de tac- 
tique. Quand on prétend à gouverner, on agit au- 
trement. La politique est faite de réalités et non 
d'abstractions logiques. Ce n'est pas assez d'être 
un homme de principes, un grand réformateur, 
d'établir des discussions théoriques. Tout cela n'a 



4. Revue de la Société de Législation, No 11, 189^. 
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qu'une valeur acadéinique. Ce qu'il faut, ce n'est 
pas un programme d'études, mais un programme 
d action, un programme clair et net; ce qu'il faut, 
c'est Tentente, la sincérité, c'est la volonté de vou- 
loir. « Pour une nation comme pour un homme, dit 
M. Paul Leroy Bcaulieu, l'intelligence vaut peu 
sans la volonté. C'est donc la volonté qu'il s'agit 
de cultiver. » (l)Si nous échouons dans les essais 
de réformes, c'est parce que nos discordes, nos 
vices, nos erreurs nous retiennent dans le cercle 
vicieux où nous tournons depuis 1804. 



• « 



De son Indépendance à ce jour, Haïti compte 
treize Constitutions : 

1^ La Constitution impériale du 22 Mai 1805. 
Cette Constitution fut votée par les généraux et 
chefs des armées de l'Ile et sanctionnée, à la date 
du 20 Mai 1805, an II de l'Indépendance, par 
l'Empereur Dessalines, le fondateur de la Nation 
haïtienne. 

2** La Constitution républicaine du 27 Décem- 
bre 1806. Cette Constitution fut Tœuvre d'une 
commission composée de Pétion, César Téléma- 
que, David-Troy, Théodat Trichet, Bruno Blan- 
chet, rapporteur, Magloire Ambroise, Manigat, 
Bru net et Lys. 

3* La Constitution du 17 Février 1807. Cette 
Constitution fut votée au Cap, l'an IV de l'Indé- 
pendance, par \QSi mandataires coïwoqwé^ par Hen- 
ri Christophe. 

4* La Constitution royale du 28 Mars 1811. Cette 
Constitution fut votée, l'an VIII de l'Indépendance 
par un Conseil d'Etat composé de Paul Romain 
doyen ; André Vernet, Toussaint Brave, Jean- 

1. L'£tat moderne et ses fonctions, p. 437. 
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Philippe Daux, Martial Besse, Jean-Pierre Ri- 
chard, Jean FMeury, Jean-Baptiste, juges, Etienne 
Magny, secrétaire. 

5^ La Constitution du 2 Juin 181G. C est la Cons- 
titution de 1806 revisée au Grand-Goâve, an XIII 
de l'Indépendance, par une commission compo- 
sée de Sabourin, Inginac, Daumec, Pierre André, 
Toulmé, Dugué, Raphaël et Linard. C'est celle 
qui jusqu'ici est restée le plus longtemps en vi- 
gueur. 

6* La Constitution du 30 Décembre 1843. Cette 
Constitution fut votée par l'Assemblée consti- 
tuante du 30 Décembre 1843, an XL de l'Indé- 
pendance et le 1*^^ de la Régénération, dont le pré- 
sident fut M. Hérard Dumesle, et le vice-prési- 
dent, Louis B. Eusébe. 

' 7° La Constitution du 14 Novembre 1846. Cette 
Constitution fut votée par le Sénat, le 14 Novem- 
bre 1846, an 43^ de l'Indépendance, dont le vice- 
président, fut M. V. Plésance, et secrétaires, MM. 
D. Delva, Salomon jeune. 

8*» La Constitution impériale du 17 Septembre 
1849. C'est la Constitution de 1846 revisée par les 
membres de la Chambre des Représentants, d'une 
part, et par ceux du Sénat, de Tautre, l'an 46^ de 
l'Indépendance et do l'Empire le premier. Le pré- 
sident du Sénat fut M. A. J. Simon, et le prési- 
dent de la Chambre, B, J. Simon. 

9** Les lois constitutionnelles modifiant la Cons- 
titution de 1846, portèrent les dates des 28 Juillet 
1859 et 11 Décembre 1860. Ces lois furent votées 
par le Corps Législatif. 

10*^ La Constitution du 14 Juin 1867. Cette Cons- 
titution fut votée le 14 Juin 1867, Tan 64« de l'In- 
dépendance par l'Assemblée constituante don^, 
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le président fut M. Noi^mil ot lo vice-président, 
M. J. C. Daniel. 

IV La Constitution du C Août 1874. Cette Cons- 
titution fut votée, le G Août 1874, l'an 71*" de. Tln- 
dépendance, par l'Assemblée nationale consti- 
tuante, dont le président, fut M. J. Thébaud. (1) 

12^ La Constitution du 18 Décembre 1879. Cette 
Constitution fut votée le 18 Décembre 1879, l'an 
70*" de l'indépendance par l'Assenjblée Nationale 
dont le pi'ésident fut M. M. Montasse, le vice- 
président, T. Suire. 

13« La Constitution du 9 Octobre 1889. Cette 
Constitution fut votée aux Gonaïves, le 9 Octobre 
1886, l'an 87* de l'Indépendance, par une Assem- 
blée constituante dont le président fut M. Stewart, 
le vice-président, P, E. Latortue. 

Nous citons pour mémoire la Constitution éphé- 
mère de 1889, pi'omulguée dans l'Ouest et le Sud, 
et repoussée par les département du Noi-d, du 
Nord-Ouest et de TArtibonite, ainsi que par l'ar- 
rondissement de Jacmel. M. Solon Ménos en fut 
le véritable promoteur. 

La Constitution de 1805 fut élaborée à Dessali- 
nes, la première capitale d'Haïti ; celles de 1807 et 
1811, au Cap, celle de 181G au Grand-Goâve; celle 
de 1889 aux Gonaïves et toutes les autres à Port- 
au-Prince. 

Toutes ces Constitutions qui s'abrogent mu- 
tuellement ne sont qu'une copie plus ou moins 
exacte de la Constitution des Etats-Unis, et des 
diverses Constitution françaises depuis 1789. La 
Constitution de 1889, actuellement en vigueur. 



1. La loi du 9 Octobre 1876 frappait da nullité tous les actes qualifiés lois, 
décrets nt arrêtés rendus à partir du coup d'Etat du 14 Mai 1874. La Con"=îtitu- 
tiou de 18Ô7 fut rétablie et remplaça, par conséquent, celle de 1874 
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volée comme ses pareilles en pleine période ré- 
volutionnaire, mérite d'être révisée conformé 

ment à la nature des choses. 

* 

De la Révolution à ce jour^ la Krance compte 
dix Constitutions : 

1** La Constitution du 3 Septembre 1771 précé- 
cédée de la déclaration des Droits de l'homme 
et du citoyen. Elle établit une seule Chambre 
élue. Neckér, Lally-Tollendal soutenaient le prin- 
cipe des deux Chambres. « L'inégale répartition 
du pouvoir législatif, Tinfluence dangereuse des 
masses populaires qu'on avait mises en mou- 
vement, la fureur des parties, renversèrent bien- 
tôt rédiflce de la Constituante. » 

2** La Constitution du 24 Juin 1793 dont le i*ap- 
porteur fut Condorcet était inexécutable. Aussi, 
on ne tenta môme pas de la mettre en activité. 

3* La Constitution du 5 fructidor an III précé- 
dée d'un préambule énumérant les droits et les 
devoirs des citoyens. Cette Constitution du 22 
Août 1791» confiait le pouvoir législatif à deux 
Chambres: le rapporteur en fut Boissy-d'Anglas. 
Les deux Chambres sont les Anciens (250) et les 
Cinq-cents tous élus. La Chambre des Cinq-cents 
a seule l'initiative et la discussion de détail; les 
Anciens admettent et votent dans l'ensemble. 

Un Directoire de 5 membres est élu par les An- 
ciens sur une liste de présentation fixée par les 
Cinq-cents. 

Par un attentat à la représentation ijationale, 
le général Bonaparte renversa cette Constitution 
le 18 Brumaire an VIII, et remplaça le Directoire 
par une commission consulaire, 

4<> La Constitution de l'an VIII (1795) décrétée 
le 22 frimaire par la dite commission consulaire. 
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r.c çonatus consulte d(^ Tan X modifia cette Cons- 
titution. 

5^ La Constitution impériale de 1804. Le Tribu- 
nat y fut conservé. Le sénatus-consulte de l'an 
XIL29 Août (1807) supprima le Tribunatet le fon 
dit dans le Corps Législatif délibérant sans publi- 
cité. 

6* La Charte du G Avril 1814. Le gouvernement 
était monarchique et constitutionnel. Le pouvoir 
législatif était exercé collectivement par le roi, la 
Chambre des paii'S et la Chambre des dépu^.és. 
Cette Constitution posa pour la première fois les 
bases du régime parlementaire. 

7* La Charte de 1830 qni modifia dans un sens 
libéral, certaines dispositions de la charte de 
1814. L'hérédité de la pairie fut supprimée. 

8^ La Constitution de 1818 confia le pouvoir lé- 
gislatif, à une Assemblée nationale unique, et le 
pouvoir exécutif à un président, nommé l'un et 
l'autre par le suffrage universel et direct. 

9*^ La Constitution du 14 Janvier 1852 fonda le 
second empire. Le Sénat était chargé d'examiner 
les lois au point de vue de la constitutionnalité, 
et le Corps Législatif nommé au suffrage univer- 
sel votait les lois sans pubiicUé. Le sénatus-con- 
sulte du 20 Avril 1870 modifia dans un sens libé- 
ral, la Constitution de 1852. Le régime parle- 
mentaire fut rétabli et le Sénat acquit le droit de 
discuter les projets de loi comme le faisait la 
Chambre. 

10* La Constitution de 1875. C'e^st une série de 
lois votées en 1875 par l'Assemblée nationale: 
loi du 25 Février, relative à l'organisation des 
pouvoirs publics; loi du 24 Février, relative à 
l'organisation du Sénat; loi constitutionnelle du 
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16 Juillet sur les rapports des pouvoirs publics; 
loi organique du 2 Août sur les élections des séna- 
teurs; loi organiquedu30 Novembre sur les élec- 
tions desdéputés; loi du 14 Août 1884 portant re- 
vision partielle des lois constitutionnelles. Cette 
Constitution de 1875 a établi un régime parlemen- 
taire avec un président de la République irrespon- 
sable. Avec Tassentiment du Sénat, le président 
a le droit de dissoudre la Chambre. 



L'Angleterre est une monarchie représentative 
et constitutionnelle. Les droits du peuple y sont 
garantis par plusieurs actes successifs, qui sont : 

1^ La Grande Charte, arrachée en 1215 à Jean- 
Sans-Terre, et qui, avec la Charte des forêts, a élé 
le fondement de la Constitution actuelle de l'An- 
gleterre. 

2** La Pétition des droits, qui, en 16;î^8, mit des 
bornes à Ta utorité royale, dont les Stuarts cher- 
chaient à en abuser; 

3* L'acte iVhabeas corpus, que le parlement exi- 
gea de Charles II, comme garantie de la liberté 
individuelle de chaque citoyen ; 

4« Le Bill des droits, ou la confirmation de tous 
les droits du peuple, rédigé par le parlement, 
après rexpulsion.de Jacques II, et lors de Tavè- 
nement de la maison d'Orange en 1688; 

5*» L'acte dit of settlement, où toutes les disposi- 
tions du bill des droits sont rappelées, et par lequel 
la maison de Hanovre est appelée au trône d'An- 
gleterre ; 

6« Enfin Xa Serment du Couronnement, par lequel 

18 
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le roi s'engage à respecter tous ces droits; ainsi 
que les lois d'Angleterre, el à maintenir la reli- 
gion protestante. 

Il y a quatre sources principales du droit cons- 
titutionnel anglais : l' les traités; 2" lesquafei-trai- 
tés; 3*» la common law, les pactes; 4*^ les statuts 
ou lois. 

Le pouvoir suprême est divisée en deux bran- 
ches, le législatif et l'exécutif. Le premier réside 
dans le roi, la Chambre des lords et celles des 
communes assemblées en Parlement^ le second 
dans le roi seul. Ainsi, dans le langage légal, le 
Parlement signifie les deux chambres avec le roi. 
Cette théoi'ie très simple se résume en ce brocart: 
'< le Parlement peut tout faire, excepté d'un hom- 
me, une femme. » L'origine du Parlement remonte 
à vk\h. La Chambre des lords ou des pairs est com- 
pensée de lords spirituels et de lords temporels. La 
Chambre des Communes est composée des députée 
des comtés d'Angleterre, d'Irlande, des pays de 
Galles et d'Ecosse, des universités d'Oxford et de 
Cambridge, 



Aux Etats-Unis, le gouvernement est républi- 
cain dans la confédération entière et dans chaque 
Etat en particulier. Qu'il s'agisse de 1 Union ou 
des fc^tats particuliei's, on truuve partout deux As- 
semblées et, à côté d'elles, un Président. Les in- 
térêts de rUnion sont donc dirigés par un Prési- 
dent, et par un Congrès composé d'un Sénat et 
d'une Chambre des Représentants, exerçant le 
pouvoir législatif tel qu'il lui est délégué par la 
Constitution du 17 Septembre 1787, révisée sur- 
tout le 30 Mars 1870. 

« En Amérique, dit Tocqueville, le peuple nom- 
me celui qui fait la loi et celui qui l'exécute; lui- 
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même forme le jury qui punit les infractions à 
la loi. Non seulement les institutions sont dé- 
mocratiques dans leur principe,, mais dans tous 
leurs développements; ainsi le peuple nomme 
directement ses représentants, et les choisit en gé- 
néral, tous les ans, afin de les tenir plus complè- 
tement dans sa dépendance. C'est donc le peu- 
ple qui dirige, et, quoique la forme du gouverne- 
ment soit représentative, il est évident que les 
opinions, les préjugés, les intérêts, et même les 
passions du peuple ne peuvent trouver d'obsta- 
cles durables qui les empêchent de se produire 
dans la direction journalière de la société. (1) 

Le Président et le Vice-Président des Etats- 
Unis sent nommés pour quatre ans, ils sont élus 
dans chaque Etat par des électeurs spéciaux qui 
ne sont ni sénateurs ni représentants, et qui 
n'exercent pas de fonctions déléguées ou lucra- 
tives sous l'autorité du congrès. Le Président est 
élu par les électeurs à la majorité des suffrages; 
mais lorsque les candidats n'ont pas obtenu la 
majorité, c'est le devoir du congrès d'élire le 
Président parmi ces candidats; nul, s'il n'est ci- 
toyen natif, ou s'il n'a été citoyen au 17 Septem- 
bre 1787, et âgé au moins de 35 ans, ne peut être 
nommé Président. 

Le Sénat se compose de 90 membres (2 pour 
chaque Etat)olu.s par les autorité Législatives de 
chaque Etat pour (5 ans et renouvelable par tiers 
tous les deux ans. La Chambre des Représentants 
est composée- tte 38G membres élus pour 2 ans 
par chaque Etat séparément et pai* vote général 
et direct. Ils doivent être ùgés de 25 ans et cito- 
yens depuis 7 ans, Il y a une idée commune aux 
Eiats (48 ou plus) et à î'Union : leslégislatures n'ont 
pas l'omnipotence législative; elles ne peuvent lé- 
giférer que dans un cercle tracé à l'avance par un 

1. De U Démocratie en Amérique. 
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autre pouvoir que celui qu'elles représentent. Ce 
cercle est tracé par la Constitution, et ce ne sont 
pas les législatures qui font la Constitution. 



L'P'mpirc d'Allemagne est un Etat fédératif 
constitutionnel sous le gouvernement supérieur 
de rErniKM'eur all(Mnand à qui appartient le pou- 
voir exécutif. Les actes originels et fondamentaux 
des constitutions des anctens états allemands qui 
réglaient les i^ipports des gouvernements avec 
les gouvernés et les différents ordres de la socié- 
té, reposaient sur un grand nombre de titres, 
variables en partie pour chaque Etat en particu- 
lier. La Dièle de f Empire dont l'origine remonte 
aux assemblées des Germains, était depuis 1063, 
une assemblée permanente des Etats convoqués 
par l'Empereur pour délibérer, conjointement 
avec lui, sur les droits et les besoins dé l'empire. 
La diète était partagée en trois collèges, celui des 
électeurs, celui des princes et celui des villes im- 
périales. En 1806, plusieurs princesse séparèrent 
de l'empire et formèrent une Confédération sous 
le nom d'Etats fédérés du Rhin, dont Napoléon 
fut déclaré le protecteur. La constitution germa- 
nique fut abolie de ce chef. En 1815, le corps ger- 
manique, délivré de Napoléon, fonda une nou- 
velle confédération qui fut dissoute en 1866 après 
Sadowa. 

D'après la Constitution du 16 Avril 1871, modi- 
fiée le 19Marsl888,le pouvoir législatif est exercé 
par le Conseil fédéral en commun avec le Reichs- 
tag. Le premier fonctionnaire de TEmpire est le 
chancelier de l'Empire. Le conseil fédéral se 
compose de 58 plénipotentiaires nommés par les 
chefs des Fltats formant rEmpire. Le Reichstag 
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est compo33 de 397 députés élus pour 5 ans par 
suffrage général, direct el secret du peuple. 



Vu les événements qui se déroulent actuelle- 
ment en Extreme-Oi*lent, nous donnons, d'après 
l'ouvrage de M. Malpeyre oîné, quelques brèves 
indications sur l'organisation politique des trois 
Etats suivants : 






VEmpeveuv autocrate de toutes les Russies, est 
un prince absolu qui réunit le pouvoir temporel 
au pouvoir spirituel. Los héritiers mâles sont ap- 
pelés au trône des tsars avant les femmes, et nul 
ne peut l'occuper s'il n'est de la religion grecque 
ou s'il possède déjà une autre couronne. L'auto- 
rité des tsars, qui n'est soumise à aucun contrôle 
n'est ni définie, ni limitée par. aucune loi fonda- 
mentalede l'empire; seulement les privilègesdes 
citoyens en général, et ceux des castes, classes 
ou tribus, sont la seule barrière opposée au pou- 
voir sans fi'cin de l'Empereur. C'est dans l'Em- 
pereur seul que réside le pouvoir législatif. Le 
Sénat, les collèges, les magistrats provinciaux 
peuvent faire des ordonnances, mais elles doivent 
être revêtues de la sanction impériale. Le conseil 
a la direction suprême de l'Empire^ et exexce une 
haute inspection sur toutes les branches de l'ad- 
ministr.ation. Il se compose des ministres. Au 
r«6me/ appartient le soin des affaires privées de 
l'Empereur. 

Le suprême collège impérial est le Sénat diri- 
geant (sénateurs sans attr-ibutions spéciales dans 
les départen)ents et d'autres qui ont des attribu- 
tions. ) Le Sénat publie les lois et ukases du mo- 
narque. Après le Sénat vient le Saint Synode, 
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cour suprême spirituelle de TEglise russo- 
grecque. 



D'après les annales japonaises, Sim-mu fut le 
fondateur de la monarchie, et le trône depuis ce 
prince s'était perpétué dans la même famille. 
Les souverains du Japon, a[)pelés Dahis étaient à 
la fois pontifes et rois de la nation; leurs ordres 
étaient sacrés et absolus. Fendant deux mille 
quatre cents ans, le Japon fut gouverné par ces 
rois pontifes, et leur suite remonte a plus de six 
cents ans avant notre ère. Vers Tan 11 1-3 ces prin- 
ces eurent rimprudenre de partager leurs Etats 
en plusieurs gouvernements dont l'administra- 
tion politique et civile fut confiée à de grands sei- 
gneurs. Les Daïri s, pour maintenir leui* autorité, 
avaient dès le 12* siècle, placé pi'ès de leur trône 
un chef militaire nommé le Kubo;\a puissance 
de ce chef s'accrut aux dépens de celle de son 
maître indolent, et^ en 1538, au milieu des guerres 
civiles, un soldat de fortune nommé Taïco, étant 
parvenu à ce poste important, défît tous les pe- 
tits despotes du Japon, les fît rentrer dans Tobéis- 
sance. (1 ) 

Depuis cette révolution, le gouvernementdu Ja- 
pon est une monarchie absolue et héréditaire, fon- 
dée sur l'obéissance d'un grand nombrede princes 
héréditaires et absolus eux-mèmesdansleursgou- 
vernements, et soumis du reste à de vigoureuses 
mesni'es. Les princes du premier ordre, appelés 
Darnnos, et ceux du second ordre Siomios, s^.»nt non 



seulement forcés de laisser leur famille en otage 
à la capitale ( Tokio ), mais ils doivent y résider 
eux-mêmes six mois de l'année. Le pouvoir su- 
prême appartient à un chef «Tenno» de la dy- 
nastie régnante depuis 2500 ans et résidant jus- 

( 1 ) Tableau historique des institutions modernes, par Malepeyre aine. 
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qu'à la restauration de 1868 à Kioto, depuis lors à 
Tokio. — D'après la constitution du 11 Février 
1889. 

La Chambre des pairs se conjpose des mem- 
bresmasculinset majeurs de la maison impériale, 
de tous les princes et marquis âgés de plus de 25 
ans, démembres nommés à vie par l'Empei'eur 
(Mikado) âgés de 30 ans au moins etc. La Cham- 
bre des Représentants se compose de 300 mem- 
bres âgés au nL'ins de 30 ans, élus pour 4 ans 
par districts el par vote public de tous les sujets 
masculins ayantatteint l'âge de 25 ans et payant 
15 yen. La réunion des deux Chambres a eu lieu 
pour la première fois en Novembre 1890. 



La nation chinoise est divisée en deux ordres: 
dans le premier on compte les princes de la fa- 
mille impétiale et les gens élevés aux dignités, 
appelés mandarins ou lettrés, et dans le deuxième 
les laboureurs, marchands, artisans. La seule fa- 
mille de la Chine où la noblesse soit héréditaire 
est celle du philosophe Confucius, qui dure de- 
puis 2000 ans. Le gouvei*nement de la Chine est 
censé patriarcal, et, quoique l'Empereur soit 
supposé n'exercer sur ses sujets que les droits 
d'un père sur ses enfrints, néanmoins le fils sacré 
du soleil^ Clinique gouverneur de la terre et le grand 
père de son peuple, le gouverne de la manière la 
plus arbitraire, la plus absolue, 11 dispose de tous 
les emplois, donne des ordres qui sont autant de 
lois executives sans délai, et exige que sa per- 
sonne soit adorée, et qu'on se prosterne devant 
lui. Depuis 1644, la monarchie est absolue, héré- 
ditaire dans la dynastie des Mandchou ou Tsing, 
au choix de l'Empereur à faire enti'e les fils de 
ses trois premiéi'es épouses. Il y a huit ordres de 
mandarins. Les provinces sont régies par deux 
sortes de gouverneurs; les uns en gouvernent une 
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seule, et résident à la capitale de la province, et 
trois ou quatre de ces provinces sont de plus 
soumises à la haute juridiction de vice-rois. 11 y 
a un Haut Conseil qui rédige les décisions et 
édits impériaux. (1 ) 



X 



^^ ■ o~^ <r^^ 



1 Malpeyre aîné, passim. 
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CHAPITRE IV 



Organisation Politique (suite) 



Conseils (T Etat. — La Constitution impériale de 
1805, dans son article 38, dit que les généraux de 

division et de brigade sont membres-nés du Con- 
seil d'Etat et le composent. Le Conseil d'Etatest 
donc le premier grand corps politique institué en 
Haïti. Sous lempirede la Constitution de 1807, le 
Conseil d'Etat était composé de neuf membres, à 
la nomination du président, dont les deux tiers 
au moins étaient des généraux. Leurs fonctions 
étaient de recevoir les projets de lois présentés 
par le Président, de les rédiger delà manière 
jugée convenable par le conseil. La Constitution 
de 1811 confia les attributions du Conseil d'Etat 
au Grand Conseil et aux Grands OflRciers du ro- 
yaume. Le 25 Avril 1844, les habitants du Cap 
nommèrent un Conseil d'Etat composé de 13 
membres. 

Après la dissolution de ce Conseil et la sup- 
pension de la Constitution de 1843, le président 
Guerrier nomma un nouveau Conseil qui prêta 
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léseraient à Saint-Marc entre les niains du pr6- 
sidept mourant le 6 Mars 1845. Ce conseil fut ins- 
tallé le lendemain à Port-au-Prince. Le dernier 
conseil d'Etat fut celui du 10 "Septembre 1874. « Un 
conseil d'Etat, dit l'article 136 de la Constitution 
de 1874, compose de douze membres à la nomi- 
nation du Président d'Haïti, sera créé. 

« Son organisation et ses attributions seront fi- 
xées par la loi. 

«Chaque Conseil d'Ecat recevra de la caisse 
publique une indemnité de trois cents piastres 
par mois. Leurs fonctions dureront trois ans.» 

— Quels sont les Chefs d'Etat nommés par les 
conseillers d'Etat? Ce sont Dessalines, Pierrot et 
Riche. Les deux premiers nommés à la suite des 
pronunciamentos , le conseil- d'Etat n'a fait que ra- 
tifier. 

Les Constitutions élaborées par le conseil d'Etat 
sont : celles de 1805, 1807 et 1811. 

Assemblées Cofistitumites, — La première Assem- 
blée Constituante fut celle du 18 Décembre 1806, 
On en compte sept: celles de 1806, 1811, 1843. 
1867, 1874, 1888 et 1889. Elles ont eu pour mis- 
sion spéciale la rédaction de nos Constitutions. 

Quels sont les Chefs d'Etat élus par les Assem- 
blées Constituantes? Ce sont Christophe, Hérard 
aîné, Sainave, Domingue, Légitime et Hyppolite. 

Sénat. — Le Sénat a été pour la première fois 
constitué et organisé par la Constitution de 1806. 
Il a été au débiit investi de la plénitude delà sou- 
veraineté. Les Chefs d'Etat élus parce corps poli- 
tique sont : Pétion, Boyer, Soulouque et Nissage 
Saget. Ce dernier élu président après la démis- 
sion de Geffrard, n'accepta pas cette haute charge, 
en prévision des troubles politiques. 

Le Sénat cessa de se réunir à partir de 1808 jus- 
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qu au mois de Mars 1811. De la chute de Boyer 
h Riche, ce corps politique n'a pas siégé. Les 
Conseils d'Etat en remplissaient les fonctions. 

Chambre des Représentants. — La Chambre des 
Représentants des Communes fut l'œuvre de la 
Constitution de 1816. C'est en 1817 qu'eut lieu 
l'ouverture de la première législature. Nous comp- 
tons — y compris celle de 1905 — vingt-cinq 
législatures. De concert avec le Sénat, la Cham- 
bre a élu les Chefs d'Etat suivants: Faustin 1*' 
Empereur, Nissage-Sagct, Boisrond Canal, Salo- 
mon jeune, Simon Sam, Nord Alexis, présidents. 

La Chambre a été dissoute, une fois, en Juin 
1863 sous la présidence de Geffrard. Ses travaux 
ont été interrompus, de Hérard aîné à Riche in- 
clusivement. 



«Un peuple n'est un véritable peuple qu'à con- 
dition d'exprimer. une idée qui lui donne un ca- 
ractère commun, une physionomie distincte dans 
l'histoire. » 

Ainsi, chaque peuple représente une idée qui 
est le principe de sa vie; chaque peuple a sa mis- 
sion à remplir dans la destinée générale de l'hu- 
manité. 

Le peuple haïtien représente-il, lui aussi, une 
idée, une pensée? 

Hélas ! Haïti qui a versé des flots de sang gé- 
néreux pour l'Indépendance, pour les droits im- 
prescriptibles de la raison et de la liberté a fait 
faillite à ses promesses. Après un siècle d'exis- 
tence, qu'a-t-elle fait? Quelle tâche a-t elle ac- 
complie dans l'œuvre générale de l'humanité? 

Une population clairsemée, sans cohésion; une 
industrie quasi nulle; un commerce languissant; 
une agriculture médiocre, malgré les avantages 
inappréciables de notre sol; de révoltantes héré- 
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sies d'une Administration arriérée, routinière; des 
scènes de désordre, d'enfantillage, d'inconscien- 
ce; une organisation sociale et politique dénuée 
de fondements solides et sérieux : Voilà le spec- 
tacle vraiment triste que nous offrons au mon- 
de civilisé. Cependant tout a changé autour de 
nous, les choses comme les idées ; tout a marché, 
tout a progressé. Des nations qui iiaguère étaient 
sans importance, sans valeur, deviennent aujour- 
d'hui des pays de paix, de travail libre, de pros- 
périté. On dirait qu'une sorte de mauvais génie 
nous empêche de trouver la vraie voie, la voie 
de la raison, du bon sens. Les anthropologistes. 
n'ont-ils pas le droit d'inférer de notre insuccès 
sur cette riche terre d'Haïti à l'infériorité de notre 
race, à notre incapacité politiqu e?. . Il ne convient 
pas de trop insister. Les récrim inations seraient 
d'ailleurs puériles à l'heure présente. 11 faut main- 
tenant penser à l'avenir 

Mais quel est l'avenir de notre nationalité? Que 
sera, dans cinq ans, dans dix ans, la Républi- 
que d'Haïti? Nous sommes de ceux qui ont une 
foi invincible dans les destin ces du pays. Son 
sort est entre nos mains, il se ra ce que nous au- 
rons voulu, rien n est perdu, l'ien ne sera perdu, 
si nous voulons utiliser les énergies qui sont en 
nous, si nous voulons nous entendre, faire la 
guerre à la guerre, haïr la haine, si nous savons 
nous accommoder aux idées modernes, aux be- 
soins nouveaux. 

11 n'est jamais trop tard de réparer les fautes 
commises. Nous n'avons pasledroitde désespérer, 
de nous décourager, quand l'Histoire, cette grande 
institutrice, nous enseigne qu'il y a dans'la vie 
des peuples comme dans celle des individus des 
nécessités fatales à! o\\ dépend inexorablement leur 
avenir. L'épreuve n'est pas la mort pour un peu- 
ple. C'est plutôt le creuset où la vie s'ent'*etientet 
s'affermit. 
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Seules périssent les nations qui ne vibrent plus 
au souffle des nobles et grandes idées et ne voient 
dans la vie que le triomphe des intérêts matériels. 

« L'homme, dit Monsieur Jérémie, a une des- 
tinée, la société suit une route. Le règne de la 
justice est le but de Teffort universel. Si des gé- 
nérations périssent sans avoir réalisé ce beau 
rêve, l'humanité elle-monjo est toujours jeune ; 
elle a ses inspirations invincibles malgré ses dé- 
faillances quotidiennes. Sicesaspirations n'étaient 

pas réalisables, les peuples qui, hierencoi'e, som- 
meillaient ignorés, ne seraient pas parvenus à 
l'état de civilisation où ils brillent actuelle- 
ment.» (1) 

Mais n'oublions pas que la force des autres 
peuples, le secret de leurs succès rapides et dé- 
concertants, c'est l'esprit d'association, l'esprit 
d'union, de solidai'ité, de persévérance, c'est en 
un mot, l'action. Oui, l'action sociale, l'action éco- 
nomique! Voilà l'idéal de la civilisation moderne. 




1 L'Effort page 35. 
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L'ECOLE iNATIONALE DE DROIT 



La création (le l'Ecole Nationale de Droit de Port- 
au-Prince date de laloi du 28 Juin 1859. Cette institution 
qui fonctionne sans interruption depuis bientôt quin- 
ze ans, a déjà rendu de grands services. L'enseigne- 
ment y est donné gratuitement. D'tprès les règle- 
ments de Novembre 1898 en vigueur, la durée nor- 
male des cours est de deux années pour le baccalau- 
réat en droit, de trois années pour la licence en droit. 
Chaque étudiant subit, à la fin de l'année scolaire, un 
examen portant sur toutes les matières enseignées 
pendant Tannée. Le nombre des inscriptions à pren- 
dre est de quatre par an. L'examen de première an- 
née est subi' après la quatrième inscription et avant 
la cinquième. L'examen de seconde année est 
subi après la huitième inscription et avant la neu- 
vième. I.'examen de troisième année ne peut l'être 
qu'après 1 •• douzième inscription. Les inscriptions 
prises en vue d'un môme examen sont périmées si 
dans l'année scolaire qui suit celle dans laquelle la 
première inscription a été prise, l'étudiant n'a subi 
aucune épreuve. Elles sont également périmées no- 
nobstant une épreuve subie sans succès mais renou- 
velée avant l'expiration du délai prévu. 

L'étudiant, admis à une partie seulement de Texa- 
men de fin d'année à la session de Juillet, peut se 
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présenter pour Vautre partie à la session d'Octobre. 
L'étudiant qui n'aura pas été admis sur un examen, 
recommencera le cours de Tannée précédente et pren- 
dra de nouvelles inscriptions. S'il n'est pas admis 
sur un second examen, il cessera de faire partie de 
i'Ecole. 



Voici le programme des examens : 

Premier examen. 

Première partie : Eléments du droit romain,-- his- 
toire générale du droit français et du droit haïtien ; 
Droit criminel. 

Deuxième partie : Droit civil, art, 1 à 571, moins les 
art 2, 3, 5, 6, 7, 8 et 9 et la loi N° 5 ( art. 99 à 132 du 
Code civil ) — Economie politique. 

Deuxième examen. 
Première partie; Droit civil art. 572 à 1173 et art. 
1987 à 2047 ( lois N«» 5 à 14 et loi N^ 35 du Code civil ; 
Droit constitutionnel. 

Deuxième partie : Procédure civile ; Droit interna- 
tional public. — Principes généraux du droit interna- 
tional public. 

Troisième examen. 

Première partie : Droit civil, art. 2, 5, 6, 7, 8 et 9 : 99 
à 132 , 1173 à 1970 du Code civil ; Droit commercial. 

Deuxième partie : Droit administratif ; organisation 
administrative et autorités administratives, person- 
nes morales administratives, domaine puDlic et do- 
maine de l'Etat, impôts, dette publique, contentieux 
administratif, législation des cultes ; — Droit interna- 
tional privé, cours général du droit international pri- 
vé : notions de législation comparée, traits essentiels 
de la législation des peuples en rapport avec Haïti. 
— Les dispositions du Code civil concernant la natio- 
nalité et la condition des étrangers en Haïti sont déta- 
chées de renseignement du droit civil et comprises 
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dans renseignement du droit international privé. — 
En France, le programme de renseignement du droit 
a été remanié dans le sens du décret du 30 avril 1895. 
Le premier examen comprend: le droit romain ( en- 
semble des institutions juridiques de Rome exposées 
dans leur développement historique ) — Tliistoire gé- 
nérale du droit français, le droit constitutionnel, le 
droit civil, l'économie politique; -- Le deuxième exa- 
men comprend: le droit civil, le droit romain ( théo- 
rie des obligations, ) le droit criminel, le droit admi- 
nistratif, le droit international public ; — Le troisième 
examen comprend : doux compositions, l'une sur une 
question de droit civil, Tautre sur une question de droit 
commercial. (L'épreuve écrite est c7imma/oî>e de l'épreu- 
ve orale de la première partie ) ; le droit civil, le droit 
commercial, le droit international privé, la procédure 
civile. 

Pour obtenir le diplôme de doctorat en droit, il faut 
être licencié en droit, faire une quatrième année 
d'études dans une Faculté, prendre quatre nouvelles 
inscriptions, subir deux examens et soutenir un acte 
public. 

Les diplômes do docteur endroit portent Tune des 
mentions suivantes : Sciences Juridiques ; sciences po- 
litiques et économiques. Les épreuves qui déterminent 
la collaUon du grade sont au nombre de trois : deux 
examens oraux et la soutenance d'une thèse compo- 
sée par le candidat. 

Les examens oraux portent sur les matières sui- 
vantes : 

Sciences Juridiques. 

Premier examen : V Droit romain, avec une interro- 
rogation sur les Pandectes : 2° histoire du droit fran- 
çais. 

Deuxième examen : V Droit civil , 2^ au choix des 
candidats ; droit criminel ; droit administratif ( juri- 
dictions et contentieux ) ; droit civil comparé. 
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Sciences Politiques et Economiques. 

Premier examen : 1° Histoire du droit public français, 
-- principes du droit public, droit constitutionnel com- 
paré ; 2° Droit administratif ou droit international 
public, au choix du candidat. 

Deuxième examen :V Economie politique et histoire 
des doctrines écîonomiques ; 2^ Législation française 
des finances et sciences financières ; 3<» Au choix du 
candidat et selon les Facultés : Législation et écono- 
mie industrielles ; législation et économie rurales ; 
législation et économie coloniales. 

Cette dernière option peut porter également sur 
une des matières d'ordre historique ou d'ordre éco- 
nomique enseignées dans d'autres Facultés du même 
corps, et admises par le Conseil, de TUniversité com- 
me enseignements communs à la Faculté de droit et 
à une autre Faculté. 

L'interrogatoire sur les Pandectes a Ueu d'après un 
programme publié au commencement de Tannée sco- 
laire. 

Le sujet de la thèse est choisi par le candidat sui- 
vant la mention qu'il postule, soit dans les sciences 
juridiques soit â'dns]es sciences politiques et économi- 
ques. Il doit être au pi'éalable soumis à l'agrément du 
Doyen. La tlièse ne peut être soutenue qu'après 
l'admission aux deux examens oraux. Le candidat 
reconnu apte au grade avec l'une des mentions peut 
obtenir l'autre à la condition de subir un examen et 
de composer et soutenir une seconde thèse. Dans le 
cas où la seconde mention à obtenir sera celle de 
sciences juridiques, l'examen portera snr les obliga- 
tions en droit romain et en droit français, et le sujet de 
la thèse devra être choisi dans les Sciences juridiques. 
Dans le cas contraire, l'examen portera : V sur l'éco- 
nomie politique et l'histoire des doctrines économi- 
ques; 2° Sur la législation et la science financière, ou, 
au choix des candidats, dans les Facultés où existe 
cet enseignement, sur la législation et l'économie in- 
dustrielles ; le sujet de la thèse devra être choisi 
dans les Sciences juridiques et économiques. Dans les 
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derniers cas, le sujet de seconde thèse ne peut être 
du môme ordre d'études que celui de la première.. 

11 est à souhaiter qu'on fasse un remaniement du 
programme et de l'organisation des cours de l'Ecole 
Nationale de Droit de Port-au-Prince. Par exemple, 
on pourrait ouvrir des cours de législation financière, 
de législation douanière, de statistique, de droit pé- 
nal militaire, delégi'^lation et économie rurales, d'his- 
toire des traités, d'histoire philosophique du droit etc. 
comme matières à option. On pourrait également 
joindre a Tépreuve oi*ale, telle qu'elle est organisée 
en France, l'épreuve écrite, et instituer des conféren- 
ces qui consisteraient en exercices pratiques, tels que: 
interrogations, compositions écrites, études d'au- 
teurs et de textes. 

Depuis quelques temps, — tout le monde le consta- 
te, — les études juridiques prennent chez nous un 
essor rapide. A l'heure actuelle, l'Etablissement comp- 
te une centaine de jeunes gens qui en suivent régu- 
lièrement les cours. 

Nous aimons à le reconnaître : ces jeunes gens dont 
la tenue est irréprochable sont suffisamment prépa- 
rés pour s'assimiler et digérer la science du droit. 

D'autre part, on ne saurait trop louer le zèle scru- 
puleux apporté par le personnel de l'Ecole dans l'ac- 
complissement de sa tâche. 
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Liste nominative 

DES 

Z>^.y Membres des Gouvernements provisoires 
et des Secrétaires d'Etat 

DE 

l'Indépendance a nos jours 



Gouvernement de JEAN-JACQUES DESSALINES 
Gouverneur Général à vie 1er Janvier 1804. 

André Vernet r' Janv. 1804 Finances 

Juste Chanlatte « Secrétaire Géné- 

ral 

Empereur JEAN-JACQUES DESSALINES 1804-1806 

André Vernet 2 Sept. 1804 Finances 

Etienne Gérin « Guerre 

Juste Chaulatte « Secrétaire Géné- 

ral, remplis- 
sant les fonc- 
tions de Se- 
crétaire d'E- 
tat. 

Blanchet, nommé par le Sénat Secrétaire d'Etat de la 



296 



DE LA NATIONALITÉ 



République après le meurtre de Dessalines, 
chargé du Pouvoir Exécutif pendant la va- 
cance de la Présidence. 



PréBident ALEXANDRE PÉTION, 1806-1818. 



Bruno Blanchet 
César Télémaque 
Bruno Blanchet 

Jean Ch. Imbert 

Bonnet 

Jean Ch. Imbert 

Joseph B. Inginac 



19Janv. 1807 Secrétaire d'Etat 
Octobre 1807 — — 

« Secrétaire Gêné. 

rai. 

26 Juillet 1808 Secrétaire d'Etat 
30NOV « _ — 

9 Mai 1810 — — 

10 Mai 1810 Secrétaire Géné- 



ral. 
André Dom Sabourin 120ctob. 1816 Grand-Juge. 



Prétsident CHRISTOPHE 1807. 



André Vernet 
Etienne Gérin 



Finances 
Guerre, Marine 



( Etienne Gérin garde son titre en exerçant dans le 
Gouvernement de TOuest les fonctions de Sénateur. ^ 



Roi HENRI CHRISTOPHE, 1811-1820, 



André V ernet, prince 
des Gouaïves 

Paul Romain, prince 
du Limbe 

Joseph Rouanez, duc 
de Morin 

Jean - Baptiste Juge, 
comte de Terre- 
Neuve. 



8 Avril 1811 

Guerre, Marine 
8 Avril 1811 Finances et In- 
térieur. 
« Ministre d'Etat, 

Affaires 
Etrangères. 



« 



Justice. 
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Julien Préval, comte 8 Avril 1811 Ministre d'Etat, 
de Limonade Affaires 

Etrangères, 
aprèslamort 
du duc de 
Morin. 

Pierre Forma nie, « Finances, ïnté- 

comte de la Taste rieur ( après 

la mort du 
prince des 
Gonaïves. ) 



Président J. F, BOYER, 1818-1843. « 

J. C. Imbert 31 Mars 1818 Secrétaire d'Etat 

J. B. Inginac « Secrétaire Géné- 

i*al . 

André DomSabourin « Grand-Juge. 

Jacques 1, Fresnel 5 Mai 1819 — — 

Voltaire 20 Févr. 1827 — — 

André Pilié « 1842 Secrétaire d'Etat 



Gouvernement provisoire de 1343. 

Ch. Hérard aîné 17 Avril 1844 Président aux 

délibérations 
générales. 

Segrettier « Intérieur et Agri- 

culture, 

Voltaire « Justice, Instruc- 

tion publique, 
Cultes. 

J. C. Imbert « FinancesetCom 

merce. 

Ph. Guerrier « Relations Ext. 

Guerre et Ma- 
rine. 

Par Arrêté du Gouvernement provisoire en date du 19 
Avril 1843, le général Lazare a été nommé membrç 
de ce Gouvernement. 
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Président Gh. HÉRARD aine, 1843-1844. 



C( 



J. Sylvain Hyppolite 7 Janv. 1844 Int. et Agricul- 
ture. 
Finances Com- 
merce, 
« Justice, Instruc- 

tion publi- 
que. Cultes. 
« Rel. Ext. Guerre 

et Marine. 
1" Fév. 1844 Finances, Com- 
merce. 



J. C. Imbert 
Honoré Fôry 

Hérard Dumesle 
Laudun 



Président PHILIPPE GUERRIER, 1844-1845. 

J. Sylvain Hyppolite 6 Mai 1844 Rel. Ext. Guerre 

et Marine. 
Jean Paul « 



Honoré Féry 

Laudun 
Beaubrun Ardouin 

Détré 



<t 



Int. et Agricul- 
ture. 
Justice, Instruc- 
tion publique, 
Cultes. 
Finances, Com- 
merce. 
18 Fév. 1845 Justice, Instruc- 
tion publique 
Cultes. 
« Finances, Com- 

merce. 



Président PIERROT, 1845-1846. 

J. Sylvain Hyppolite 10 Avril 1845 Rel. Ext. Guer- 
re, Marine. 
Jean Paul « Intér. Agricult. 

Beaubrun Ardouin « Justice, Inst* Pu- 

blique, Cultes 
Détré « Fin., Commerce 
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Président J. 


B. RICHE 1846-ia47. 


Lazarre 


2 Mars 


1846 


Président pro- 
visoire du con- 
seil, Guerre. 


Alexis Dupuy 


« 




Marine, Rel.Ext 


A. Larochel 


« 




Justice, Instruc- 
tion publique, 
Cultes. 


Céligny Ardouin 


(( 




Int. Agriculture. 


Jean Elie 


« 




Finances, Com- 
merce. 


Dôtré 


9 Mars 


1846 


Finances, Com- 








merce. 



Président F AU STIN SOULOUQUE, 1847. 



Détré 



A. Larochel 

Céligny Ardouin 

Alexis Dupuy 

Jean Paul 
Alexis Dupuy 



Lazarre 
Jean Elie 



David Troy 
Joseph François 



Jean Paul 
Alexis Dupuy 

Etienne Gabriel 



3 Mars 1847 Finances, Com- 
merce. 
« Justice, Inst. pu- 

blique. Cultes. 
u Intérieur Agri- 

culture. 
c( Guerre, Marine 

Rel. Ext. 
6 Avril 1847 Guerre, Marine. 
« Finances, Com- 

merce. Relat. 
Extérieures. 

26 Juillet 1847 Guerre Marine. 
« Finances, Com- 

merce, Relat. 
Extérieures 
« Int. Agriculture. 

« Justice, Instruc- 

tion publique, 
Cultes. 
30 Sept. 1847 Guerre, Marine. 

Finances Com. 
Relat. Extér. 
« Int.Agriculturf, 
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DamienDelva 



Louis Dufrène 
Louis Vaval 
J. B. Francisque 



Salotnon jeune 



Louis Dufrène 



J. B. Francisque 



Salomon jeune 



30 Sept. 1847 Justice, Instruc- 

tion publique, 
Cultes. 
9 Avril 1848 Guerre, Marine. 
« Int. Agriculture 

« Justice, Instruc- 

tion Publique, 
Cultes. 
« Finances, Com- 

merce, Relat. 
Extérieures. 

31 Dec. 1848 Secrétaire Géné- 

néral, chargé 
de la Guerre 
Marine, Relat. 
Ext. Intérieur, 
Agriculture. 

« Grand-Juge 

chargé de Tlns- 
truction publi- 
que et des 
Cultes. 

« Finances, Com- 

merce. 



Empereur FAUSTIN l«r 1849-1859 

Louis Dufrène, duc de 

Tiburon 20 Sept. 1849 Guerre, Marine. 

J. B. Francisque, duc 

de Limbe « Justice. 

Salomon jeune duc Chargé des por- 

deS^-Louis duSnd 14 Fév. 1851 tefeuillesdela 

Justice, de l'In- 
truction publ. 
et des Cultes. 
J. Sylvain Hyppolite, 
duc de la Bande du 

Nord 21 Fév. 1851 Int. Agriculture. 

G. Prophète, comte de 

Terrier-Rouge 3 Fév. 1857 Int. Agriculture. 

Par ordonnance Impériale en date du 24 Septerobr 



I 
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1849 : Le ministre de la Guerre et de la Marine est 
chargé des portefeuilles des Relatiops Extérieures, de 
rintérieur et de TAgriculture. 

Le ministre des Finances est chargé du porte- 
feuille du Commerce. 

Soulouque a fait juger et exécuter trois de ses mi- 
nistres : David Troy, Céligny Ardouin et Jn. -Baptiste 
Francisque. 



Président FABRE GEFFRARD, 1859-1 867. 

Jean Paul 17 Janv. 1859 Président du 

du Conseil des 
Secret, d Etat. 

Guerrier Prophète « Int. Agriculture. 

Théodate Philippeaux « Police générale. 

Jn.-François Acloque « Justice, Cultes. 

André Jean Simon « Relat. Ext. Ins- 

truction publ. 

Thimoléon Déjoie « Guerre, Marine. 

Victorin Plésance « Finances, Com- 

merce. 

Joseph Lamothe 19 Janv. 1859 Police générale. 

François Elie Dubois 24 Mars 1859 Justice, Cultes. 

François Elie Dubois 28 Juin 1859 Int. Agriculture. 

PYançois Jean-Joseph 3 Sept. 1859 Int. Agriculture. 

François Elie Dubois 28 Janv. 1860 Instruction pu- 
blique. 

Victorin Plésance « Relat. Ext. 

Obas jeune 10 Août 1861 Guerre, Marin3 

Aime Legros « Int. Agriculture. 

Valmé Lizaire « Justice, Cultes, 

Inst. publ, 

Obas jeune 28 Nov. 1861 Int. Police G^^ 

A ffriculture 

Jules Bance 29 Nov. 1861 Int. Police G•^ 

Agriculture. 

Alexis Dupuy 8 Juillet 1862 Finances, Com- 

merce. 

Théodate Philippeaux « Relat. Extér. 

J. B. Damier « Inst. publique 
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Th. Philippeaux 
Alexis Dupuy 
A. Carrié 
Auguste Elle 



31 Janv. 1863 Guerre, Mariae. 

« Relat. Ext. 

30 Sept. 1863 Int. Agriculture 
24 Janv. 1864 Finances, Com- 
merce Relat. 
Ext. 
J. B. Damier 6 Janv. 1866 Justice, Cultes. 

R. Arsace Deslandes 20 Fév. 1866 Justice. 
J. B. Damier « Cultes. 

J. B. Damier 2 Avril 1866 Int. Agriculture. 

Thomas Madiou « Inst. pub. Cultes 

Jean-Pierr(^ Hector 13 Août 18Q6 Guerre, Marine. 

« Justice 

« Relat. Ext. 

26 Oct. 1866 Finances, Com- 
merce. 
« Relat. Ext. 

7 Mars 1867 Guerre, Marine. 



J. J. Dasny Labonté 
Thomas Madiou 
Woélson Noël 



Thomas Madiou 
J. J. Saint-Victor 
Dorfeuille Laborde 



Linstant Pradines 

Septimus Rameau 
J.-B. Damier 
Exilien Heurtelou 



« 
« 
« 



Finances, Com- 
merce. 

Justice, Cultes, 
Relat. Ext. 

Inst. publique. 

Int. Agriculture. 

Int. Agriculture. 



N.B. Geffrard a fait juger et exécuter l'un de ses 
Secrétaires d'Etat, Aimé Legros. 



Gouvernement provisoire de 1867. 



Sylvain Salnave 
C. A. Pre.ston 
Thoby père 
Ovide Cameau 
Omer Merceron 
André Germain 
Ultimo Lafontant 
Saint-Aude père 
Demesvar Delorme 
Saladin Lamour 
J. F. Acloque 



2 Mars 1867 ]q^ Marine 

2 Mars 1867 jlnt. Agriculture. 

) Finances, Com- 
2 Mars 1865^ merce, Relat. 

Ext. 

« Inst. pub. Cultes 
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p. A. Florent 
Septimus Rameau 



2 Mars 1867 Inst. pub. Cultes 

« » 



SYLVAIN SAIiNAVE chargé du Pouvoir Exécutif. 



Ménelas Clément 
André Germain 



Ovide Cameau 

Linstant Pradines 
Ultimo Lafontant 



« 



8 Mai 1867 Guerre, Marine. 

Finances, Com- 
merce, Relat. 
Extérieures. 

Int. Agriculture, 
Police G»^ 

Justice, Cultes. 

Inst. pub. 



« 



« 



Président SALNAVE 1867-1869* 



André Germain 



Demesvar Delorme 



Ovide Cameau 
Ménelas Clément 
Demesvar Delorme 
D. Lespinasse 

Numa Rigaud 

Ménelas Clément 
Demesvar Delorme 
P. Alex. Florent (1) 



D. Lespinasse 



Numa Rigaud 



21 Juillet 1867 Justice, Finan- 
ces, Commer- 
ce 
« Relations Extér, 

Inst, publique 
Cultes. 
« Int. Agriculture. 

« Guerre, Marine. 

5 Fév. 1868 Int. Agriculture. 
10 Fév. 1868 Finances, Com- 
merce. 
Justice, Instruc- 
tion pub. 
Guerre, Marine. 
Int. Agriculture. 
20 Mai 1868 Justice, Instruc- 
tion publique, 
.Cultes. 
Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 
Int. Agriculture. 



« 
« 



« 



« 



1 N*a pas accepté cette nomination, 
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Menélas Clément 


26 


Mai 


1868 


Guerre, Marine. 


Hilaire Jn. -Pierre 


3 


Août 


1868 


Justice, Instruc- 
pub. Cultes. 


Alex. Tate 




« 




Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 


Numa Rigaud 




(. 




Int. Agriculture. 


Ménelas Clément 




« 




Guerre. Marine, 


Hyppolite Cadet 


16 


Oct. 


1868 


Police générale. 


Casséus Daniel 


19 


Fév. 


1869 


Guerre, Marine, 


Excellent 




« 




Finances, Com- 
merce. 


Ch. Archin 




« 




Justice, Instruc- 


• 








tion publique, 
Relat. Ext. 


Lamy Duval 




« 




Int. Agriculture, 
Cultes. 


Hyppolite Cadet 




« 




Police générale. 


Victorin Chevalier 


6 


Sept. 


1869 


Guerre, Marine, 


Dasny Labonté 




« 




Justice, Instruc- 
tion publique, 
Relat. Ext. 


Nodélrs S'-Amand 




(( 




Finances, Com- 
merce. 


Lamy Duval (1) 




« 




Int. Agr. Cultes. 


Hyppolite Cadet 




« 




Police générale. 


Hyppolite Cadet 


9 


Sept. 


1869 


Int. Agriculture, 
Police G'*. 


Dasny Labonté 




(( 




Cultes. 


Innocent Coco 


8 


Nov.. 


1869 


Guerre, Marine, 


Marins Montasse 


19 


Nov. 


1869 


Int. Agriculture, 
Police G»*. 


Alfred Delva 


29 


Nov. 


1869 


Finances, Com- 
merce. 



Conseillers du Gouvernement provisoire de 1869, 

P. Momplaisir Pierre 29 Dec. 1869 Police générale. 
M. Benjamain « Guerre, Marine, 

Thimagène Rameau « Finances, Com- 

merce. 



1 N'a pas accepté cette ooaUlWtion. 
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David Fils-Aimé 
Septimus Rameau 
F. Sauveur Faubert 



29 Dec, 1869 Int. Agriculture. 
« Int. Inst. pub. 

» Relations Exté- 

rieures, Cultes. 



Paulémon Lorquet 
Benony Lallemancl 



SMlmont Louis Blot 



Paulémon Lorquet 



Benony Lallemand 



F. Sauveur Faubert 



« 



« 



Président NISSAGE SAOET, 1870-1874. 

P. Momplaisir Pierre 29 Mars 1870 Guerre, Marine. 

« Int. Agriculture. 

« Finances, Com- 

merce, Relat. 
Ext. 
Justice, Instruc- 
tion publique. 
Cultes. 
Int. Agriculture, 
Guerre, Ma- 
rine. 
24 avril 1870 Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. Justice. 
7 Mai 1870 Inst. pub. Cultes 

Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext 
» Justice, Instruc. 

publ., Cultes. 
27 Juin 1870 Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 
27 Avril 1871 Guerre, Marine. 
u Int. Agriculture. 

'( Finances, Com- 

merce, Relat. 
Ext. 
« Justice, Inslruc. 

publ.. Cultes. 
11 Mai 1871 Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 
19 Juin 1871 Finances, Com- 
merce, Relat. 
EXt, 

20 



Benony Lallemand 
Volmar Laporte 

Général Cauvin 
Turenne Carrié 
Septimus Rameau 

Thomas Madiou 
Normil Sambour 

Charles Haéntgens 
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Dariuîs Denis 

Désilus Laraour 
Saûl Liautaud 
Darius Denis 
J. B. Damier 
Liautaud Kthéart 



Octavius Rameau 

Joseph Lamotlie 
Octavius Rameau 



29 Juin 1871 



« 



15 Juillet 1871 

22 Juillet 1871 

2 Janv. 1871 



« 



« 



9 Mai 1873 



« 



Charles Haentgens 8 Juillet 1873 



Joseph Lamothe 
Excellent 



« 



13 Mai 1874 



Finances, Com- 
merce. 

Inst. pub. Cultes 

Guerre, Marine. 

Relat. Ext. 

Int. Agriculture. 

Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 

Justice, Instruc- 
pub. Cultes. 

Int. Agriculture. 

Finances, Com- 
Relat. Ext. 

Finances, Com- 
merce. 

Relat. Ext. 

Finances, Com- 
merce. 



Président MICHEL DOMINGUE, 1874-1876, 



Excellent 



Chevet Heurtelou 

Jacques Bois 
D. Prosper Faure 
Thomas Madiou 
Septimus Rameau 



15 Mai 1874 Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 
« Police générale, 

Int. Agricul. 
« Justice. 

« Guerre, Marine. 

« Inst. pub. Cultes 

10 Sept. 1874 Sec. d'Etat, Vi- 
ce-Président 
du Conseil. 



Conseillers du Q-ouvernement provisoire de 1876. 



Hannibal Price 



Ovide Cameau 



24 Avril 1876 Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 
Int. Agriculture. 
Police gén. 



« 
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Morin Montasse 
Thimagène Lafontant 



24 Avril 1876 Guerre, Marine. 

Justice, Instruc- 
tion publique. 



« 



Président BOISROND CANAL, 1876-1879. 



Cassius Daniel 
Aug. Montas 
Liautaud Ethéart 



F. Sauveur Faubert. 

A. Thoby 
Aug. Montas 
A. Thoby 

D. Jean-Josepîi 
D. Jean-Joseph 

Félix Carrié 



Annémon Guttierez 
D. Jean-Joseph 

Turenne Carrié 
SUlmontFirnfïin Blot 
Ernest Roumain 



Charles Archin 

J. C. François 
A. Thoby 
Liautaud Ethéart 



Charles Archin 



20 Juillet 1876 



« 

« 



« 



24 Nov. 1876 



« 



25 Nov. 1876 



« 



14 Août 1877 
23 Août 1877 






1*^ Sept 1879 



« 



« 



16 Nov. 1878 






K 



Guerre, Marine. 

Int. Agriculture, 

Finances, Com- 
merce, Relat., 
Ext. 

Justice, Cultes. 
Inst. pub. 

Int. Agricul. 

Guerre, Marine 

Int. Agriculture. 
Instruct. pub. 

Justice, Cultes. 

Justice, Cultes. 
Intér. Agricul. 

Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 

Int. Agriculture. 

Justice, Instruc- 
tion publique, 

Guerre, Marine. 

Int. Agriculture. 

Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 

Justice, Instruc- 
publ., Cultes. 

Guerre, Marine, 

Int. Agriculture. 

Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 

Justice, Instruc- 
tion publique, 
Cultes. 



àog 
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Deux Gouvemements provisoires de 1879. 



Ses membres se sont partagés le service des dépar- 
tements ministériels. 



Hérisson Hérissé 
T. S. Sam 
Joseph Lamothe 



« 



« 



Adelson Douyon 
Diogène Serre (1; 



1" Sept. 1879 Guerre, Marine. 

Int. Agriculture. 

Police générale, 
Financ, Com- 
merce, Relat. 
Ext. Président 
du Gouverne- 
ment Provi- 
soire. 

Justice. Instruc- 
tion publique, 



« 



« 



L. E. F. Salomon 



Richelieu Duperval 
T. S. Sam 
Florville Hyppolite 

Séïde Télémaque 
Numa Rigaud 

Surpris Laurent 



3 Oct, 



« 
(( 

« 



1879 Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 
Police générale, 
Int. Agriculture. 
Président Cou- 
ver nemeutprov. 
Guerre, Marine, 
Justice, Instruc, 
publ. Cultes. 



Prdsident SALOMON JEUNE, 1879-1888. 



Henri Piquant 
Evariste Laroche 
Charles Laforestrie 



Thimagène Lafontant 



3 Nov. 1879 Guerre, Marine. 

« Int. Agriculture. 

« Finances, Com- 

merce, Relat. 
Ext. 

'' Justice, Instruc. 

publ. Cultes. 



1 N'a pas siégé. 
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Charles Archin 



Evariste Laroche 



Charles Archin 



F. D. Légitime 

F* D. Légitime 
Brutus S* Victor 



F. D. Légitime 



J. B. Damier 



Innocent M. Pierre 
Edouard Pinkombe 
François Mahigat 
Thomas Madiou 
Ovide Cameau 
C. Fouchard 



Ovide Cameau 

Brenor Prophète 
Brenor Prophète 
L Michel Pierre 
François Manigat 
C. Fouchard 
B. S* Victor 
L Michel Pierre 

B. Prophète 



23 Janv. 1880 



l--Aoùt 1880 



« 



9 Dec. 1880 



9 Janv. 
26 Août 



1881 
1881 



« 



31 Dec. 1881 



« 
« 
« 
« 



31 Mai 
20 Août 



1882 
1883 



20 Août 1883 



14 Mars 

« 

« 
28 Avril 

« 



1884 



1885 



François .Manigat 20 Sept. 1884 



Justice, Instruc- 
tion pnblique, 
Relat. Ext. 

Int. Agriculture, 
Financ. Com- 
merce. 

Justice, Instruc- 
tion publique, 
Bel. Ext. 

Agr. Finances, 
Commerce. 

Int. Agriculture. 

Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 

Int. Agriculture, 
Justice. 

Inst. pub. Cultes 

Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 

Guerre, Marine. 

Intérieur. 

Inst. pub. Agri. 

Justice, Cultes. 

Intérieur. 

Finances, Com- 
merce, Relat. 
Ext. 

Justice, Instruc. 
pubi. Cultes. 

Int. Police gén. 

Guerre, Marine. 

Justice, Cultes. 

Int. Inst. publ. 

Finances, Com. 

Rel. Ext. Agric. 

Justice, Cultes. 
Intérieur. 

Guerre, Marine, 
Inst. publique. 

Int. Inst. pub 
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B. Prophèto 


7 Mars 1885 


Guerre, Marine, 
Rel. Ext. 


1. Michel Pierre 


u 


Justice. 


B. Prophète 


Juillet 1884 


Rel. Ext. Agric 


François Manigat 


3 Oct. 1885 


Int. Inst. pub. 
Guerre, Mar. 


Brenor Prophète 


•iO Dec. 1885 


Justice, Cultes. 
Guerre, Marine. 


Brenor Prophète 


23Janv. 188fi 


Inst. publique. 


François Manigat 


7 Fév. 1886 


Int. Inst. pub. 


Lélio'Dominique 


16 Fév. 1886 


Justice, Cultes. 


Hugon Lcchaud 


9 Juillet 1886 


Justice, Cultes. 


T. A. Simon Sam 


15 Mai 1887 


Guerre, Marine, 


B. S' Viclor 


)) 


Rel. Ext. Cultes. 


C. Fouchard 


(( 


Finances, Com* 
merce. 


G. Arteaud 


« 


Inst. pub. Justice 


Hugon Lechaud 


« 


Justice, Cultes, 


D. Daumec 


19 Mai 1887 


Finances, Com- 
merce. 


C. Arteaud 


23Janv. 1888 


Just., Inst. pub. 


Morin Montasse 


n 


Int. Agriculture. 




Général F. D. LÉGITIME, chargé du Pouvoir Exécutif , 1888 


Anselme Prophète 


17 Oct. 1888 


Guerre, Marine. 


Eugène Margron 


u 


Justice, Instruc- 
tion publique. 
Relat. Ext. 


Osman Piquant 


u 


Intérieur. 


Alix Rossignol 


« 


Finances, Com- 
merce. 


Massillon Lauture 


u 


Agricl. Cultes. 


Président F. 


D. LÉGITIME, 1888-1889 


Anselme Prophète 


19 Dec. 1888 


Guerre, ^Marine. 


Eugène Margron 


« 


Justice, Cultes. 






Relat. Ext. 


Osman Piquant 


« 


Intérieur. 



i 
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Alix Rossignol 


19 Dec. 1889 


Finances, Com- 








merce. 


Roche Grellier 


« 




Agricul. Instruc- 
tion pub. 


Solon Ménos 


25 Avril 


1889 


Justice, Instruc- 
tion publique. 


Eugène Margron 


<^ 




Agriculture. 


Solon Ménos 


tt 




Intérieur, 


Jérémie 


27 Avril 


1889 


Guerre, M<-jrine. 


Sénèque Pieire 


« 




Int. Police gale. 


Maxi Momplaisir 


31 Mai 


1889 


Int. Police gale. 


Sénèqué Pierre 


« 




Guerre, Marine. 


Alix Rossignol 


« 




Inst. pub. Justice 


Solon Ménos 


« 




Finances, Com- 


- 






merce. 


Néré Numa 


20 Juin 


1889 


Agr., Inst. pub. 


Maximilien Laforest 


« 




Justice, Cultes. 


Solon Ménos 


<( 




Finances, Com- 
merce, Rela 
Ext. 



Président FI.ORVII<I.E HYPPOLITE, 1889-1896. 



Mompointjeune 
S* Martin Dupuy 
Léger Cauvin 
Dantès S. Rameau 
Anténor Firmin 

Clément Haêntgens 

Hugon Lechaud 
Dantès S. Rameau 
Hugon Lechaud 

Hugon Lechaud 
Bélliard jeune 
N. Pierre-Louis aihé 
Duverneau Trouillot 
Hugon Lechand 



28 Oct. 1889 Guerre, Marine. 
« Intérieur. 

. « Justice, Cultes. 

« Inst. pub. 

« Finances, Com- 

merce. 
« Trav. pub. Agri- 

culture. 
18 Fév. 1090 Justice, Cultes. 
8 Juillet 1890 Inst. pub. Int. 
1*' Août 1890 Trav. pub. Agri- 
culture. 
12 Août 1890 Tr. P. Agricul t. 
« Guerre, Marine. 

« Intérieur. 

« Justice, Cultes. 

8 Mai 1891 Trav. publics. 

Agr. Finances. 
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Jean Joseph Chancy 


!•' 


Juillet 1891 


rrav. pub. Agri. 


Hugon Lechaud 




(( 




Justice, Rel. Ex. 


Dantès S. Rameau 




(( 




Inst. pub. Cultes 


P. A. Stewart 




i< 




Fijaances, Com- 
merce. 


J. J. Chancy 


11 Août 


1891 


Trav. pub. Agri- 










culture, Int. 


Cil. Arcliin 


19 Août 


1891 


Rel. Ext. Justice 


N. Pierre Louis aîné 




« 




Intérieur. 


Morin Montasse 




« 




Guerre, Marine. 


P. A. Stowart 




» 




Finances, Com- 
merce. 


D. Jean Joseph 




(i 




Trav. pub. Agri. 


M. Apollon 


11 


Mai 


1892 


Inst. pub. Cultes 
Intérieur. 


Jean-Gilles 


11 


Août 


1893 


Guerre, Marine. 


S^- Martin Dupuy 




« 




Intérieur. 


Frédéric Marcelin 




i( 




Finances, Com- 


. 








merce. 


Lespina^se 




(( 




Justice, Rel. Ex. 
Inst. pub. Cultes 


F. Ducasse 




« 




Trav. pub. Agri. 


M. Apollon 


-• 


Oct. 


1893 


Inst. pub. Cultes 


F. Ductisse 




Ci 




Int. Guerre, Ma- 
rine. 


U. Saint-Amand 




(( 




Trav pub. Agri. 


•Xelson Verne 


24 


Oct. 


1893 


Guerre, Marine. 


Saint-Amand 


19 


Mai 


1894 


Trav. pub. Agri- 
culture, Justice 


F. Marcelin 




« 




Finances. Com. 
Relat. Ext. 


C. Fouchard 


27 


Dec, 


1894 


Finances, Com- 
merce. 


T. A. Sam 




M 




Guerre, Marine. 


B. Propiièto 




« 




T. P. Agricul. 


Labidou 




« 




Inst. pub. Cultes 


Papillon 




« 




Intérieur. 


P. Faine 




« 




Justice Rel. Ext. 


T. Auguste 


12 


Oct. 


1895 


Int. Police gén. 


Faine 


28 


Dec. 


1896 


Justice, Rel. Ext 
T. P, Agricul. 



f, 
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Président T. S. SAM, 


1896-1902. 


M om point 


6 Avril 


1896 


Guerre, Marine. 


Foucbard 


« 




Finances, Com- 
merce. 


Buteau 


« 




Int. Police gén. 


Faine 


« 




Rel. E^t. Justice 


Chancy 


« 




Inst. pub. Cultes 


ArUaud 


a 




T. P. Agricul. 


V. Douyon 


26 Dec. 


1896 


Int. Police gén. 


S. Ménos 


« 




Justice, Cultes. 


S. Marins 


« 




Guerre, Marine. 


Artaud 


« 




'l'. P. Agricul. 


Chancy 


• 




Inst. publ, 


Firmin 


(( 




Finances, Com- 
merce. R. Ex. 


Lux. Cauvin 


26 Juillet 1897 


Intérieur. 


Dyer 


« 




Justice, 


S. Ménos 


» 




Finances, Com- 
merce. R. Ex. 


T. Anguste 


15 Dec 


1897 


Int. Police G'^ 


C. Antoine 


« 




Justice, Instruc- 
tion publique. 


V. Guillaume 


» 




Guerre, Marine. 


C. Leconte 


i< 




i'r. P. Agricult. 


Plésanee 


u 




Finances, Com- 
merce. 


Brutus S*-Victor 


« 




Rel. Ext. Cultes. 


S. Lafontant 


17 Janv. 


1889 


Finances, Com- 
merce. 


H. Roy 


17 Août 


1899 


Finances, Com 
merce, 


Lux. Cauvin 


« 




Justice, Instruc- 
tion publique. 


Faine 


17 Janv. 


1900 


Finances, Com- 


^ 






merce. 


Gédéon 


9 Nov. 


1900 


Justice, Instruc- 








tion publique, 



I 
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Gouvernement Provisoire, 1902. 


Boisrond Canal 


Juin 1902 Président. 


Nord Alexis 


« 


Guerre, Marine, 


Jérémie 


u 


Instr., publque. 
Relat. Ext. 


Saint-Fort Colin 


« 


Int. Police G»'. 


Césarion 


« 


Tr. P. Agric, 


Lalane 


« 


Justice, Cultes 


Dennery 


(( 


Finances, Com- 
merce. 


Président 


NORD ALEXIS 1902 


Léger Cauvin 


Dec. 1903 Int. Police G'v 


C. Célestin 


« 


Guerre, Marine, 


Délinois 


« 


Finances, Com- 
merce. 


U. Saint-Amand 


« 


Justice. In. pub. 


Jérémie 


« 


Rel. Ext. Cultes 


Paulin 


« 


Agric. Tr. Pub. 


Renaud Hyppolite 


4 Avril 


1905 Intér. Police G'«. 


Ed. Lespinasse 


» 


Finances, Com- 
merce, 


Bonamy 


a 


Relat. Ext. Ins- 
truct. publ. 


Néré Numa 


« 


Tr. P. Agricult. 


Magny 


« 


Justice, Cultes. 


C. Céestin 


« 


Guerre Marine, 


M . Férère 


30 Juin 


1903 Relations Ext. 
Instr. Publi- 
que, Finances 
Commerce. 


E. Thézan 


« 


Int. Police gén. 


C. Bijou 


4 Août 


1903 Finances, Com- 
merce. 


N. Laraque 


11 Oct. 


1903 Tr.'P. Agricul. 


C. Gentil 


Nov. 1904 Fin. Commerce. 


Deslandes 


(( 


Int. Police gêné. 


Pétion Pierre André 


« 


Int. Police gén. 


Deslandes 


« 


Justice, Cultes. 


Frédéric Marcelin 


10 Avril 


1905 Fin. Commerce. 



.1 
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LISTE DES PRÉSIDENTS 

QUI SE SONT SUCCÉDÉ AUX EtaTS-UnIS 
DE 1789 jusqu'à nos JOURS 



Georges Washington, deux fois élu, 1789-1797; 

John Adams, 1797-1801 ; 

Thomas Jefferson, deux fois élu 1801-1805-1809 ; 

James Madison^ deux fois éhi 1809-13-17 ; 

James Monroë, deux fois élu 1817-21-25 ; 

John Quincy Adams, 1825-29; 

Andrew Jackson, doux fois élu, 1829-33-37; 

Martin Van Bu ren, 1837-41; 

William Harrisson, 1841, mort un mois après 
son installation et remplacé par le Vice-Président 
John Tyler, 1841-1845 ; 

James Polk, 1845-49; 

Taylor, 1849-50, mort au bout d'un an et rem- 
placé par le Vice-Président Filmore, 1850-53; 

Franklin, 1853-57; 

James Buchanam, 1857-61 ; 

Abraham Lincoln, deux fois élu, 1861-1865, as- 
sassiné un mois après sa réélection et rempla- 
cé par le Vice-Président Andrew Johnson, 1865-69; 
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Le Général Ulysse Gî'ant, deux fois, élu 1869-73- 
1877 ; 

Rutherford B. Hyes, 1877-1881 ; 

Le Général Gardfleld, 1881, assassiné quatre 
mois après son installation et remplacé par le 
Vice Président M. Arthur Chester, 1881 84; 

Cleveland, 1884-1888; 

Harisson, 1888-92; 

Cleveland, 1892-96; 

Mac-Kenley, 1896-1900; 

Mac-Kinley 1900-1904, assassiné en 1901 et rem- 
placé par le Vice-Président Th. Rossevelt 1901-04. 
Théodore Roosçveit 1904. ^ | /, • 

rtr— v^^— r~ fci/L>\.«:_ cc-^^rvr tÉ_iA-4.^ 



LISTE DES PlsÉSIDENTS 
DE LA 3' RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

1871-1905 



Adolphe Thiers, 1871-1873 ; 
Mac-Mahon. 1873-1879; 
Jules Grévy, 1879-1887 ; 

Sadi Carnot, 1887-1893, assassiné six ans après 
son élection ; 
Casimir Périer, 1893, démissionnaire ; 
Félix Faure, 1893-1899. • • 

Emile Loubet, 1899.". ■ . à^i'K 
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PROJET DE LOI 

É 

DE 

M. Férère, ministre des Relations Extérieures, 

SUR LA NATIONALITÉ HAÏTIENNE 
AMENDÉ PAR LA SOCIÉTÉ DE LÉGISLATION. (1) 



Usant de l'initiative que lui accorde Tarticle 69 
de la Constitution; 

Vu les articles 3, 4, 5, 7, 8 et 10 de la Cons- 
titution ; 

Sur la proposition du Secrétaire d'Etat des Re- 
lations Extérieures, 

« 

Et de l'avis du Conseil des Secrétaires d'Etat, 
A proposé, 

Et le Corps Législatif a voté la loi suivante : 

CHAPITRE PREMIER 

De C acquisition de la qualité dHailien. 

Art. l•^ La qualité d'Haïtien s'acquiert par là 
naissance et par la naturalisation. [ Elle peut 
se prouver par les actes de l'état civil, par la 

1. C'est M. Poujol, menbre dt Mite Société, qui a été désigné pour (Ure 
|t nppMt sur ee pnjf t. Lm parties iniMS sntrc croobtt tout du rapiwrtsur. 
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possession d'état et par tous autres moyens lé- 
gaux.] 

Art. 2. Sont Haïtiens par la naissance : 

!• tout individu né d'un Haïtien en Haïti ou à 
rétranger ; 

2* tout individu né en Haïti de parents inconnus 
ou dont la nationalité est inconnue; 

L'enfant naturel né en Haïti d'une haïtienne ou 
d'une étrangère, dont la filiation est établie pen- 
dant la minorité par reconnaissance ou par juge- 
ment, suit la nationalité de celui de ses parents 
à regard duquel la preuve a d'abord été déjà 
faite. Si elle résulte pour le père et la mère du 
même acte ou d'un même jugement, l'enfant sui- 
vra la nationalité de celui des parents qui appar- 
tient à la race africaine ou indienne. 

3^ tout individu né en Haïti d'un père étranger 
qui lui-même y est né ; 

4* tout individu né en Haïti d'un père étranger 
descendant des races indiennes ou africaines; 

5* [tout individu né en Haïti ou à l'étranger 
d'une haïtienne non reconnu par son père. ] 

6® [tout individu né en Haïti d'une mère étran- 
gère, non reconnu par son père. ] 

L'enfant naturel né en Haïti d'une Haïtienne ou 
d'une étrangère, dont la filiation est établie pen- 
dant la minorité par reconnaissance ou par juge- 
ment, suit la nationalité haïtienne,— [ pourvu que 
l'un des parents appartienne à la race africaine 
ou indienne. ] 

Art. 3. Le droit d'option est admis en faveur 
de tout individu, né en Haïti de père étranger 
autre que celui spécifié à l'alinéa numéro 4 de 
l'article 2, si à l'époque de sa majorité, il est éta- 
bli en Haïti. Dans 1 année qui stiit sa majorité 
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s'il n*a décliné la qualité d'haïtien et prouvé avoir 
conservé la nationalité de ses parents [de son 
père étranger j par une attestation en due forme de 
son Gouvernement, il aura aura acquis la qualité 
d'haïtien [nationalité haïtienne.] 

Art. 4. Tout étranger peut devenir haïtien par 
naturalisation après cinq ans [deux. ans] de ré- 
sidence en Haïti. 

Art. 5. Ce délai est réduit à deux ans [un an] 
en faveur de tout étranger qui aura épousé une 
Haïtienne, qui aura rendu des services impor- 
tants à Haïti, qui y aura apporté des talents dis- 
tingués, introduit une industrie ou une invention 
utiles, créé des établissements industriels ou agri- 
coles, ou qui sera attaché à un titre quelconque 
au service de l'Etat. 

Art. 6. L'étranger qui aura accepté une fonc- 
tion civile ou militaire et qui l'aura conservée 
pendant cinq ans, acquerra par ce fait la qualité 
d'Haïiien, à moins qu'il ne déclare [ par acte si- 
gnifié au ministère de la Justice], vouloir con- 
server sa nationalité. 

Art. 7. Il est statué, par arrêté du Président de 
la République, sur la demande de chaque natu- 
ralisation. [ Cet arrêté sera publié au Moniteur, ] 

Art. 8. Tout individu né en Haïti d'un [père] 
étranger autre que celui spécifié au 5® alinéa de 
l'article 2 et qui n'est pas établi en Haïti à l'épo- 
que de sa majorité pourra jusqu'à l'âge de 22 ans 
accomplis, réclamer la qualité d'Haïtien par une 
simple déclaration qui sera enregistrée au minis- 
tère de la Justice. 

S'il est âgé de moins de 21 ans, la déclaration 
sera faite en son nom par son père; en cas du 
décès du père, par la mère; en cas du décès du 
père et de la mère ou à leur exclusion de tutelle. 
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OU dans les cos prévus par les articles 130, 131, 
122 du Code civil, par le tuteur autorisé par déli- 
bération du conseil de famille. 

Il devient également haïtien si, ayant été porté 
sur le tableau de recensement [requis], il prend 
part aux opérations du recrutement sans opposer 
son extra néité, 

Art. 9. Tout individu né en Haïti de père haïtien 
naturalisé étranger, est haïtien. 

Art. 10. L'étrangère qui aura épousé un haïtien 
suivra la condition de son mari. 

Art. 11. La femme haïtienne mariée à un étran- 
gerquise serait naturalisé haïtien [après son maria- 
ge ] recouvre par ce fait sa nationalité primitive, 
et les enfants majeurs [nés horsd'Haiti ] de cet 
étranger naturalisé pourront obtenir la qualité 
d'haïtien sans condition de stage, soit par l'arrêté 
présidentiel qui confère cette qualité au père, soit 
comme conséquence de la déclaration qu'ils fe- 
raient dans les termes et sous les conditions dç 
l'article 8. 

Les enfants mineurs acquerront la qualité d'haï- 
tiens par une simple déclaration faite par les pa- 
rents au Ministère de la Justice, laquelle décla- 
ration y sera enregistrée. 

[Les enfants mineurs acquerront la nouvelle 
nationalité de leur père.] 

Art. 12. Deviennent haïtiens les enfants mi- 
neurs d'un père ou d'une mère survivant [de race 
caucasique] qui se fait naturaliser haïtien, à moins 
que, dans 1 année qui suivra leur majorité Jls ne 
déclinent cette qualité, en se conformant aux dis- 
positions de l'article 3. 

Art. 13. L'Haïtien naturalisé étranger ne pourra 
retourner en Haïti qu'après cinq ans, lesquels 
commenceront à courir à partir de la date du dé- 
cret ou de Tacte de naturaliâation. 
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SMl revient en Haïti, à quelque époque que ce 
soit, et qu'il y prolonge sa résidence au delà de 
deux années,' il est censé par ce fait avoir renon- 
cé aux effets de sa naturalisation et avoir repris 
sa nationalité primitive. 

Art. 14. L'Haïtien naturalisé étranger qui re- 
viendra en Haïti, pourra être poursuivi pour crime 
ou délit commis avant sa naturalisation, à moins 
qu'il n'y ait prescription. 

Art. 15. L'étranger qui aura été autorisé par 
arrêté à fixer son domicile en Haïti y jouira de 
tous les droits civils, sauf la restriction portée à 
l'article 6 de la Constitution. 

L'étranger [ domicilié ] héritier d'un Haïtien ne 
pourra succéder qu'aux biens meubles. Néan- 
moins, si la succession comprend des immeubles, 
la*licitation se fera à la requête du ministère 
public et l'étranger percevra en espèces ayant 
cours dans la République la part qui pourrait lui 
revenir des [dits] immeubles. 

Art. 16. Les jeunes gens à qui est conféré le 
droit d'option ne seront pas astreints au service 
militaire en Haïti, avant d'avoir accompli leur 22® 
[23*] année. L'exemption sera définitive, s'ils prou- 
vent, par examen ou certificat, avoir reçu une 
instruction militaire suffisante pouvant leur per 
mettre de prendre le service en cas de guerre. 
Toutefois ils pourront, sur leur demande, [à toute 
époque précédant leur majorité], remplir leurs 
obligations militaires et s'engager dans l'armée 
haïtienne, à J^ condition de renoncera leur droit 
d'option. 

Art. 17. Lli femme haïtiene qui épouse [marié à^ 
un étranger suit la condition de son mari [époux 
à moins que $on mariage ne lui confère pas la 
nationalité de son mari d'après la loi [ nationale 
de celui-ci ], auquel cas elle reste haïtienne. 

21 
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Art. 18. L'Haïtienne qui aura perdu sa natio- 
nalité par le fait de son mariage avec un f^tran- 
ger, peut recouvrer cette qualité [ cette nationa- 
lité] par la naturalisation. 

Art. 19. Si son mariage est dissous par la mort 
ou par le divorce, elle recouvrera la qualité 
d'haïtienne, bi elle prolonge sa résidence en Haïti 
pendant deux ans, ou si elle vient s'y fixer. Dans 
ce cas, les enfants mineurs acquerront la qualité 
d'Haïtien par une simple déclaration faite par 
la mère ou le tuteur au ministère de la Justice, 
comme en l'article 11. 

Si les enfants majeurs [nés hors d'Haïti] ac- 
compagnent leur mère en se fixant en Haïti, ils 
jouiront du droit d'option. 

Art. 20. L'Haïtienne dont le mari haïtien vien- 
drait à se naturaliser étranger, gardera sa natib- 
nalité haïtienne. 



GAHPITRE II 
De la perte de la qualité cT Haïtien, 

Art. 2L La qualité d'Haïtien se perd: V par la 
naturalisation en pays étranger ; 2«» par l'abandon 
de la patrie au moment d'un danger imminent; 
3^ par l'acceptation non autorisée de fonctions 
publiques ou de pensions conférées par un gou- 
vernement étranger ; 4® par tout service rendu 
aux ennemis de la République ou par transac- 
tions faites avec eux. 

Art. 22. [Aucun Haïtien ou Haïtienne ne peut 
se dénationaliser en Haïti. Pour cela, il faut aller 
à l'étranger et y résider le nombre d'années exi- 
gé par la loi locale et la Constitution d'Haïti.] 
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Art. 23. L'acte de naturalisation qui sera déli- 
vré à un Haïtien ou à une Haïtienne, qui n'aura 
pas résidé à l'étranger pendant cinq ans au moins, 
ne pourra produire aucun effet légal en Haïti. 

Art. 24. L'inscription d'un Haïtien ou d'une iiaï- 
tienne dans une Légation ou d*^ns un consulat 
établi» en Haïti, ne peut produire aucun effet 
légal . 

Art. 25. L'inscription dans une Légation ou dans 
un consulat établis en Haïti, des enftints mineurs 
en faveur de oui le droit d'option est autorisé, 
ne pourra produire aucun effet légal. 
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Extrait du Traité cTamitié, commerce et navigation, 
et pour Vextradition des criminels fugitifs entre 
les Etats Unis d* Amérique et la République d Haïti, 
conclu et signé à Port-au-Prince, le 3 Novembre 
1864. — Ratifications échangées à Washington le 
n Mai 1865. 

Art. I. II y aura paix parfaite, solide et in- 
violable, et amitié sincère entre la République 
d'Haïti et les Etats-Unis d'Amérique, dans toute 
l'étendue de leurs possessions et territoire, et 
entre leur peuple et citoyens, respectivement, 
sans distinction de personnes ni de lieux. 

Art. II. La République d'Haïti et les Etats-Unis 
d'Amérique, désirant vivre en paix et en harmo- 
nie avec toutes les autres nations de la terre, au 
moyen d'une politique franche et également ami- 
cale envers toutes, sont convenus que toute fa- 
veur, exemption, privilèges ou immunités quel- 
conques, en matière de commerce ou de naviga- 
tion, que Tune des deux parties a accordées ou 
pourra, par la suite, accorder, aux citoyens ou 
sujets de tout autre gouvernement, nation ou état, 
s'étendront, en identité de cas et de circonstan- 
ces, aux citoyens de l'autre partie contractante, 
gratuitement, si la concession en faveur de cet 
autre gouvernement, nation ou état, a été gratuite; 
ou en retour d'une compensation équivalente, si 
la concession a été conditionnelle. 
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Art. V. Les citoyens de chacune des hautes 
parties contractantes résidant ou établis sur le 
territoire de T^autre, seront exempts de toute con- 
trainte au service militaire, sur terre comme sur 
mer, de tous emprunts forcés et de toutes exac- 
tions ou réquisitions militaires; ils ne pourront 
pas, non plus être obligés à fournir contribution 
en aucune manière plus fortement ou autrement 
que les nationaux. 

Art. VI. 11 sera permis aux citoyens de cha- 
cune des parties contractantes d'entrer, de sé- 
journer, de s'établir et de résider dans toutes les 
parties du territoire de l'autre; d'entreprendre le 
commerce, de louer et d'occuper des magasins, 
pourvu qu'ils se soumettent aux lois tant géné- 
rales que spéciales concernant le droit de voya- 
ger, de résider et de commercer. Tout le temps 
qu'iU se conformeront aux lois et aux règlements 
en vigueur, ils seront libres de diriger eux-mêmes 
leurs propres affaires sous la juridiction de Tune 
ou de l'autre partie respective, tant à l'égard de 
la consignation et de la vente de leurs marchan- 
dises, qu'à l'égard du chargement, du décharge- 
ment et de l'expédition de leurs navires. Ils pour- 
ront aussi envoyer tels agents ou courtiers quMls 
jugeront convenable d'employer, ceci étant clai- 
rement entendu qu'ils sont aussi soumis à la 
même loi. 

Les citoyens des parties contractantes auront 
libre accès près les tribunaux de justice dans 
toutes les causes où ils seront intéressés, aux 
mêmes conditions que les lois et les usages du 
pays font aux nationaux, fournissant des sûretés 
dans les cas requis A l'effet de quoi ils pourront 
employer, pour défendre leurs intérêts et leurs 
droits, tels avocats, procureurs, chargés d'affai- 
res autres agents qu'ils jugeront convenable de 
nommer conformément aux lois et usages dupays. 
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Art. VII. Aucun examen, ni inspection des li- 
vres, papiers ou comptes des citoyens de Tun des 
deux pays résidant dans les limites de la juridic- 
tion de l'autre ne pourra avoir lieu, sans un ordre 
légal émané d'un tribunal ou d'un juge compé- 
tent. 

Art. VIII. Les citoyens de chacune des hautes 
parties contractantes, résidant sur le territoire de 
l'autre, jouiront d'une entière liberté de conscien- 
ce. Ils ne seront ni inquiétés, ni mc^lestés à cause 
de leurs opinions religieuses et de leur culte, 
pourvu qu'ils respectent les lois et les coutumes 
établies du pays. En outre, les corps des citoyens 
de l'une des parties, qui viendront à décéder sur 
le territoire de lautre, seront enterrés dans les 
cimetières publics, ou dans tous autres lieux con- 
venables de sépulture, qui seront protégés contre 
toute violation ou toute insulte par les autorités 
locales. 

Art. IX. Les citoyens de chacune des hautes 
parties contractantes auront, dans la juridiction 
de l'autre, la faculté de disposer de leurs biens 
mobiliers par vente, donation, testament, ou au- 
trement ; et, leurs successeurs, citoyens de lautre 
partie contractante, pourront hériterde leurs biens 
mobiliers soit par testament, soit ab-intestat. Ils 
pourront en prendre possession soit par eux- 
mêmes, soit par des tiers agissant pour eux, 
comme ils le voudront, et en disposer sans payer 
d'autres droits que ceux auxquels sont assujettis 
dans les mêmes circonstances, les citoyens du 
pays où sont situés les dits biens mobiliers. 

En l'absence de successeur, il sera pris du bien 
les mêmes soins qu'en pareille occurrence, la loi 
ordonne de prendre du bien d'un national, et ce, 
tandisque celui quiyauralégitimementdroit pren- 
dra ses mesures pour se l'assurer. Si parmi les 
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prétendants, il s'clôve une contestation sur la lé- 
gitimité de leur droit respectif à la propriété, cette 
contestation sera jugée par les tribunaux de jus- 
tice (lu pays où h» bien est situé. 

AiM. X. L(»s hautes parties contractantes con- 
viennent parées présentes, que les produits, arti- 
cles manufacturés et marchandises de toutes sor- 
tes d'un pays éti'anger quelconque, qui peuvent 
être de temps à autre, légalement importés aux 
Etats-Unis par leui's propres navires, pourront 
l'être également par navires d'Haïti, et qu'il ne 
sera imposé ou prélevé des droits pins élevés ou 
autres, sur le tonnage ou la cargaison des navi- 
res que ceux imposés ou prélevés sur les navires 
de la nation la plus favorisée. 

Et, réciproquement, les produits, articles ma- 
nufacturés et marchandises de toutes sortes d'un 
pays étranger quelconque, qui peuvent être de 
temps à autre légalement importés à Haïti par 
ses propres navires, pourront Têtre également 
par navires appartenant aux Etats-Unis; et, il ne 
sera imposé ni prélevé des droits plus forts ou 
autres, sur le tonnage et la cargaison, que ceux 
imposés ou prélevés sur les navires de la nation 
la plus favorisée. 

Art. XI. Il est de même convenu par les pré- 
sentes, que tout ce qui pourra être légalement 
exporté ou réexporté d'un des deux pays, par ses 
propres navires pour un pays étranger quelcon- 
que, pourra être également exporté ou réexporté 
par les navires de l'autre; et les mêmes droits 
seront prélevés, les mêmes primes et drawbacks 
seront accordés, que pour les navires de la na- 
tion la plus favorisée. 

Il est aussi entendu que les principes ci-dessus 
seront appliqués, que les navires aient été expé- 
diés directement des ports de la nation à laquelle 
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ils appartiennent ou des ports de toute autre na- 
tion. 

Art. XII. Les dispositions de ce traité ne doi- 
vent pas être entendues comme s'appliquant au 
commerce de cabotage des parties contractantes, 
lequel demeure respjectivement réservé, par cha- 
cune d'elles, exclusivement pour être réglé par 
ses propres lois. 
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Conclusion 



Les Etats sont complètement souverains, dis- 
tincts les uns des autres, autonomes, indépen- 
dants, chacun d'eux ayant ses droits, ses us et 
ses coutumes. 

Quoi quMl en soit, ces Etats ayant des rapports 
et des obligations réciproques dépendent, dans 
une certaine mesure, les uns des autres. La rai- 
son en est que les peuples se mêlent, se connais- 
sent et communiquent entre eux. 

Par suite des progrès réalisés dans le domaine 
de la science et de 1 industrie, les nations ne peu- 
vent pas plus s'isoler de Thumaniié que les indi- 
vidus ne peuvent se détacher de leurs sembla- 
bles. Les distances s'effacent, les relations s'éten- 
dent, les liens sermuîtiplient. Pour mieux dire, la 
la conscience de solidarité qui unit tous les hom- 
mes grandit chaque jour. 

2taht donné que les sujets de divers Etat3 se 
mêlent, il importe que dans chaque Etat les étran- 
gers soient bien séparés des nationaux, non-seu- 
lement au point de vue politique, mais même au 
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point de vue du droit privé. La nécessité de cette 
séparation a été à peii prés comprise par tous les 
Etats. Aussi bien, ont-ils fait des lois spéciales 
pour les étrangers et pour les nationaux... 

Voilà, en quelques lignes, le résumé de tout cet 
ouvrage. 

Un dernier mot. 



« • 



La République d'Haïti, a-t-elle une politique ex- 
térieure? Quelle est cette politique? Quel en est le 
principe directeur.^ 

Certes, si on entend par politique extérieure le 
fr\\{ de se faire rppr''s»Mit^M* h r-Hrang^er, de vivre 
en bons rapports, sur un ;> • d J'ô^alité, avec les 
autres Etats, la R'|)ul)liqiie dHaïti a une politi- 
que extérieure on plutôt uiie diplomatie. D'ail- 
leui'S, le droit de r(^[)nV<'-»ita*u)n ne procéde-t il 
pas du droit de souvtM'aineté .^ Telle n'est i»cis cette 
politique dont nouseiitendons parler. 11 est ques- 
tion, ici. de la politique des intérêts: celle qui con- 
siste à unir les peuples par des conventions de 
différentes natuî-es et à faire des Etats un corps 
compact vis-à-vis des autres Etats. En associant 
ainsi leurs intérêts, les Etats deviennent solidai- 
res les uns des autres. 

Do ut des ou Da ut accipias : Voilà la pratique et 
la philosophie de cette politique. Malheureuse- 
ment notre pays n'a jamais compris la nécessité 
d'avoir une direction sérieuse et méthodique dans 
ses relations extérieures. Aussi bien, en cas de 
violation de ses droits, il ne peut compter sur 
Tintervention, sur les bons offices d'aucun Etat, 
pas même sur l'appui moral d'une puissance amie. 
En présence des avertssements qui nous vien- 
nent de toutes parts, il importe de mettre le pays 
à Tabri de tout péril éventuel, de le protéger 
contre les atteintes du dehors. 

Ne pourrait-on pas adopter comme base de la 
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politique extérieure la neutralisation de l'Ile 
d'Haïti? Le gouvernement du Président Geffrard 
s'en était vivement préoccupé. Mais des influen- 
ces étrangères aux réels intérêts du pays avaient 
dérangé le point de vue, l'angle de vision des 
hommes politiques de cette époque. 

Dans son ouvrage: le Pan-américanisme, M. Châ- 
telain, a préconisé également ce système : il a pro- 
posé de mettre l'Ile d'Haïti, comme la Suisse, la 
Belgique, le Luxembourg, sous la garantie inter- 
nationale ou plutôt sous la sanction collective der, 
puissances. Nous partageons entièrement cette 
manière de voir. La position géographique de 
l'Ile commande, dans un intérêt commun et per- 
manent, d'adopter une pareille mesure. On ne 
doit pas oublier que Haïti garde la route du canal 
de Panama dont le percement sera bientôt un 
fait accompli,— et que la baie du Môle Saint-Ni- 
colas, pour établir une station navale, forme un 
port naturel de 5 kilom. de long et de 2 kil. 1/2 
de large. Les puissances, ce nous semble, auront 
un intérêt immédiat à garantir l'intégrité et l'in- 
violabilité de rile tout entière. 
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